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Jiiriuna  i'opjioîïili au  do  la  iJoUtiijiie  de  guerre  eL  de  inoiiopole 
qtie  Iq  plupart  des  gouvcriiemenls  inudenies  ont  liérilée  de  Tan- 
cien  régime,  avec  les  inlérôts  écononiiqucs  des  peuples,  n'a  été 
plus  flagrante  qu'en  cette  année  1905,  Tandis  que  les  sciences  el 
riiidustrie  iiiultipllenl  les  progrès  qui  accroissent  la  produclivité 
du  travail  de  riiomnve,  en  niellant  à  son  service  les  forces  de 
la  ninure,  les  gouveniemeuls  prélèvent  des  impAts  toujours 
croissanls  sur  la  vie  el  la  richesse  des  nations  pour  les  employer 
i\  des  œuvres  de  deslruelion.  Des  centaines  de  milliers  d*hom- 
mes  ont  péri  et  des  niillianls,  fruits  du  travail  et  de  Tépargne, 
ont  et?  engloutis  dans  une  guerre  déchaînée  par  quelques  hauts 
fonctionna  ires  russes,  associés  à  des  spéculateurs  sans  scrti- 
fpules.  Contre  rattenle  générale,  les  Japonais  ont  été  vainqueurs, 
cl,  —  dans  llntérêl  bien  entendu  de  la  race  blanche  elle-même  — 
on  ne  peut  que  se  féliciter  de  cette  victoire  qui  a  mis  fin  aux 
îentaltves  de  partage  et  d'asservissement  de  la  race  jaune.  Mais 
ce  rt5siiltat  bienfaisant  iren  a  pas  moins  élé  ebArement  acheté* 
La  giieni\  qui  est  aujourcrUui  la  plus  coûteuse  des  industries,  a 
épuisé  le  Japon,  et  il  se  passera  de  longues  et  douloureuses 
années  avant  que  les  plaies  qu'elle  a  faites  no  soient  cicatrisées. 
En  Kussie,  où  une  évolution  libérale,  lente  maïs  sûrc^,  était  en 
voie  de  s'aceoiuplir,  elle  a  fait  éclater,  soudainement,  une  révo- 
lut  ion,  qui  a  débuté  par  ranarebie,  avec  son  accompagnement 
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ordinaire  de  pillages  et  de  massacres.  Que  le  régime  auto-bu- 
reaucratique, auquel  la  Russie  est  demeurée  assujettie,  soit  in- 
compatible avec  les  conditions  d'existence  d'une  société  civi- 
lisée, cela  ne  fait  pas  de  doute.  En  aucun  pays  il  n'existe  un 
désaccord  plus  complet  entre  les  pratiques  gouvernementales 
et  les  intérêts  des  gouvernés.  De  toutes  les  nations  appartenant 
à  notre  civilisation,  la  Russie  est  certainement  celle  où  la  masse 
de  la  population  est  la  plus  ignorante  et  la  plus  pauvre.  L'éman- 
cipation n'a  libéré  les  serfs  de  la  dcwninalion  des  seigneurs  que 
pour  les  soumettre  à  celle  d'une  bureaucratie  avide  et  corrom- 
pue, tout  en  ne  leur  donnant  pour  éducateurs  que  des  popes 
aussi  ignorants  qu'eux-mêmes.  Aux  redevances  pour  le  rachat 
obligatoire  des  terres  se  sont  ajoutés  de  lourds  impôts,  néces- 
sités par  le  service  d'une  dette  de  26  milliards,  absorbée,  pour 
la  plus  grosse  part,  par  des  dépenses  improductives  et  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  des  contribuables.  Tandis  que 
les  maux  et  la  disette  ont  disparu  du  reste  de  l'Europe,  le  dé- 
ficit d'une  récolte  livre  des  millions  de  misérables  moujiks  aux 
horreurs  de  la  famine.  La  situation  de  la  multitude  attachée  au 
sol  a  été  encore  aggravée  par  la  politique  ultra-prolectionnisle 
qui  a  détourné  les  capitaux  de  l'agriculture  pour  les  porter  hâ- 
tivement à  des  industries  de  monopole.  De  là  un  enchérissement 
général  de  la  vie,  el,  en  même  temps,  une  agglomé-.at'ou  arti- 
ficielle de  la  population  ouvrière  dans  les  villes  qui  n'ont  pas 
tardé  à  devenir  les  foyers  du  socialisme  révolutionnaire.  Et, 
pendant  que  les  paysans  et  les  ouvriers  étaient  en  proie  aux 
souffrances  matérielles  causées  par  l'excès  des  charges  de  l'im- 
pôt et  de  la  protection,  la  classe  intelligente,  Viutclllgenciay 
coomie  on  dit  en  Russie,  supportait  impatiemment  un  régime 
qui  mettait  sa  sécurité,  sans  parler  de  sa  liberté,  à  la  merci  de 
l'arbitraire  administratif.  Des  causes  particulières  de  méconten- 
tement agissaient  dans  les  parties  de  l'empire,  où  sévissait  la 
manie  de  la  russification,  en  Pologne,  dans  les  provinces  bal 
tiques  et,  en  dernier  lieu,  en  Finlande,  où,  en  dépit  de  la  foi 
jurée,  une  bureaucratie  véreuse  tentait  de  se  substituer  aux  ins- 
titutions nationales.  On  s'explique  donc  que  toutes  ces  causes 
réunies  aient  déterminé  une  explosion  révolutionnaire,  à  l'issue 
d'une  guerre  qui  a  mis  au  grand  jour  la  faiblesse  jusqu'alors 
voilée  du  gouvernement  autocratiquje.  Maintenant,-  qu'advien- 
dra-t-il  d'une  révolution  à  laquelle  le  peuple  le  plus  arriéré 
du  monde  civilisé  est  si  peu  préparé  ?  Une  assemblée  nationale, 
élue  par  un  peuple  dont  l'immense  majorité  ne  sait  pas  lire,  — 
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en  adraettant,  chose  enearc  douteuse,  qu'élit»  ^é  réunisse.  —  rêtis- 
sira-(-elIp  à  eonreclianner  un<^  coîi^tîlutioti  adaptée  aux  éléments 
disparates  de  rimmenso  empire  de  Russie  ?  L*e3cpérîence  n*a' 
l-efk*  piîs  démontré»  d'ailleurs,  qxic  les  consti  tu  lions  ne  possè- 
dent point  les  vertus  som^eraines  que  leur  prêtaient  nos  pères, 
et  que  leur  i-nleur  se  mesure  à  celle  des  peuples  qui  les  nieHenl 
im  œuvre.  Et  même,  chez  les  nations  dont  les  aptitudes  au  goo- 
vemement  de  VEînl  sont  bien  autrement  développées  qu>n  Rus- 
sie, le  régime  conslitulionnel  et  parlementaire  nVsUit  pas  aujoar- 
d'hiïi  en  pleine  décadence  ?  Le  mieux  serait,  sans  doute,  qne  les 
pop ulaï  ions  que  la  force  a  rassemblées  arfificiellcment  et  main- 
tenues  ^ous  le  joug  autocratique  fussent  rendues  à  leur  destinée; 
naturelle  el  unies  seulement  par  la  communauté  de  leurs  intérêts 
(Sruniimiipipç  ;  mais  ce  u>st  point  à  cette  solution  évolnlioruiîsti' 
ijife  coticiuit  en  Russie  la  lutte  entre  rautocratic  et  le  socia- 
fisuie  rtH'ohitronnaire  ;  c'est  bien  plutôt  à  Taltemative  entre  une 
dictatnrç  conservât rîet*  ef  une  dicl^iture  socialiste  —  Fune  el  Taii- 
tre  également  unitaires  et  aulontaires. 

Li  guerre  nisso- japonaise  n'a  pas  eu  seulement  po^rr  consé- 
quente de  faire  éclater  en  Russie  une  révolution  dont,  quelle 
qu'en  soit  Tissue,  le  bilan  se  soldera  en  perle  elle  a  rendu  les 
gou\ernemenîs  el  les  politiciens  qui  se  disputent  les  fonctions 
gourernantes  de  plus  eti  plus  belliqueux,  C*esl  une  véritable  con- 
tagion, Partoul,  il  y  a  une  recradescence  d'armements.  En  Alle- 
magfte/2'ïO  millions  de  marks  vont  être  employés  à  l'augmenta  lion 
de  la  (loi te  de  gueiTe.  et  aux  Etats-Unis  même,  M.  Roosevell 
s*esl  efforcé  de  démontrer,  dans  son  message  au  Congrès,  la  né- 
îîé  de  suivre  l'exemple  de  rAllemagne.  f.es  moindres  dîfTé- 
s  ont  pris  des  proportions  alarmantes  el  bien  des  gens  sont 
conv^airlCus  qu'une  grande  gtierre  est  devenue  inévitable,  A  celte 
eontaffion  des  humeurs  belliqueuses,  les  socialistes  ont  oppoeé 
une  autre  conlagion*  celle  du  pacifisme  à  outrance.  Aux  gouver- 
iiCTn«nïs  qui  invoquent  Tamour  de  la  patrie  pour  justifier  leurs 
entreprises  les  plus  malfaisantes,  ils  ont  répondu  par  la  néga- 
tion fie  la  patrie,  partant,  de  tout  devoir  cm  ers  elle,  à  commencer 
par  fe  devoir  militaire.  Sans  doute,  quand  on  examine  les  mo- 
lirlrs  auxquels  ont  obéi  les  gouvernements  en  errgageant  la  plu- 
part des  guerres  qui  ont,  dans  ces  derniers  temps,  épuisé  le 
sang  t\  les  ressources  des  nations,  on  n'a  pas  de  peine  à  décou- 
rrir  que  ces  mobiles  n'avaient  rien  de  commun  a\  ec  rintérêl  de 
la  patrîo  :  la  funeste  guerre  de  ISTft,  par  exemple,  engagée  sous 
un  préfexle  ridicule,  n'avail-e!!e  pns  pour  unique  objet  de  ravi 
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ver  l'existence  du  gouvernement  impérial  atteint  d'une  sénilité 
précoce,  et  la  guerre  russo-japonaise,  suscitée  par  des  spécu- 
lateurs alliés  à  des  fonctionnaires  véreux,  était-elle  comman- 
dée davantage  par  l'intérêt  du  peuple  russe  ?  Mais  c'est  à  la 
nation  qu'il  appartient  de  juger  si  une  guerre  est  juste  ou  injuste, 
utile  ou  nuisible  ;  si  elle  abandonne  cette  décision  à  son  gou- 
vernement, elle  en  doit  supporter  le  fardeau  et  les  conséquences. 
Dans  l'état  actuel  du  monde,  et  jusqu'à  ce  que  les  nations  aient 
organisé  une  assurance  de  la  paix,  plus  efficace  que  celle  du 
tribunal  sans  gendarmes  de  la  Haye,  la  guerre  continuera  de 
sévir,  et  le  devoir  de  défendre  leur  patrie  pourra  s'imposer  aux 
gens  les  plus  pacifiques. 

La  politique  des  gouvernements  n'a  pas  cessé  d'être  fondée 
sur  cette  conception  contemporaine  de  l'antropopkagie,  que  les 
nations  sont  naturellement  ennemies,  et  qu'elles  ne  peuvent  croî- 
tre en  puissance  et  en  richesse  qu'aux  dépens  les  unes  des  autres. 
La  guerre  est  donc  pour  elles  une  condition  d'existence,  elle  est 
conforme  à  l'ordre  établi  par  la  Providence,  et  l'idée  qu'on 
puisse  un  jour  y  mettre  fin  paraît  aussi  utopiquc  et  même  aussi 
subversive  aux  hommes  de  gouvernement  que  [)Ouvait  l'être  aux 
antropophages  celle  de  renoncer  à  manger  de  la  chair  humaine. 
La  paix  n'est,  à  leurs  yeux,  qu'un  moment  de  repos  qu'il  faut 
abréger  au  besoin  pour  empêcher  l'esprit  militaire  de  s'affai- 
blir, et,  dans  cet  intervalle  malheureusement  inévitable,  c'est  le 
devoir  et  l'intérêt  des  nations  d'employer  la  meilleure  part  de 
leurs  ressources  à  la  préparation  à  la  guerre. 

Cette  conception  des  hommes  politiques,  les  protectionnistes 
l'ont  transportée  dans  le  domaine  économique.  Comme  eux,  ils 
sont  d'avis  qu'il  y  a  entre  les  nations  une  opposition  naturelle 
d'intérêts,  qu'en  échangeant  leurs  produits,  les  uns  ne  peuvent 
gagner  que  ce  que  les  autres  perdent.  Le  gain  se  fait  sur  les 
exportations,  la  perte  sur  les  importations.  D'où  la  nécessité 
d'encourager  et  développer  celles-là  par  des  subventions  et  des 
primes,  de  restreindre  ou  d'empêcher  celles-ci,  par  des  tarifs  au- 
tant que  possible  prohibitifs.  C'est  sui)  cette  conceiption  des 
échanges  internationaux  que  nous  les  voyons  aujourd'hui  pro 
céder  au  renouvellement  des  traités  de  commerce  qui  viennent  à 
échoir  en  1906.Comme  on  ne  peut  conclure  un  traité  sans  s'accor- 
der des  concessions  mutuelles,  c'est-à-dire  sans  se  résigner  à 
importer  des  produits  sur  lesquels  on  perd  pour  en  exporter  sur 
lesquels  on  gagne,  voici  l'artifice  ingénieux  auquel  les  protec- 
tionnistes russes,  allemands,  suisses,  etc.,  ont  eu  recours  et  dont 
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leurs  congénères  français  ont  commis  la  faute  inexplicable  de 
ne  point  s*a^  iser  à  temps,  malgré  les  avertisseiiienls  de  M*  Mé- 
line  ;  ils  ont  fait  élever  le  niveau  général  de  leurs  tarifs  de  ma- 
nière à  rendre  illusoires  les  réductions  parliculières  qu*ils  con- 
cèdent. Et  c'est  ainsi  que  les  traités  de  commerce  destinés  à  fa- 
ciliter les  échanges  internationaux  et  en  assurer  la  stabilité  sont 
devenus,  entre  les  mains  des  proteclionnistes,  des  instruments 
qui  servent  à  les  entraver.  Ajoutons  que  les  négociations  n  abou- 
tissent pas  toujours,  et  tjue  leur  rupture  est  invariablement  suivie 
d'une  «  guerre  de  tarifs  »,  C'est  ce  qui  nous  est  arrivé,  il  y  a  quel- 
ques années,  avec  ritalie  et  ce  qui  nous  arrivera  probablement 
celte  année  avec  la  Suisse,  les  proleclionnistes  étant  également 
belliqueux  des  deux  côtés  de  la  Ironlière.  Le  résultat  sera  de  pri- 
ver, en  France  et  en  Suisse ,  des  milliers  de  travailleurs  agricoles 
et  industriels  d'un  débouché  qui  leur  fournil  leurs  moyens  d'exis- 
tence. Car  la  guerre  économique  n*est  pas  moins  meurtrière  que 
la  guerre  politique. 

Nous  ignorons  si  les  protectionnistes  sont  convaincus  eux-mî^- 
m*^  qu'une  nation  court  à  sa  ruine  en  achelant  à  bon  marché  aux 
étrangA>rs  ce  que  ses  nationaux  lui  vendent  trop  cher,  et  qu*une 
muraille  douaiiière  n'est  pas  moins  nécessaire  à  son  existence 
qu'une  ceinture  de  forteresses  et  de  camps  retrancbés*  Nous 
croyons  volontiers  qu'en  débitant  celle  énorme  bourde,  les  plus 
intelligents  d*cntre  eux  ressemblent  à  ces  augures  qui  no  pou- 
vaient se  regarder  sans  rire.  Mais,  sous  une  théorie  dont  Fabsur- 
dité  est  manifeste,  se  cache  un  but  très  pratique  ;  Taccaparemeiit 
du  ni  a  relié  national»  Télé  val  ion  des  prix  et  des  profits  à  un  laux 
de  monopole.  Seulement,  ce  résultat  flalteur  a  renctïntrè  un  ubs- 
taclo  :  la  concurrence  intérieure,  développée  et  surexcitée  par 
la  protection  même,  (Qu'ont  fait  les  protectionnistes  pour  apla- 
nir cet  obstacle  inattendu  ?  Ils  ont  constitué, sous  forme  de  trusts^ 
de  cartels  ou  de  syndicats  des  Sociétés  d'accaparement  qui,  en 
réunissant,  sous  une  direction  unique,  les  établissements  con- 
currents de  la  même  industrie,  se  rendent  maîtresses  des  prix 
et  s'enrichissent  des  dépouilles  des  consommateurs,  sans  autre 
limite  que  celle  d'un  tarif  <|u'elles  ont  fait  confectionner  elles- 
niémcs  par  de*^  politiciens  leurs  ser\iteurs  et  leurs  conq>lices. 
Si  un  industriel  auquel  répugne  ce  brigandage  économique  se 
refuse  â  y  participer,  le  trust,  le  cartel  ou  le  syndicat  lui  fait 
une  guerre  à  outrance.  Comme  le  constatait  l'auteur  de  la  Pfty- 
ûfAogie  des  cartels  en  Allemagne,  M.  Kantorowski,  «  on  le  tra- 
que, lui  et  ses  acheteurg,  comme  un  gibier  n.  Jusqu'à  ce  qu'il  se 
rende  ou  succombe  dans  la  lutte. 
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A  l'exemple  des  chefs  d'industrie  et  des  capitalistes  leurs  com- 
manditaires,  les  ouvriers  ont  usé  de  leur  influence  électorale^ 
dans  les  pays  où  les  politiciens  sont  obligés  de  compter  avec  eux, 
pour  se  faire  protéger  contre  leurs  concurrents  étrangers.  En 
Australie  et  aux  Etats-Unis,  ils  ont  fait  prohiber  l'immigration 
chinoise,  à  quoi  les  Chinois,  réveillés  de  leur  torpeur  séculaire, 
viennent  de  répondre  en  boycottant  les  marchandises  améri- 
caines ;  en  Angleterre,  le  gouvernement  conservateur  a  essayé 
de  retrouver  un  regain  de  popularité  en  élevant,  sous  des  pré- 
textes moraux  et  hygiéniques,  une  barrière  contre  l'immigration 
«  non  désirable  ».  Mais,  comme  les  industriels,  les  ouvriers  pro- 
tectionnistes n'en  sont  pas  restés  là,  et  nous  assistons  aujour- 
d'hui à  une  lutte,  qui  devient  chaque  jour  plus  acharnée,  entre 
les  ouvriers  syndiqués  et  les  indépendnnts,  les  rouges  ci  les  laii- 
nes.  Le  protectionnisme  a  ajouté  ainsi  aux  maux  de  la  guerre 
politique  ceux  de  la  guerre  économique,  guerre  contre  l'étranger, 
Tennemi,  guerre  civile  entre  les  syndiqués  et  les  non  syndiqués, 
industriels  en  Allemagne,  ouvriers  en  France. 

Si  l'on  se  rend  compte  des  charges  énormes  que  la  politi(|ue 
de  guerre  et  le  protectionnisme  font  peser  sur  les  peuples  civi- 
lisés et  des  perturbations  incessantes  que  la  simple  appréhen- 
sion de  la  rupture  de  la  paix  ou  d'un  changement  dans  les  tarifs 
do  douane  occasionnent  dans  toutes  les  branches  d'industrie,  on 
s'expliquera  le  profond  malaise  auquel  nos  sociétés  sont  en 
proie,  et  les  luttes  intestines  qu'il  provoque.  Ces  charges  et  ces 
perturbations  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  la  seule  cause  des  souf- 
frances de  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre,  comme 
la  nommait  Saint-Simon  ;  son  imprévoyance,  son  incapacité  à 
pratiquer  le  gouvernement  de  soi-même,  qui  lui  a  été  légalement 
imposé,  peut-être  avant  qu'elle  ne  fut  capable  de  l'exercer,  y  ont 
contribué  pour  leur  part.  Mais  on  reconnaît  rarement  son  inca- 
pacité et  ses  fautes  et  on  en  rejette  volontiers  la  responsabilité 
sur  autrui.  C'est  aux  capitalistes  que  s'en  prennent  les  travail- 
leurs, c'est  au  capital  qu'ils  attribuent  les  maux  dont  ils  souf- 
frent. Dans  leur  ignorance  de  sa  nature  et  de  sa  nécessité,  ils  ont 
voulu  d'abord  le  supprimer  ;  mieux  informés,  ils  veulent  aujour- 
d'hui s'en  emparer.  Le  procédé  est  simple.  Il  suffira  de  faire 
main  basse  sur  la  puissante  machine  à  fabriquer  et  imposer  la 
loi  et  à  s'en  servir  pour  confisquer  au  profit  des  syndiqués  col- 
lectivistes ou  des  compagnons  anarchistes,  tous  les  organes  de 
la  production  avec  les  capitaux  qui  les  alimentent.  Cela  fait,  ou 
bien  on  emploiera  cette  merveilleuse  machine  à  régler  la  pro- 
duction et  en  répartir  les  résultats,  —  c'est  la  solution  des  coUec-' 


19Û5  11 

ïîvisles,  ou  Lien  on  la  brisera,  —  c'est  la  solution  des  anarchis- 
tes. Et  c'est  ainsi  qu'à  la  société  capitaliste  se  substituera  une  so- 
ciété collectiviste  ou  anarchiste,  l'une  et  l'autre  également  capa- 
bles d'assurer  le  bonheur  uni\ersel.  Telles  sont  les  billevesées, 
dont  le  «  socialisme  scientifique  »  alimente  maintenant  l'intelli- 
genco  des  ouvriers  et  avec  lesquelles  il  réussit  trop  souvent  à  en- 
flammer leurs  passions. 

C'est  une  tâche  laborieuse  et  passablement  ingrate  que  nous 
avons  entreprise  de  défendre  contre  les  protectionnistes  et  les 
socialistes  la  propriété  et  la  liberté  du  travail  et  de  l'échange- 
Les  uns  invoquent  contre  nous  les  intérêts  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture,  les  autres  nous  accusent  d'être  sans  entrailles  pour 
la  classe  ouvrière.  Cependant,  notre  collaborateur  et  ami, 
M.  Yves  Guyot,  a  parfaitement  démontré,  dans  sa  spirituelle 
Comédie  proie ctionniste,  que  5  0/0  à  peine  du  nombre  des  pro^ 
ducleurs  sont  intéressés  à  la  protection,  et,  à  part  quelques  can- 
didats au  gouvernement  de  la  société  future,  il  est  évident  que 
les  ouvriers  seraient  les  premières  victimes  à  l'avènement  du 
collectivisme  ou  de  Fanarchisme. 

Ce  sérail  certainement  le  devoir  du  gouvernement,  chargé  de 
garantir  contre  toute  atteinte  la  propriété  et  la  liberté  des  ci- 
toyens, de  nous  aider  à  les  défendre.  Mais  le  gouvernement  est 
dominé  par  les  influences  électorales  des  associations  protec- 
tionnistes et  des  syndicats  socialistes.  II  met  son  tarif  des  doua- 
nes au  ser\ice  des  unes  et  il  jette  aux  autres  le  gâteau  des  lois 
ouvrières,  sans  rechercher  de  trop  près  si  la  propriété  et  la  li- 
'berté  de  la  généralité  des  citoyens  en  pâtissent  ou  non.  Celte 
recherche  qu'il  néglige  prudemment,  c'est  aux  citoyens  de  la 
faire  eux-mêmes,  et  nous  continuerons  à  les  y  inviter. 

G.  im  MOLINARI. 
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LE 

MARCHÉ   FINANCIER  EN    1905 


Un  ancien  chroniqueur  financier  du  Journal  des  Débais  a  dit 
de  la  cote  de  la  Bourse  qu'elle  était  comme  le  langage  chiffré  des 
événements. 

Il  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans  cet  aphorisme  :  Tinfluence  exté- 
rieure des  événements  ne  se  reflète  pas  toujours  dans  les  cours  de 
la  Bourse  qui  les  devance  le  plus  souvent  et  qui  met  le  profane 
surpris  en  face  de  ce  que  les  spéculateurs  appellent  le  fait  accom- 
pli, qui  passera  inaperçu  ou  qui  amènera  des  fluctuations  con- 
traires à  la  logique  banale. Bien  des  éléments  peuvent  soustraire  le 
marché  financier  à  Faction  directe  de  la  politique  :  quelques-uns 
sont  dus  au  progrès  de  la  richesse,  à  un  plus  grand  éparpillement 
des  titres  entre  de  nombreux  porteurs,  à  une  démocratisation  des 
valeurs  mobilières  qui  sont  mieux  classées,  à  une  moindre  sensibi- 
lité des  porteurs  ;  il  est  aussi  des  influences  arbitraires  et  artifi* 
cielles,  dont  les  économistes  de  Técole  de  M.  Léon  Say  ne  sont 
pas  enthousiastes.  Mais,  et  c*est  un  encouragement  pour  ceux 
qui  admettent  l'existence  de  lois  naturelles,  de  lois  économiques, 
malgré  tout,  le  marché  financier  finit  par  refléter  la  condition 
véritable  des  affaires.  Les  cours  peuvent  être  faussés  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  non  par  Faction  des  financiers,  des 
spéculateurs,  mais  par  l'enchevêtrement  même  des  éléments  di- 
vers. Il  arrive  un  moment  où  la  vérité  éclate,  où  elle  s'impose  à 
l'attention. 

L'année  1905  comptera  parmi  les  plus  troublées,  dont  nous 
ayons  eu  à  tracer  le  tableau  financier.  Inversement  à  ce  qui  s'est 
produit  aux  époques  d'agitation  en  1789,  en  1830,  en  1848,  c'est 
de  l'Est,  celle  fois,  que  les  facteurs  de  perturbation  sont  venus. 
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La  politique  interna(iofiale  embrassant  les  relations  entre  Etats  el 
la  situation  d'Etats  étrangers  ont  exercé  sur  la  marche  des  affaires 
une  influence  qu'elles  semblaient  perdre  de  plus  en  plus.  Et  ce^ 
pendant,  depuis  une  dizaine  d'années ^  il  y  avait  eu  un©  série 
d'événements,  tels  que  la  guerre  du  Tranvaal,  Tinsurrection  des 
Bosers,  tels  que  la  fermentation  chronique  dans  les  centres  ou- 
vriers ;  on  avait  cru  que  ces  événements  n'auraient  que  des  effets 
passagers  et  locaux,  alors  que  la  guerre  du  Transvaal  a  inOigé 
au  marché  anglais  des  blessures  profondes,  dont  la  guéri  son  est 
lente,  par  suite  du  gaspillage  des  ressources  nationales,  par  suite 
du  poids  excessif  des  impôts.  Cette  fois  encore,  on  considéra  la 
guerre  de  la  Russie  et  du  Japon  comme  un  incident  extra-euro- 
péen,  comme  une  sorte  de  guerre  coloniale,  faito  par  Tun  des 
belligérants  à  des  milliers  de  kilomètres  de  sa  base  véritable  et  qui 
ne  pouvait  porter  une  atteinte  durable  h  sa  puissonre.  narcmenl 
roptimisme  inconscient  ou  volontaire  fut  plus  cruellement  trom- 
pé :  sauf  au  point  de  vue  budgétaire,  financier,  monétaire,  Téquî- 
pement  de  la  Russie,  au  point  de  vue  do  Tarmée  de  terre  et  de  la 
marine  de  guerre,  fut,  non  seulement  inférieur  à  celui  de  l'adver- 
saire, mais  encore  inférieur  à  ce  qu'on  en  aurait  pu  attendre*  La 
-guerre  sur  terre  fut  une  séî©  de  combats,  dans  lesquels  les  qua- 
lités d  endurance  et  de  vaillance  passive  des  Russes  ne  suffirent 
pas  à  leur  donner  l'avantage  sur  des  ennemis  plus  mobiles,  mieux 
outillés  ;  sur  mer,  ce  fut  un  lamentable  spectacle,  avec  des  traits 
héroïques  (1),  Grâce  à  rintervention  du  président  Roosevelt, 
«soutenu  par  les  souverains  de  la  Grande-Bretagne  et  de  TAlle- 
magne,  les  belligérants  entrèrent  en  négociations;  les  pourparlers 
furent  menés  à  Portsmouth  et  M*  de  Witt©  réussit  à  obtenir  des 
conditions  qui  respectaient  les  intérêts  vitaux,  Famour-propre  et 
les  finances  de  la  Russie.  Le  Japon  est  sorti  de  la  guerre  avec  un 
prestige  inouï,  &yec  des  avantages  territoriaux  incontestables, 
mais  sans  aucune  indemnité  pécuniaire  pour  les  frais  de  la  cam- 
pagne. De  même  que  lors  de  la  guerre  d*Orient,  sous  Alexan- 
dre IL  la  guerre  d'Extrême-Orient  qui  était  profondément  impo- 
pulaire, alors  que  la  libération  des  Bulgares  éveillait  des  sympa- 
thies et  de  Tenthousiasme,  la  guerre  d'Extrême-Orient  a  ouvert 
la  porte  a  l'agitation  anti-gouvernementale.  11  y  a  27  ou  28  ans. 


(1)  h^  ro^'age  de  Tescadre  commandée  par  rmiiîr&l  Bodjetvenskip 
e&iix  russes  juiqu*en  Extrême-Orient,  a  été  rxn  fait  remarquable, 
ai  danaé  1e«  difficu1t4«. 
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<^'étaii  le  nihilismfi  militant,  qui,  après  <les  épisodes  connus,  & 
par  faire  assassiner  l'Empereur  Alexandre  II  en  1881.  Cette  fa 
la  crise  est  plus  violente.  Elle  est  survenue  à  la  suite  d'une  po 
tique  de  compression  à  outrance,  compliquée  par  des  atteinl 
à  des  droits  acquis,  comme  ceux  des  Finlandais,  et  au  confa 
d'une  guerre  malheureuse.  Les  progrès  de  Tindustrialisati 
ont  créé  des  agglomérations  d'ouvriers,  qui  ont  été  t 
vaiUés  par  les  meneurs  socialistes  ;  la  tâche  de  ceux-ci  a  été  fa 
litée  par  l'esprit  de  solidarité  qui  existe  en  Russie.  Depuis 
mois  de  janvier  1905,  le  calme  ua  plus  régné.  Des  a 
cessions  ont  été  accordées  d'une  façon  fragmentaire  pour  abou 
au  manifeste  du  30  octobre  et  à  l'installation  du  comte  Wi 
comme  président  du  Conseil  des  ministres,  mais  cela  n'a  pas  su 
pour  amener  le  désarmement  des  partis  on  présence.  Il  a  fal 
traverser  des  émeutes  sanglantes  dans  le  Midi,  des  mutineri 
des  troupes,  un  terrorisme  nationaliste  en  Pologne,  des  grè\ 
générales  d'ordre  politique  ;  on  paie  en  une  année  les  fautes  ac( 
mulées.  La  récolte  a  été  insuffisante  dans  un  certain  nombre 
gouvernements,  des  troubles  agraires  ont  éclaté  et  les  revendi< 
tions  des  paysans  ont  paru  plus  dangereuses  encore.  A  des  dij 
cultes  très  réelles,  qu'il  serait  folie  de  nier,  il  faut  ajouter  Tigr 
rance  où  l'on  est  en  Europe,  l'exagération  voulue  des  joomalisl 
et  l'on  comprendra  la  nervosité  avec  laquelle  on  suit  le  dévelc 
pement  de  l'évolution  ou  de  la  révolution  russe.  La  Russie  comp 
de  nombreux  créanciers  à  l'étranger,  dont  on  comprend  les  pi 
occupations,  non  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  en  doute  la  soh 
bilité  du  pays.  La  majorité  des  Russes  désire  la  reprise  du  trava 
le  retour  à  un  état  normal  et  tolérable  :  la  guerre  impose  la  néc< 
site  d'une  réfection  du  matériel,  de  l'outillage,  non  seulement  d 
canons,  des  fusils,  des  uniformes,  mais  encore  des  locomotive 
des  wagons,  des  rails.  Tout  semblait  préparé  pour  assurer  d 
commandes  aux  usines,  pour  amener  des  cour»  élevés  à 
Bourse,  pour  évoquer  l'essor  post  bellum.  qui  a  suivi  la  guerre  i 
1870-71,  celle  d'Orient  en  1878,  celle  entre  les  Etats-Unis  et  TE 
pagne.  Mais  ces  booms  ont  été  accompagnés  de  phénomènes  d'i 
autre  ordre  ;  aux  emballements  succèdent  les  crises.  Les  évèn 
ments  de  Russie  ont  trouvé  les  marchés  assez  mal  préparés  à 
résistance,  pour  des  raisons  diverses,  soit  qu'il  s'agisse  d'ui 
insuffisance  du  capital  de  roulement  national,  soit  que  Ton  t 
commis  des  erreurs  de  jugement,  soit  que  les  capitaux  engage 
dans  de  mauvaises  aventures  ne  se  soient  pas  reconstitués  encor 
A  la  guerre  russo-japonaise,  aux  mouvements  intérieurs  de 


Lt:  \L\KC1IÉ  FINANCIER  EN  1905  15 

Russie,  il  faut  ajouter  d'autres  causes  d'appréhension  internatio- 
nale. L'affaire  du  Maroc  a  été  une  pierre  d'achoppement  :  l'Alle- 
magne froissée  d'avoir  été  laissée  en  dehors  des  arrangements 
intervenus  a  revendiqué  ses  droits;  un  ministre  des  affaires  étranr 
gères  qui  avait  donné  tous  ses  soins  à  l'entente  franco-anglaise  a 
dû  se  retirer  ;  M.  Rouvier,  dont  on  connaît  la  souplesse  d'esprit 
a  su  trouver  une  issue  satisfaisante,  après  de  longs  pourparlers 
et  la  Conférence  d'Algésiras  ratifiera  ce  que  les  Cabinets  de  Berlin 
ei  de  Paris  ont  préparé.  Mais  tout  cela  ne  s'est  pas  passé  sans  un 
état  de  tension  et  d'inquiétude,  hors  de  proportion  avec  l'objet 
direct  du  litige.  Un  entrefilet  du  l^alin  a  provoqué  une  semi-pa- 
nique à  la  Bourse  de  Paris.  Il  faut  tenir  compte  de  l'éveil  d'esprit 
militariste  en  France,  comme  réaction  contre  les  pacifistes  à  ou- 
trance et  contre  ceux  qui  ébranlent  l'esprit  de  discipline  dans 
l'armée.  Les  relations  franco-germaniques  se  sont  refroidies,  oi 
cela  au  moment  où  il  vient  plus  d'Allemands  que  jamais  dépenser 
leur  argent  à  Paris,  à  Nice  et  ailleurs.  Les  agitations  chroniques 
en  Espagne,  les  affaires  de  Macédoine,  la  démonstration  navale 
dans  les  eaux  turques  n'ont  pas  eu  la  même  importance.  Pour 
compléter  ce  tableau,  il  faut  ajouter  la  polémique  entre  les  jour 
naux  anglais  et  allemands.  L'année  a  été  féconde  en  crises  minis- 
térielles :  en  France,  le  Cabinet  Combes  a  été  remplacé  par  le 
Cabinet  Rouvier  ;  en  Angleterre,  le  ministère  Balfour  cède  la 
place  ;  en  Espagne,  il  y  a  eu  des  changements  nombreux.  Men- 
tionnons aussi  la  dissolution  de  l'union  entre  la  Suède  et  la  Nor- 
vège, l'avènement  du  Roi  Haakon  VIL 

Les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  entre  l'Etat  et  ses  em- 
ployés ont  été  nombreux  ;  en  Russie,  en  Autriche-Hongrie,  ils 
ont  eu  un  caractère  mixte  ;  en  France,  les  grèves  ont  porté  sur  les 
revendications  habituelles,  comportant  des  améliorations  de  sa- 
laires et  des  questions  de  personnes.  Les  grèves  dans  les  arse- 
naux ont  obligé  le  gouvernement  français  à  afûrmer  le  principe 
de  l'interdiction  de  la  grève  à  tous  les  fonctionnaires  et  ouvriers 
travaillant  pour  la  défense  nationale,  pour  la  sécurité  de  l'Etat. 
Si  Ton  cherche  à  dégager  la  philosophie  du  mnrrhc  des  capi- 
taux depuis  deux  ans,  on  s'aperçoit  qu'il  faut  faire  des  distinc- 
tions :  la  marche  de  l'escompte,  du  loyer  de  l'argent  à  courte 
échéance,  ne  concorde  pas  avec  le  rendement  des  fonds  d'Etats, 
des  obligations  et  des  actions.  Une  gU(M*re  proloncrée,  qui  dévore 
des  centaines  de  millions  de  francs,  semble  ne  loucher  qu'indi- 
rectement le  marché  des  capitaux  ;  clic  ne  crée  qu'une  tension 
passagère,  qui  n'a  rien  de  comparable  avec  le  renchérissement 
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plus  sérieux  qui  est  survenu  quelques  semaines  après  la  sig 
ture  de  la  paix.  Les  deux  belligérants  ont  dû  recourir  à  Te 
prunt,  ils  ont»  de  plus,  emprunté  à  l'étranger,  mais  ils  < 
laissé  une  grande  partie  des  capitaux  empruntés  en  compt 
courants  dans  les  banques,  qui  ont  pu  faire  des  emplois  te 
poraires  de  centaines  de  millions.  La  guerre  finie,  la  situai 
s'est  modifiée  au  désavantage  des  emprunteurs,  par  suite 
diverses  circonstances  Les  inquiétudes  politiques  ont  parai; 
les  affaires  nouvelles  dans  le  domaine  financier,  le  public  qu 
vendu  de  son  portefeuille,  ne  s'est  pas  pressé  de  procéder  à  < 
remplois,  il  est  demeuré  de  l'argent  en  expectative  de  ce  côté,< 
est  venu  dans  les  institutions  de  crédit  et  celles-ci,  à  leur  tour, 
sont  créé  des  disponibilités  ;  à  la  fin  de  1005,  le  chèque  s 
Londres  a  été  au-dessous  de  25,10.  Il  est  même  tombé  à  25,( 

Quant  au  marché  des  valeurs  de  placement,  la  fin  de  l'anii 
1905  a  été  aussi  triste  pour  quelques-unes  que  l'avait  été 
mois  de  février  1904.  Dans  l'intervalle,  il  avait  été  commis  d 
erreurs  de  jugement  qu'il  a  fallu  rectifier. 

Si  l'on  considère  la  situation  des  affaires  en  France,  on  coi 
tate  des  plus-values  dans  les  recettes  de  chemins  de  fer  (po 
les  grandes  compagnies,  une  quarantaine  de  millions  de  franc 
dans  le  commerce  extérieur  ;  les  dépôts  nouveaux  dans  les  Ca 
ses  d'épargne  dépassent  les  retraits  d'une  vingtaine  de  million 
l'encaisse-or  de  la  Banque  de  France  a  progressé  de  220  millio 
de  francs. 

La  rente  française  a  regagné  le  pair  (que  la  conversion  i 
3  1/2  lui  avait  fait  perdre),  dès  le  mois  de  février,  à  la  suite  de 
formation  du  Cabinet  Rouvier.  Elle  a  coté  100,40  au  plus  hai 
94,70  au  plus  bas  ;  elle  finit  l'année  à  99  contre  97,50  en  1904. 

Les  Consolidés  anglais  qui  sont  considérés  comme  les  p] 
miers  fonds  du  monde  et  sur  lesquels  on  peut  emprunter  de  Yi 
gent,  dit-on,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  ont  baissé  < 
depuis  1897,  de  25  à  30  points.  En  1906  encore,  la  baisse  est 
23  points  et  avec  eux  toute  la  cote  des  valeurs  dorées  sur  tr« 
ches  a  reculé  dans  des  proportions  très  sensibles.  La  guerre 
Transvaal  est  finie  depuis  quelques  années  ;  la  dernière  émissi 
des  Consolidés  date  de  1902,  et  cependant  le  niveau  ne  remoi 
pas  pour  ces  valeurs  de  tout  repos,  alors  même  que  le  taux  d*< 
compte  retombe  à  2  1/2  0/0  à  la  Banque  d'Angleterre,  plus  l 
encore  sur  le  marché  libre,  alors  que  l'or  afflue  de  nouveau 
l'Afrique  du  Sud,  et  que  les  valeurs  sud-américaines,  que  les  i 
tions  des  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  ont  progressé  consi( 
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rablement  Quelle  peul-ôlre  la  cause  de  celle  (orpeur,  tie  celle 
stagnaliaii  prolongée  des  valeurs  de  premier  ordre  anglaises, 
fonds  publics,  emprunts  municipaux,  obligalioiis  da  cheriuns  de 
fer  ? 

L*Economisi  anglais  a  essayé  de  résoudre  le  iirnblùme  et  la 
solulion  qu'il  a  proposée,  coïncido  avec  rapprécialion  de  gens 
compé lents  en  ces  malièrcs*  Tout  d^abord,  il  y  a  eu  la  roduction 
ïiutomalique  des  inlerêls  sur  les  Consolidés  de  2  3/4  h  2  1/2,  en 
Ttu  do  la  conversion  faite  quinze  ans  au  para  va  ni  par  M.  Gos- 
Len>  Il  aurait  mieux  valu  pour  le  crédit  public,  au  moment  de  la 
lerre  du  Transvaaî,  que  celte  conversion  forcé i.^  n*eôl  pas  élé 
icrélèe  si  longtemps  à  lavance,  de  même  qu  on  a  trop  ressenti 
■inlerruplion  des  achats  des  caisses  publiques  et  la  suspe-nsion 
le  ramorïisscment»  Mais,  eu  dehors  de  celte  réduction  de  rinlé- 
i  à  2  1/2  0/0,  le  fluchissemenl  des  valeurs  dorées  snv  Imnelies 
est  le  revers  de  la  hausse  exagéréCt  dont  elles  éprouvèrenl  la 
^(aveur  en  1894,  18ÔC.  Il  n'y  a  pas  de  raison  plausible  pour  qu'une 
ilégorie  de  valeurs,  fùt-elle  de  la  qualité  des  Coosolidé^?,  échap- 
►e  à  la  loi  (le  roffre  et  de  la  demande.  Or  le  prix  uNm  a  plus 
knié  :  lorsque  le  coirrs  de  114  fui  dépassé,  les  aclieleurs  onl  fait 
|défnut,  soit  que  leurs  res^^ources  eussent  diminué,  soit  qu'ils 
eussent  trouvé  des  achals  plus  attrayants  à  faire.  Il  y  a  eu  la  con- 
cuiTcncc  dos  nouveaux  emprunls  de  guerre  qui  se  sont  faits  sous 
diverses  formes  et  pour  le  placement  desquels  on  avait  cru  pou- 
voir compter  sur  Tappui  du  marché  américain,  qui  revendit  im- 
ïïiédiatement  ce  qu'il  avait  souscrit.  Le  classement  des  nouveaux 
empnmls  fut  lent  et  difficile  ;  1©  continent  fil  aussi  des  spécula- 
lions  ea  consofidés,  qui  nont  pas  réussi  et  il  s'est  débarrassé  h 
peiledé  ce  qu'il  avait  acheté.  Mais, à  côté  de  ces  causes  connues, 
lien  est  d'autres,  notamment  que  rAnglelerre  a  dépensé  trop  vite 
«t  fî'uiie  façon  déraisonnable.  Les  particuliers,  les  municipalités, 
rEtat  n*ont  pas  été  économes,  ni  ménagers  de  leurs  ressources* 
Uii  impôts  sont  extrêmement  lourds  depuis  quelques  années,  et, 
mm  un  pays  où  l'on  s'approche  beaucoup  plus  de  la  marge  des 
rssources  annuelles  qu'en  France^  toute  surcharge  prolonjfée  se* 
faft  sentir  durement  sur  le  budget  des  particuliers,  L'Elat  dépense 
trop  ;  il  prélève  des  laxes  trop  lourdes  ;  les  villes  onl  des  besoins 
trop  considérables  el  depuis  qu'elles  ont  eu  de  la  peine  à  placer 
leurs  empmntSf  elles  ont  eu  recours  à  des  expédienls,  elles  ont 
soUicilé  des  dépôts  à  intérêt  ou  négocié  des  annuités  avec  les 
eompagnîeâ  d'assurances.  Il  y  a  une  accumulation  de  detles  Dot- 
l40lç^  et  de  l'Etat  et  des  communes  quHl  faudra  consolider.  Quont 
ï.  m*  —  i&wnsR  1906.  S 
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âux  rentiers,  ik  ont  pensé  que  les  vieilles  valeurs  de  famille 
rapportent  trop  peu  dans  les  circonstances  présentes  et,  au  ris- 
que de  perdre  sur  le  capital,  ils  ont  acheté  des  valeurs  plus  aléa- 
toires, afin  de  trouver  un  intérêt  supérieur. 

Il  est  vraisemblable  qu'un  jour  le  marché  des  Consolidés  et  des 
autres  titres  anglais  de  premier  ordre  se  réveillera  de  sa  ta- 
peur ;  on  a  prétendu  voir  des  symptômes  de  ce  réveil,  mais  il  se 
fera  graduellement  et  lentement. 

La  Cabinet  Balfour  a  cédé  la  place  aux  libéraux,  après  avoir 
conservé  le  pouvoir  pendant  une  dizaine  d'années.  Il  a  fait  h 
guerre  au  TransvaaI,toléré  l'agitation  protectionniste  de  M.Cham- 
berlain, conclu  l'alliance  avec  le  Japon,  pratiqué  le  gaspillage. 
En  1904-1905,  lo  budget  des  dépenses  s'élève  à  175,3  millions  £, 
alors  qu'en  18^-1895  le  Cabinet  libéral  avait  demandé  110  mil- 
lions £.  Dans  ces  dix  ans,  la  dépense  en  temps  de  paix  a  grossi  de 
65,1  millions  £,  c'est-à-dire  de  plus  de  30  shillings  par  tête.  La 
•dette  publique  a  augmenté  de  140  millions,  la  taxation  de  42  rail- 
lions ou  53  0/0.  L'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux  leur  permettra- 
t-elle  d'appliquer  sérieusement  leur  programme  qui  comporte  un 
renforcement  de  l'amortissement,  une  réduction  de  la  dette  po- 
blique,  en  un  mot  une  politique  rationnelle,  dont  l'effet  sera  favo- 
rable au  cours  des  fonds  publics  (1)  ? 

Les  valeurs  sud-africaines  ont  continué  à  désoler  leurs  déten- 
teurs ;  la  quantité  d'or  produite  par  le  Transvaal  a  dépassé  le 
chiffre  atteint  avant  la  guerre.  Depuis  la  reprise  des  travaux,  la 
teneur  en  or  du  minerai  a  diminué  sensiblement.  Il  semble  que 
4a  teneur  moyenne, —  établie  officiellement  pour  chaque  mine  cl 
sur  laquelle  on  s'était  appuyé  pour  capitaliser  les  diiidendes  de 
chaque  propriété  pendant  toute  la  durée  de  leur  existence,  -^ 
n'aurait   été    obtenue   que   par   sélection,    par  le   broyage   sys- 
tématique du  minerai  riche.  Celui-ci  s'étant  épuisé,  il  a  bien 
fallu  traiter  le  minerai  pauvre.  Sur  trente-trois  sociétés  du  Rand 
iVune  exploitation  ancienne,  vingt-cinq  accusent  une  diminutiot^ 
de  teneur,  huit  ont  maintenu  la  leur.  Les  intéressés  prétendcT»* 
que  le  rendement  moyen  diminue  parce  que,  en  raison  de  la  r<S- 
duction  des  frais,  il  est  possible  de  broyer  du  minerai  moins  r^' 
che,  la  baisse  du  rendement  moyen  permettant,  en  broyant  (i"*^ 
minerai  pauvre,  de  prolonger  la  durée  des  mines.  Or  on  répot^"^ 

(1)  Le  prix  des  Consolidés  intéresse  les  banques  et  banquiers  qui,  ^^^ 
1901  à  1904,  ont  dû  consacrer  4.700.000  livres  de  leurs  bénéfices  ^ 
amortir  lee  pertes  résultant  de  la  dépréciatioii  du  Coiuoiidé. 
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que  la  réduclion  des  frais  est  absorbée  par  la  diminution  du 
rend^nent  et  qu'il  reste  encore  une  insuffisance  considérable. 
Les  bénéfices  des  sociétés  restent  très  au-dessous  de  ce  qu'ils 
étaient  avant  la  guerre. 

La  politique  comme  élément  de  perturbation  dans  les  affai- 
res et  non  seulement  à  la  Bourse,  à  ceci  de  terrible,c'eftt  que, pour 
la  grande  majorité  des  gens,  elle  survient  tout  d'un  coup  sans 
préparation  préalable,  et,  une  fois,  qu'elle  a  pris  possession, 
elle  est  indélogeable  pour  longtemps.  Celte  fois-ci,  elle  est 
apparue  au  milieu  d'une  reprise  industrielle  et  commerciale, 
qui  consolait  de  beaucoup  de  déboires  antérieurs,  et  qui  avait 
cependant  un  côté  précaire,  celui  d'être  provoquée  par  le  désir 
d'anticiper  l'entrée  en  vigueur  des  nouveaux  tarifs  douaniers. 
La  crise  précédente  avait  été  la  conséquence  de  l'immobilisation 
des  capitaux  absorbés  par  l'agrandissement  des  usines,  des  en- 
treprises de  toute  sorte,  la  conséquence  de  la  disproportion  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Les  choses  se  sont  modifiées  depuis 
lors,  surtout  depuis  que  le  syndicat  de  la  houille  domine  le  mar- 
ché du  combustible,  que  le  domaine  de  l'électricité  est  dominé 
par  deux  groupes  puissants,  que  l'industrie  chimique  est  entre 
les  mains  des  communautés  d'intérêts,  que  l'union  des  aciéries 
prédomine  dans  la  métallurgie.  Ces  groupements  ne  fonction- 
nent pas  sans  provoquer  des  cris  et  des  gémissements  de  ceux 
qu'ils  écrasent,  consommateurs,  acheteurs  de  demi-produits. 
Cette  reprise  des  affaires  a  été  accompagnée,  d'une  hausse  de  la 
Bourse,  qui  a  paru  exagérée  et  dangereuse  ;  les  bénéfices  n'ont 
pas  grandi  en  proportion,  et  l'on  a  trop  escompté  l'avenir. 

La  Gazette  de  Franclort,  dans  une  série  d'articles,  a  constaté 
l'état  d'effervescence  d'un  grand  nombre  de  valeurs  industrielles 
en  Allemagne  et  signalé  de  bonne  heure  le  danger.  C'est  le  public 
non  professionnel,  les  outsiders  qui  ont  mené  le  mouvement 
La  haute  banque,  les  hommes  du  métier,  depuis  dix-huit  moi^, 
se  sont  tenus  sur  la  réserve,  sur  la  défensive.  Ils  ont  été  plus  ou 
moins  enclins  au  pessimisme,  ils  ont  ])référé  l'abstention.  Le 
public  allemand  a  trouvé  de  grandes  facilités  de  crédit  dans  les 
nombreuses  agences  de  quartier  des  grandes  banques  à  Ber- 
lin, dans  les  succursales  de  province,  qui  couvrent  le  pays  d'un 
réseau  serré  ;  il  a  pu  acheter  avec  marge,  en  se  servant  du 
crédit  de  son  banquier  pour  compléter  la  somme  nécessaire  lors- 
qu'il s'agissait  de  valeurs  traitées  au  comptant.  C'est  là  un  des 
effets  de  la  législation  sur  les  bourses  :  le  public  allemand  a  spé- 
culé beaucoup  aussi  à  Paris,  New- York,   Londres.   Comme  il 
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était  optimiste,  qu'il  ne  tenait  pas  compte  des  complications  de 
la  politique,  qu'il  jouait  sur  des  valeurs  industrielles,  négligeant 
les  titres  à  revenu  fixe,  il  a  gagné  beaucoup  d'argent  et  dans 
ces  conditions,  il  est  très  difficile  de  le  ramener  à  la  modéra- 
tion. Les  grandes  banques  de  Berlin  qui  jugent  mieux  l'ensemble 
de  la  situation,  qui  trouvaient  le  cours  de  nombreuses  valeurs 
exagéré,  et  qui  savaient  que  la  qualité  des  donneurs  d'ordres 
n'était  plus  aussi  bonne,  essayèrent  de  peser  sur  le  public  pour 
amener  des  réalisations,  des  dégagements  de  position.  Elles  sont 
obligées  de  procéder  avec  beaucoup  de  tact  pour  ne  pas  jeter 
leur  clientèle  dans  les  bras  de  la  concurrence,  pour  ne  pas  créer 
des  paniques  dans  un  marché  restreint  orienté  à  la  hausse. 

La  hausse  du  2  janvier  au  23  septembre  avait  été  d'une  dizaine 
de  points  pour  les  actions  de  banques,  sauf  pour  le  Schaaffhau- 
sensche  Bank ve rein,  qui  progressa  de  20  points,  de  87  pour  le 
Deutsch  Luxemburg,  de  120  pour  l'Aluminium,  de  40  pour  Ham- 
burg  Amerika  (cie  de  navigation),  de  75  pour  Zellstoff  Waldhof. 

Les  événements  de  Russie  ont  touché  de  très  près  l'industrie 
et  le  commerce  allemand,  et  cela,  à  beaucoup  de  points  de  vue, 
aussi  bien  pour  l'exécution  des  affaires  en  cours  que  pour  l'ob- 
tention de  nouvelles  commandes.  Les  capitaux  allemands  placés 
en  fonds  d'Etals,  en  obligations  de  chemins  de  fer,  en  entrepri- 
ses russes  de  toute  espèce,  sont  évalués  à  4  ou  5  milliards  de 
francs.  Mieux  renseigné  à  Berlin  qu'à  Paris,  on  y  est  moins 
ner\'eux. 

Depuis  le  11  septembre,  la  Banque  d'Allemagne  a  élevé  qua- 
tre fois  le  taux  d'escompte  : 

11  septembre,  de  3  à  4  °/o. 

3  octobre,  de  4  à  5  °/o. 

'i  novembre,  de  5  à  5  1/2  %. 

1 1  décembre,  de  5  1/2  à  6  %. 

Ce  sont  moins  les  besoins  de  la  spéculation  qui  a  dû  procéder 
;j  des  liquidations  que  ceux  du  commerce,  de  l'industrie  et  aussi 
r-.nx  de  TEmpire,  qui  agissent  ;  l'entrée  en  vigueur  des  nou- 
.^■Ti  ix  tarifs  douaniers  au  l*'  mars  1906.  les  retraits  de  capitaux 
fr;rry,;jis,  la  répercussion  du  renchérissemenl  de  l'argent  à  New- 
Vork.  où  il  a  valu  jusqu'à  27  *;.  ont  exercé  de  l'influence  sur  le 
rri/ïfché  financier  allemand,  qui  a  subi  aussi  le  contre-coup  des 
w  r.'-mcnts  do  Russie.  Les  agriculteurs,  croyant  que  les  surtaxes 
'i^.  infiltres  amèneront  la  hausse  des  prix,  ne  se  pressent  pas 
.:  '.endre  leurs  produits,  sur  lesquels  ils  se  font  donner  d«s 
A   ^r.ces  ;  les  importateurs  veulent  profiler  du  délai  avant  le 
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1"  mars  1906,  pour  forcer  les  entrées  de  marchandsies  en  Alle- 
magne, de  môme,  les  fabricants  cherchent  à  exporter  le  plus 
qu'ils  peuvent  :  tout  ce  mouvement  d'affaires  un  peu  artificiel 
rend  plus  intense  le  recours  au  crédit  à  la  Reichsbank,  et  dans 
les  grands  établissements  allemands. 

Le  gouvernement  allemand  a  soumis  au  Reichstag,  un  projet 
de  loi  autorisant  la  Banque  d'Allemagne  à  émettre  des  billets  de 
50  et  de  20  M.  C'est  une  modification  plus  profonde  qu'on  ne  le 
croirait,  à  première  vue,  à  la  législation  de  1873  et  do  1874,  sur 
l'émission  fiduciaire.  Lorsque  l'Allemagne  procéda  ti  la  réforme 
monétaire  après  1871,  elle  se  trouva  en  présence  d'un  véritable 
chaos,  d'une  multiplicité  de  signes  monétaires.  Afin  de  rompre 
avec  le  passé,  on  décida  de  n'admettre  aucune  coupure  inférieure 
à  100  M.  pour  les  billets  de  banque.  Toutefois,  afin  de  mobiliser 
dans  une  certaine  mesure, les  120  millions  de  marks, enfermés  dans 
le  trésor  de  guerre  de  Spandau,  on  décida  l'émission  de  certi- 
ficats de  Caisse  de  l'Empire  de  50,  de  20  et  de  5  M.,  jusqu'à 
concurrence  de  120  millions  de  marks  ;  ces  certificats  de  Caisse 
sont  un  véritable  papier-monnaie,  tandis  que  les  billets  de  ban- 
que sont  régis  par  une  législation  spéciale.  On  se  propose  de 
retirer  les  coupures  de  50  M.  des  Reichshascssenscheine,  lesquels 
ne  seront  plus  que  de  20  et  de  5  M.,  afin  de  faire  une  place  aux 
billets  de  50  M.  de  la  Reichsbank.  L'effet  de  la  mesure  sera  de 
déplacer  de  l'or  et  de  le  faire  entrer  dans  les  coffres  de  la  Ban- 
que,  dont  l'encaisse  grossira.   C'est  là  un  avantage  indirect  ; 
mais,  d'autre  part,  y  a-t-il  lieu  de  diminuer  la  saturation  d'or 
de  la  circulation  intérieure  ?  N'obéit-on  pas  à  des  préoccupations 
politicjues  ?  Il  y  a  une  dizaine  d'années,  M.  Goschen  se  fit,  en 
Angleterre,  l'avocat  de  billets  d'une  livre  sterling,  en  vue  d'aug- 
menter l'encaisse  de  la  Banque  par  un  déplacement  d'or,  mais 
son  agitation  n'aboutit  pas.  La  modification  que  va  subir  la  légis- 
lation allemande  ne  porte  que  sur  la  composition  de  la  circula- 
lion  fiduciaire.  Elle  n'en  altère  pas  les  conditions  essentielles  ; 
le  cadre  n'en  change  pas. 

.\u  mois  d'avril  a  eu  lieu  l'émission  de  l'emprunt  allemand 
<Ie.300  millions  de  marks  à  3  1/2  0/0.  L'Empire  est  revenu  au  type 
3 1/2  */o  qu'il  avait  abandonné  depuis  1890,  lorsqu'il  émit  du  3  % 
à  87,  suivi  en  1891,  d'un  emprunt  3  "/„  à  84,  en  1892  à  83,60,  pour 
en  placer  en  1903  à  92.  Le  classement  du  3  "/o  a  laissé  à  désirer 
et  c'est  pour  cela  qu'on  s'est  décidé,  après  avoir  tâtonné,  à  reve- 
^ir  au  3  1/2  •/«.  Le  prix  d'émission  des  3  1/2  *•/«  anciens  avait  été 
^^  101,10.  Le  nouvel  emprunt  a  été  cédé  au  Syndicat  à  100,50. 
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On  s  est  demandé  comment  empêcher  les  souscriptions  de  spé- 
culation pure,  les  grossissements  des  demandes  et  comment  fa- 
voriser le  classement  le  meilleur  et  le  plus  rapide.  On  ne  peut 
exclure  la  spéculation  qui  a  pour  fonction  de  porter  une  par- 
tie de  l'emprunt  jusqu'à  ce  que  l'épargne  l'ait  absorbé.  On  a  fait 
une  différence  de  0,10  ""/o  au  proGt  de  ceux  des  souscripteurs  qui 
consentiraient  à  bloquer  les  titres  attribués,  lors  de  la  réparti- 
tion, pendant  six  mois  et  à  les  laisser  inscrire  dans  le  grand-li- 
\Te  de  la  dette,  au  nominatif. 

Parmi  les  phénomènes  économiques,  sur  lesquels  nous  avons 
attiré  rattention  de  nos  lecteurs,  il  y  a  la  concentration  crois- 
sante de  rindustrie  de  la  banque  en  Allemagne.  Les  dix  grandes 
banques  de  Berlin,  à  la  fm  de  1904,  comptaient  53  filiales,  166 
Deposilenkassen  (agences),  12  commandites  ;  cinq  d'entre  elles 
avaient  52  banques  affiliées,  147  filiales,  256  agences,  18  com- 
mandites ;  elles  avaient  absorbé  49  banques  privées,  24  ban- 
quiers, elles  avaient  des  communautés  d'intérêt  avec  20  autres. 
Le  capital  de  la  Deutsche  Bank  et  de  ses  vassaux  était  649  mil- 
lions, de  la  Diskontogesellschaft  de  548,  de  la  Dresdner  Bank  de 
2i5,  du  Schaaffhausenschc  Bankverein  de  244,  de  la  Darmstaél- 
ter  de  232  millions.  On  a  dit  de  grandes  institutions  financièes 
allemand^^'S,  qu'elles  étaient  devenues  des  marchés  indépendants 
et  des  sortes  de  monts-de-piété  pour  la  spéculation. 

L'industrie  houillère  dans  le  district  minier  de  Dortmund  pré- 
fent*',  depuis  un  an  et  demi,  des  vicissitudes  du  plus  haut  inté- 
rêt, A  c6lé  d'incidents  dramatiques  comme  la  grève  qui  engloba 
ï'jTjJ)*)*f  ouvriers  et  qui  menaça  une  partie  des  établissements  in- 
d'jsî'fi'.l-î  dans  leur  approvisionnement  de  la  matière  première 
bi  plii-ï  indispensable,  à  cùlc  de  la  tentative  de  l'Etat  prussien  de 
-!'•  t*:Atf:  rnallre.  par  le  rachat  des  actions,  d'un  grand  charbon- 
t,it'/"  'ouifuf',  celui  de  THiberma,  à  côté  d'essais  de  législation  nou- 
%*:,\^',  j.'/tjr  réglementer  le  travail  dans  les  mines,  pour  empêcher 
i  kttittA^.u  de  certaines  exploitations,  pour  limiter  Tobtention  de 
''^,'y>-":'/fiîî  minières,  l'attention  a  été  attirée  par  les  problèmes 
/>  ',:flr*'  /:/:ofiomique  qu'a  soulevés  le  nouveau  contrat  réglant  les 
//,'.'}.*! ',.'*»;  d'existence  du  Syndicat  rhénan  westphalien.  Afin  ^^ 
/,.»,  -^  k-î  Mjthiders,  il  fallut  faire  de  grandes  concessions;    ^® 
/.'./.'/>/'  j.^/*ir  UiS  mines  appartenant  à  des  usines  mélallurgiqi*^*' 
/.  ;,  iH\lt  ^.nïtsi'iUïftr  de  nouvelles  règles  qui  ont  produit  des  c^>^' 
///{ */:r,/>rtî  inattendues,  modifié  la  relation  respective  des  m^^^. 
f,  ^r  ^'i  H'jhfiif'M,  rendu  la  lutte  pour  la  vie  plus  difficile,   ^^ 
4.  '^/^j*r^  un  certain  nombre  de  mines  pauvres,  diminué  les    ^^ 
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bouchés  tiiijiûuck. 


>indji«  en  géoéral,  la  confiance  dams  la  tor- 

jïiLile  dy  s^'odicaU 

Dons  l 'iildasirie  mocicruê»  il  faut  lenir  compte,  à  côté  de  ia 
CQQ^tiluiian  des  LruMs  ou  des  cartels  d  eatreprises  unilaires,  de 
la  tendaJicG  à  la  formation  dorganîâjnes  mixte^s^  cmlirassant  les 
phases  diverses  de  la  production  et  possédant  tous  les  éléments 
êeciisaî r€ts  depuis  la  matière  preniière  jusqu'à  l'outillage  per- 
Diellant  la  transforjuation  en  produit  achevé  ;  or,  ces  organig- 

&s  mixtes  peuvent,  par  certaines  de  leurs  parties,  entrer  dans 

ies  svodicals  formés  par  des  entreprises  d'une  même  branche  ; 

j^n  ce  cas,  leur  présence  donne  naissance  à  des  complications. 

même  à  J'inlérioui"  d'un  syndica!,  si  bien  ordonné  qu'il  suii, 

fait  que  tous  ks  membres  ne  sont  pas  également  puissants^ 
niâts  quo  tous  ont  besoin  d*étendra  le  plus  possible  leur  produc- 

Éion  a  lin  d'utiliser  davantage  routillage,  de  diminuer  la  prix  de 
e\iênt,  amène,  à  son  lour,  des  modifications. 
Parmi  les  opérations  financières  considérables  de  Tannée,  il 
a  ut  citer  la  vente  faite  par  la  Société  internationale  de  Forage 
à  un  syndicat  enjjrassant  quelques-unes  des  plus  grandes  entre- 
:iri5cs  ntinières  cl  métallurgiques  du  Rhin  et  de  Westphalie«  de 
^50  champs  carbonifères  reconnus,  j>aur  une  somme  de  35  mib 
pions  de  marks XVUe  société  de  forage  n'a  qu'un  million  de  marks 

'  capital, dont  le  Seliaafrhausensclior  Bankverem  possède  8Ô0*Û00 

arks  et  le  directeur  i|énéral  llaky,  fondateur  de  Tenlreprise, 
ÈOO.DOO  marks.  Elle  a  eu  de  la  chance  que  la  loi  Gamp  sur  le 

rait  de  recherche  et  lt*s  concessions  minières  n'ait  pas  été  votée 
ilans  son  texte  primitif.  Celle  loi  va  gi^ncr  les  sociétés  privées, 
|Ut  se  montraient  infatigables  dans  la  rechercbe  de  nou\'êlles 
|r€Îfies.  Là  où,  d'après  les  calculs  et  des  essais,  on  espérait  trou- 
ver des  richesses  minérales^  les  sociétés  de  recherches  plantaient 
eur  outillage  et  s'assuraient  des  droits  de  recherches, 

riajts  le  courant  de  19(3rxles  trois  grands  marchés  sidérurgiques 
de  r Allemagne,  des  Etats-l^nis,  de  l'Angleterre,  ont  été  à  la 
llausse  et  ce  mouiement  a  exercé  ses  répercussions  en  France 
M  dans  d'autres  pays,  avec  moins  d  ampleur  peut-être  en  France, 
|ui  forme  un  marché  isolé*  On  a  rarement  vu  une  pareille  una- 
limilé.  Le  marché  allemand,  qui  est  le  bariHBétre  de  la  sidé- 

irgîe  européenne,  a  enregistré  des  affaires  très  considérables 

Tmléricur  et  po«r  Texpartation*  Le  Ttnus  a  constaté  que  Tanié- 
ioration.  dans  eetle  branche  si  considérable  de  Tindustrie  mo- 
lerne,  «^e  retrouva  il  dans  les  différents  pays  et  dans  les  différentes 

55  branches  de  la  sidérurgie,  EUe  ne  résulte  pas  d'une  cause  ujii- 
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que,  elle  n'est  pas  due  à  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Russie 
et  le  Japon  :  la  force  de  la  situation,  c'est  que  les  fabriques  et 
les  usines  ont  élé  remplies  d*ordres  pour  tooites  les  sortes  de  pro- 
duits. En  dehors  de  la  paix,  bien  des  facteurs  ont  été  en  jeu  : 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  compléter  leur  maté- 
riel roulant,  refaire  la  voie,  entreprendre  des  travaux  d'entre- 
tien, d'amélioration  qu'on  avait  retardés  durant  les  périodes  de 
dépression.  L'acier  rencontre  un  emploi  croissant  dans  les  opé- 
rations ordinaires  de  la  construclion  et  du  bâtiment.  Il  y  a  une 
sorte  de  concurrence  tacite  entre  ceux  qui  ont  des  travaux  à 
faire  exécuter.  Au  lieu  de  profiter  des  bas  prix,  on  laisse  aller 
les  choses  et  lorsque  la  reprise  des  affaires  s'est  fait  sentir  tout 
d'un  coup,  on  ne  sait  pas  du  tout  d'où  elle  est  venue.  Ce  qui  l'a 
facilitée,  cela  a  été  le  bon  marché  du  combustible  et  l'absence 
de  conflits  avec  les  ouvriers  en  Angleterre.  Mais  ces  conditions 
peuvent  se  modifier. 

L'année  1905  marquera  parmi  les  plus  tristes  de  l'histoire  con- 
temporaine de  la  Russie.  Comme  beaucoup  de  guerres  malheu- 
reuses, dans  lesquelles  se  sont  révélés  au  grand  jour  les  faibles- 
ses, les  impérities,  le  manque  d'organisation  de  certains  dépar- 
tements de  l'Etat,  la  guerre  d'Extrême-Orient,  en  affaiblissant  le 
prestige  du  gouvernement  et  du  principe  d'autorité,  a  laissé  le 
champ  ouvert  aux  menées  révolutionnaires  et  à  l'explosion  des 
aspirations  libérales.  Tandis  que  le  parti  révolutionnaire  était 
bien  préparé,  qu'il  avait  un  plan  d'action,  des  états-majors  et 
qu'à  côté  des  moyens  violents,  il  comptait  employer  la  grève, 
la  désorganisation  des  services  publics,  l'appel  aux  déposants 
des  Caisses  d'épargne,  l'appel  aux  contribuables,  les  éléments 
libéraux,  d'accord  sur  la  nécessité  des  réformes,  d'accord  en 
apparence  sur  certaines  formules  d'une  application  pratique  très 
difficile,  n'ont  pu  sortir  d'une  attitude  de  frondeurs,  de  critiques, 
et  ils  n'ont  pas  réussi  à  apporter,  au  comte  Witle  l'appui  néces- 
saire.Toute  une  série  d'événements  ont  obligé  le  souverain  à  faire 
des  concessions,  qui,  accordées  spontanément,  eussent  calmé 
l'agitation.  La  route  parcourue  en  1905,  a  abouti  à  l'octroi  des 
libertés  fondamentales  (liberté  de  conscience,  liberté  de  réuniot\, 
liberté  delà  presse,  garantie  de  la  liberté  individuelle),  avec  l'él^^^' 
tion  d'une  assemblée  représentative.  Mais  les  passions  sont   dé- 
chaînées, les  parties  de  l'Empire  dans  lesquelles  l'élément  na^^^ 
ne  prédomine  pas,  sont  dans  un  état  voisin  de  l'insurrection  :    d^* 
mutineries  militaires,  des  soulèvements  de  paysans,  des  a<5*^' 
de  guerre  civile,  mettent  le  gouvernement  en  présence  de  dî*^*' 
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cultes  inconnues.  A  côté  de  la  résistance  qu'il  doit  opposer  aux 
revendications  extrêmes,  il  lui  faut  lutter  contre  la  réaction,  qui 
voudrait  annihiler  les  concessions  faites.  La  Russie  présente 
un  mélange  de  gens  aux  idées  les  plus  avancées  et  de  masses 
ignorantes  ;  une  petite  minorité  réclame  des  mesures  qui  sont 
absolument  incompatibles  avec  Tétat  de  l'industrie,  avec  les  con- 
ditions de  la  production  ouvrière,  en  môme  temps  que,  sur  cer- 
tains points,  les  paysans  veulent  déposséder  le  propriétaire  fon- 
cier. 

Jusqu'à  la  paix  de  Portsmouth,  la  fermentation  a  été  conte- 
nue :  tout  au  moins,  elle  n'apparaissait  pas  dans  toute  son  inten- 
sité. La  fin  de  l'année  n'apporte  pas  la  fin  des  troubles.  M.  Witte, 
entouré  de  collaborateurs  parmi  lesquels  se  trouvent  des  hommes 
de  grand  mérite  et  de  grande  compétence,  s'efforce  d'accomplir 
la  mission  qui  lui  est  échue,  d'assurer  l'évolution  libérale,  l'ac- 
complissement des  promesses  contenues  dans  le  manifeste  du 
30  octobre  et  aussi,  de  rétablir  graduellement  l'ordre.  Les  excès 
révolutionaires  aboutissent  à  des  représailles  ;  les  journées  de 
juin  ont  succédé  aux  journées  de  février  en  1848,  et  un  pays 
finit  toujours  par  retrouver  l'ordre  et  la  sécurité  dont  il  a  besoin 
pour  vivre. 

Toutes  les  perturbations  dont  la  Russie  a  souffert,  ont  laissé 
leur  empreinte  sur  les  diverses  manifestations  de  la  vie  écono- 
mique et  financière.  Elles  ont  aggravé  les  maux  résultant  de  la 
guerre  :  celle-ci  seule  n'aurait  pas  ébranlé  le  crédit  de  la  Russie 
à  l'étranger  dans  la  même  proportion  que  l'ont  fait  les  troubles 
intérieurs.  Les  adversaires  de  la  Russie  se  sont  livrés  à  des  atta- 
ques contre  ses  finances  avec  un  redoublement  d'acharnement, 
dont  l'avenir  fera  justice.  Les  Wolff,  Martin,  Ballod,  de  Manthé, 
etc.,  etc.,  dans  la  presse  anglaise,  allemande  et  française,  ont 
prédit  la  banqueroute,  la  nécessité  de  réduire  les  intérêts  de  la 
dette  extérieure  devant  l'impossibilité  de  contracter  de  nouveaux 
emprunts  à  l'étranger. La  Russie  a  rencontré  quelques  défenseurs, 
convaincus,  qui  ont  mis  en  lumière,  tout  d'abord,  le  fait  que  l'ac 
croissement  de  la  dette  depuis  1894  était  dû  ù  des  rachats  de  che- 
mins de  fer,  à  l'exécution  de  grands  travaux  publics  comme  le 
chemin  de  fer  transsibérien,  et  aussi  à  l'achèvement  de  la  réforme 
monétaire  pour  laquelle  il  avait  fallu  constituer  de  gros  sto<îks 
d'or.  Une  partie  des  travaux  publics  a  été  payée  par  les  excé- 
dents des  budgets  ordinaires,  la  politique  financière  tendant  à 
constituer  de  fortes  réserves  de  trésorerie.  La  gestion  des  finan- 
ces russes  a  été  sérieuse  dans  la  période  1887-1905  :  elle  a  fourni 
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au  TiTésor  la  première  mise  de  fonds  pour  la  guerre  coalre  le 
Japon,  guerre  dont  le  coût  n'est  pas  encore  bien  établi  et  que 
Ton  estime  à  1.300  ou  1.400  millions  de  roubles.  Pour  le  reste, 
la  Russie  a  eu  recours  à  Temiprunt,  qui  lui  a  donné  1.210  mil- 
lions de  roubles  pour  un  capital  nominal  emprunté  de  1.281 
millions  (!)  exigeant  u«  service  annuel  de  59,8  millions  de  rou- 
bles. 

Trois  emprunts  extérieurs  d'un  capital  nominal  de  681  mil- 
lions et  quatre  emprunts  intérieurs  d'ensemble  600  millions,  ont 
été  conclus  par  la  Russie.  Deux  emprunts  intérieurs  5  0/0  sont  à 
longue  échéance  ;  le  reste  se  compose  de  bons  du  Trésor  3.60  0/0 
et  5  0/0  ;  deux  emprunts  étrangers  sont  en  bons  du  Trésor  5  0/0, 
dont  l'un  à  courte  échéance  ;  un  emprunt  est  en  4  1/2  avec  des 
conditions  de  remboursement  spéciales.  11  n'a  plus  été  émis  d'em- 
prunt en  France,  en  dehors  des  800  millions  de  francs  de  bons 
du  Trésor  5  0/0,  placés  en  mai  1904.  A  deux  reprises,  des  négo- 
ciations ont  été  entamées  :  la  première  fois,  en  mars,  avec  le 
groupe  français  :  la  perte  de  Moukden  en  a  empêché  la  conclusion; 
la  seconde  fois,  en  automne,  après  la  paix,  avec  un  groupe  inter- 
national, où  figuraient  les  banquiers  français,  anglais,  allemands, 
américains  en  vue  d'un  grand  emprunt  de  liquidation  4  0/0.  Les 
événements  intérieurs,  la  grève  des  chemins  de  fer,  qui  a  retenu 
prisonniers  à  Saint-Pétersbourg  les  financiers,  ont  entravé  la 
signature  du  contrat  et  la  Russie  a  dû  faire  face  avec  ses  propres 
ressources  aux  nécessités  de  l'heure  présente.  Le  change  russe 
a  résisté  à  la  pression  exercée  par  la  guerre,  le  marché  des  fonds 
russes  a  fait  preuve  d'une  solidité  inespérée  jusqu'au  moment 
où  la  situation  intérieure  a  inspiré  des  inquiétudes  plus  sérieuses: 
l'interruption  des  communications  régulières  par  chemins  de  fer, 
par  poste  et  par  télégraphe,  a  jeté  l'émoi  au  dehors  ;  en  suppri- 
mant les  nouvelles  de  Russie,  on  ouvrait  la  porte  aux  paniques 
à  l'étranger.  A  l'intérieur,  la  peur  a  gagné  beaucoup  de  gens,  qui 
ont  fait  sortir  leurs  capitaux  de  Russie,  la  Bourse  de  Saint-Pé- 
tersbourg, abandonnée  à  elle-même,  a  passé  par  des  séances 
d'effondrement,  auxquelles  ont  succédé  des  reprises.  Il  semble 
que,  comme  cela  se  produit  presque  toujours  en  pareille  circons- 
tance, la  baisse  des  fonds  nationaux  placés  à  l'étranger  a  été 
suivie  d'achats  de  rapatriement. 
La  politique  de  la  Banque  de  l'Etat  a  été  de  grossir  son  en- 


<1)  Toir  H«lfferich.  Dîas  CWd  im  russîch.  japanîsdieii  Kriege. 
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caisse,  ou  de  ne  procéder  qu'avec  mesure  le  plus  lougtemps  pos- 
sible à  rémissioa  des  billets  de  crédit. 

OR  A  L4  B4TIQ0B 

KT  CHR  U»  cmCOLATIOIC 

C0RRKSPOfrDA.im         nDOClAlilB 

l«r  janvier  1904 Millions  de  roubles  902  579 

1^  janvier  1905 »  1.026  856 

l*'  octobre  1905 »  1.166  1.095 

L'or  a  reflué  vers  la  Banque,  par  suite  de  raccroissement  de 
rémission  fiduciaire.  Il  a  quitté  les  canaux  de  la  circulation  inté- 
rieure qui  en  étaient  saturés  (683  millions  de  roubles  à  la  fin  de 
1904). 

Quant  aux  fluctuations  des  valeurs  russes,  le  tableau  ci-des- 
sous permet  d'en  suivre  le  mouvement.  Nous  mentionnerons 
qu'en  1882,  le  4  0/0  russe  a  valu  67.20,  qu'en  1897  il  a  atteint  le 
pair,  que  de  1901  à  1903,  il  a  oscillé  entre  98  et  103.50,  pour  flé- 
chir de  nouveau  vers  la  fin  de  1903. 

8  0/0  4  0/0 

1^'  févri^-  1904.  Avant  la  rupture  russo-japo- 
naise      82  20        99    n 

8  février.  Torpillage  du  Cesarevitch,  du  Pal- 

.  .lada  et  du  Eevitsan,  à  Port-Arthur 

16  juin.  Défaite  de  Vaf anghon 

25  juillet.  Défaite  de  Tachekiao 

10  août.  Désastre  de  la  flotte  à  Port-Arthur. 

5  septembre.  Défaite  de  Liao-Yang 

4  janvier  1905.  Chute  de  Port-Arthur 

22  janvier.  Journée  révolutionnaire  à  Péters^ 

bourg   

6  mars.  Bataille  de  Cha-Ho 

10  mars.  Chute  de  Moukden 

l*'  juin.  Désastre  de  Rodjesvensky  à  Tsousima. 

6  juillet.  Révolte  du  Kniaz-Potemkin 

80  août.  Signature  de  la  paix  à  Portsmouth. . . 

7  septembre.  Avant  l'incendie  de  Bakou 

30  octobre.  Grève  générale  en  Russie 

5  novembre.  Emeute  de  Cronstadt 

27  novembre.  Soulèvement  de  Sébastopol 

6  décembre.  Grève  générale.  Suspension  des 
eommunications  de  toute  nature 

10  décembre.  Bruits  de  reprise  des  communi- 
cations   

Parmi  les  incidents  les  plus  remarquables  de  l'année  1905,. 
il  faut  placer  l'ébranlement  causé  au  marché  des  sucres  à  Paris^ 
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par  rimpuissance  de  M.  Jaluzot,  directeur  gérant  des  grands 
magasins  du  Printemps^  à  remplir  ses  engagements  à  la  hausse, 
impuissance  qui  entraîna  la  déconfiture  de  plusieurs  firmes  très 
respectées  de  courtiers  et  de  commissionnaires,  et  ensuite,  par 
le  suicide  de  M.  Cronier,  président  de  la  Société  des  Ra{(inerie 
et  Sucrerie  Say,  Ces  deux  grands  spéculateurs,  qui  opéraient 
séparément  sur  la  place  de  Paris,  à  Hambourg  et  ailleurs,  avaient 
été  Tun  et  l'autre  trompés  dans  leurs  prévisions  sur  ce  que  serait 
la  récolte  de  1905.  La  campagne  sucrière  de  1904  avait  été  mar- 
quée par  une  réduction  dans  la  récolte  betteravière,  qui  favorisa 
la  hausse  des  sucres  ;  M.  Jaluzot  crut  que  le  déficit  de  cette 
récolte  se  reproduirait  en  1905,  il  s'engagea  prodigieusement  au- 
dessus  de  ses  forces  et  succomba  comme  tout  auteur  d'une  tenta- 
tive d'accaparement.  Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'il  se  li- 
vrait à  des  spéculations  en  marchandises  ;  il  y  a  quelques  an- 
nées, un  commissionnaire,  qui  était  vendeur  à  découvert  contre 
M.  Jaluzot  acheteur,  le  dénonça  pour  contravention  à  l'article  419 
du  Code  pénal  français  (accaparement  de  marchandises)  ;  il  y 
eut  un  débat  à  la  Chambre,  des  poursuites  qui  aboutirent  à  un 
non-lieu.  Cette  fois-ci,  M.  Jaluzot  fut  moins  heureux,  il  entraîna 
dans  sa  chute  le  magasin  qu'il  avait  fondé,  transformé  en  société 
en  commandite  par  actions  ;  grâce  à  l'intervention  des  grandes 
institutions  de  crédit,  la  faillite  fut  évitée  au  Printemps,  le  capi- 
tal social  fut  reconstitué  après  que  les  actions  ordinaires  eurent 
été  réduites  pour  amortir  les  pertes  et  après  la  souscription  d'ac- 
tions de  priorité.  Le  Printemps  avait  été  doté  d'un  rayon  d'épar- 
gne et  de  dépôt,  ce  qui  eut  l'inconvénient  de  l'exposer  à  un  run, 
tout  comme  une  caisse  d'épargne,  et,  de  plus,  il  exploitait  une 
sucrerie,  appartenant  à  une  société  anonyme.  Cette  adjonction 
de  la  banque  et  de  l'industrie  sucrière  à  un  magasin  de  tissus, 
modes  et  bimbeloterie,  fut  funeste.  Aujourd'hui,  le  Printemps 
reconstitué,  fonctionne  sous  la  direction  de  M.  Laguionie.  L'autre 
accident,  le  suicide  de  M.  Cronier,  est  un  événement  de  plus 
grande  envergure.  M.  Cronier  a  été,  dans  sa  branche,  un  homme 
très  remarquable.  Ayant  fait  toute  sa  carrière  dans  l'entreprise 
Say,  il  passait  pour  une  sorte  d'oracle  sur  les  sucres  ;  son  rôle 
da^ns  l'abolition  des  primes  sucrières  et  dans  les  coulisses  de  la 
Conférence  de  Bruxelles,  a  été  considérable.  C'était  de  sa  part 
un  acte  de  désintéressement,  que  de  contribuer  à  faire  tomber 
la  barrière  douanière  qui  isolait  le  marché  français  et  de  le  sou- 
mettre à  l'influence  du  marché  universel,  pour  les  sucres.  La 
manipulation  d'un  marché  isolé,  fermé,  est  bien  plus  aisée  et 
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pluâ  lucrative,  M.  Cronier,  qui  inspira  dans  sa  vie  de  la  niéliance 
à  quelques  rares  personoes,  donL  Tuns  k  qualifia  du  nom  dr 
a  Soubeyran  des  sucres  »,  avait  été  nommé,  après  la  mort  de 
M.  Henri  Say;  liquidateur  do  rcutreprise  industrielle  IL  Say 
et  Cié,  Iransforméo  en  société  par  aclions,  dont  il  él^il  devenu 
le  |ircsidi*nt,  en  même  temps  que  celui  de  la  Sociéié  des  Sucreries 
d'iif/i/p/e,  formée  avec  divi;rsc3  ealreprisessucrières  en  Egypte, 
M.  Cronier,  comme  on  Tapprit  après  sa  mort,  faisait  d'immenses 
spéculations  et  sur  les  sucres,  el  sur  les  mines  d'or,  et  sur  les 
actions  de  ces  diverses  sociétés.  En  1Û05,  il  avait  acheté,  à  Finsu 
dti  conseil  d*adnïunisl ration  de  la  Sociélc  des  Ilaffincrie  et  Sucre- 
rie Say,  L40l>,OUO  sacs  de  sucre  rafCné.  Aflji  de  soutenir  ces 
opérations,  afin  de  combler  des  trous,  afin  de  permettre  aux 
Sucreries  d'Egypte  de  payer  des  dividendes.  M,  Cronier  puisa 
dans  la  caisse  de  la  Société  26  millions  de  francs,  il  s  appropria 
le  produit  de  I  escompte  de  traites  tirées  par  la  liquidation  Say 
sur  les  Sucreries  d'Egypte  pour  une  vingtaine  de  millions  de 
francs.  Les  traites  sur  les  Sucreries  d'Egypte  ont  été  prises  par 
la  haute  banque  parisienne  et  quelques  établissements  étrangers. 
Si  les  institutions  de  crédit  n*onl  pas  été  prises  dans  les  faillites^ 
^ela  tient  h  ce  que  M,  Cronier  avait  interdit  à  ses  courtiers  de 
^ésenter  ses  effets  à  Tescompte  chez  elles.  On  a  dit  que  le  déficit 
lîssé  par  M.  Cronier  aleîndrait  une  centaine  de  millions  de 
fraïN's.  La  Bourse  des  sucres  fut  tout  k  fait  désorganiséo  par  des 
perles  énormes.  L'abondance  de  la  récolte  betteravièrc  aidant, 
les  cours  furent  précipités  à  20  fr.  25  pour  les  roux,  24  francs 
pour  les  blancs,  prix  très  inférieurs  aux  prix  de  revient  des 
sucres*  Les  opérations  à  la  hausse  de  Jaluzol  el  Cronier,  avaient 
eu  pour  conséquence  de  faire  conclure  par  les  fabriques,  des 
marchés  à  livrer  en  betteraves  pour  la  campagne  présente,  à  des 
prix  très  élevés  ;  après  la  débâcle,  a  surgi  la  question  de  Fexé- 
cution  des  contrats  entre  les  fabricants  et  les  paysans.  On  a 
demandé  l'assistance  de  FElat,  celle  de  la  Banque  de  France, 
mais  on  a  conseillé  aux  intéressés  de  s'entendre  entre  eux. 

Toutes  les  fois  qu'un  accident  interrompt  le  développement 
hannonieux  el  paisible  de  la  vie  des  sociétés  par  actions,  il 
surgit  ujie  foule  de  projets  pour  obliger  les  membres  des  con- 
serls  d*adminislralion  à  mieux  remplir  leurs  fonctions,  à  contrô- 
ler plus  sévèrement,  à  surveiller  plus  assidûment.  Ce  sont  des 
gens  bien  intentionnés  qui  soulèvent  la  question  des  réformes 
indispensables  que  le  législateur  devrait  se  hâter  de  voter.  Lors- 
qu'on les  étudie  d'un  peu  près,  on  voit  qu'elles  sont  d'une  applica- 
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ti<xi  très  difficile  et  que  l'effet  en  sera  vraisembkybletnent  nul.  On 
a  denmndé  de  restreindre  le  nombre  de  parents  ou  d'alliés  qui 
pourraient  faire  partie  du  même  conseil  ;  on  a  deïnandé  de  limi- 
ter le  nombre  d'entreprises  dans  le  conseil  desquelles  le  même 
personnage  pourrait  figurer  ;  on  a  voulu  réduire  le  nombre  des 
administrateurs  d'apparat  qui  figurent  à  titre  d'ornement  ;  on  a 
cherché  par  quels  moyens  on  pourrait  forcer  les  administrateurs 
à  s'occuper  sérieusement  de  l'affaire  ;  la  nécessité  de  posséder 
un  certain  capital  sous  forme  d'actions  servirait-elle  de  garantie 
de  bonne  administration  ?  D'autre  part,  on  fait  observer  que  l'on 
ne  doit  pas  trop  exiger  du  conseil  d'administration,  on  suggère 
de  laisser  aux  statuts,  au  contrat  de  la  société  la  détermination 
des  attributions  du  conseil  et  qu'il  faudrait  épargner  au  législa- 
teur le  souci  de  le  faire.  Les  règles  fixées  dans  les  statuts  seraient 
inscrites  sur  le  registre  du  commerce,  là  où  il  existe,  et  la  publi- 
cation en  serait  obligatcHre.  Les  statuts  devraient  fixer  le  nombre 
minimum  des  vérifications.  Mais  avec  la  multiplicité  des  sociétés 
par  actions,  avec  la  diversité  de  leur  objet,  il  est  très  difficile 
de  poser  des  règles  rigides.  On  rencontre  des  légistes  allemands 
qui  mettent  en  garde  contre  l'abus  de  la  publicité,  alors  que  toutes 
les  autres  formes  d'entreprises  peuvent  s'envelopper  de  discré- 
tion et  de  mystère.  Et  puis,  il  y  a  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs en  cas  de  faute  lourde,  s'ils  n'ont  pas  déployé  le  souci, 
l'attention  d'un  bon  commerçant. 

Il  y  a  tant  d'éléments  complexes  qui  entrent  dans  la  gestion 
et  la  surveillance  des  intérêts  sociaux,  que  l'on  peut  désespérer 
de  trouver  la  formule  satisfaisante.  Généralement,  le  conseil 
d'administration  obéit  à  l'impulsion  de  deux  ou  trois  personna- 
lités, lorsque  ce  n'est  pas  un  dictateur  qui  impose  sa  volonté,  et 
là  l'impuissance  du  législateur  est  certaine,  à  moins  qu'il  n'intro- 
duise partout  la  surveillance  gouvernementale,  sous  forme  d'un 
commissaire.  Dans  quelques  pays,  on  a  cherché  à  mettre  un 
frein  aux  spéculations  personnelles  des  directeurs  et  des  admi- 
nistrateurs, en  interdisant  l'ouverture  des  crédits.  Mais  toute 
mesure  de  ce  genre  peut  être  déjouée  et  tournée.  De  l'énergie 
de  la  part  des  actionnaires  dans  la  défense  de  leurs  intérêts,  de 
la  clairvoyance  de  leur  part,  voilà  ce  qu'il  faudrait,  mais  non  pas 
des  chicanes,  des  entraves  à  l'essor  de  la  société.  Mais  que  peut- 
(Mi  espérer,  lorsque  les  particuliers  eux-mêmes  se  montrent  légers 
et  insouciants.  11  suffit  de  mettre  à  exécution  les  lois  existantes 
sans  en  créer  de  nouvelles,  et  surtout  il  faudrait  voir  si  la  propo- 
sition de  soumettre  les  compagnies  par  actions  au  régime  de  la 
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loi  ordinaire  ne  serait  pas  la  plus  utile.  C'est  une  idée  cf  écono- 
miste, elle  a  peu  de  chance  d'être  accueilBre. 

En  France,  on  a  voulu  faire  édicter  des  lois  spéciales  pour  ré- 
glementer les  banques  de  dépôt  —  il  en  a  été  de  môme  en  Alle- 
magne. Mais  heureusement,  on  n'a  rien  fart  dans  cet  ordre  d'idées. 
On  a  demandé  que  les  banques  recevant  des  dépôts  pour  un  chif- 
fre supérieur  à  la  moitié  du  capital  social  et  qui  font  des  opéra- 
tions de  commerce,  fussent  teimes  de  publier  des  bilans  trimes* 
triels,  comme  si  c'était  là  une  panacée.  Les  plus  beaux  bilans  sur 
le  papier  ne  signifient  pas  grand  chose  (1). 

La  législation  belge  sur  les  sociétés  par  actions  a  été  assez  Kbé- 
rale  pour  déterminer  l'adoption  de  la  Belgique  comme  siège  de 
nombreuses  sociétés  anonymes.  Mais  on  a  reconnu  qu'il  y  avait 
des  HMKliBcatioiis  à  introduire  dans  la  loi,  et  un  projet  a  été  sou- 
mis, en  1904,  au  Sénat  belge  qui  lui  a  consacré  de  longues  délibé- 
rations. Fa  voté,  en  troisième  lecture,  le  16  juin  1905,  et  c'est  à  la 
Chambre  des  dépvfés,  dans  sa  pro<Aaine  session,  à  l'examiner. 

Le  ministre  de  la  Justice,  M.  Van  den  Heuvel,  a  fort  bien  dé- 
fendu son  projet  ;  en  matière  privée,  il  n'est  pas  partisan  de  l'in- 
tervention dé  l'Etat  et  adversaire  de  toute  entrave  inutile.  Les  dis- 
positions nouvelles  concernent  lés  émissions,  les  apports,  les 
bilans,  les  obligations,  les  pénalités. 

La  loi  belge  exige  pour  la  fondation  d'une  société  au  moins 
sept  personnes,  la  souscription  du  capital  entier,  le  versement  de 
10  0/0  sur  chaque  action  non  d'apport,  enfin  un  contrat  par  devant 
notaire.  La  nouvelle  loi  demande  que  dans  l'acte  de  fondation, 
des  indications  soient  données  sur  hx  nature  et  l'importance  des 
apports  autres  qu'en  espèces,  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
sont  faits,  le  nom  des  apporteurs,  sur  les  modifications  subies 
dans  les  cinq  dernières  années  par  les  immeubles  apportés,  sur 
les  hypothèques  qui  frappent  ceux-ci,  les  conditions  concernant 
les  droits  app>ortés  en  option,  le  montant  approximatif  des  frais 
encourus  ou  des  promesses  faites.  On  n'a  pas  voulu  porter  de 
10  à  20  0/0  le  montant  à  verser  sur  les  actions. 

Des  innovations  sont  introduites  sur  ce  que  Facte  de  fondation 


(1)  Voir  aussi  une  propoeitios  de  loi  concemajit  les  commisBaires  des 
<x>mptes  qu'on  veut  transformer  en  des  espèces  de  foncftionnaires  pu- 
blics. En  Angleterre,  il  existe  des  spécialistes  pour  vérifier  la  ccMnp- 
tabilité  des  compagnies,  ils  s'acquittent  très  honnêtement  de  leur  tâche 
et  n'hésitent  pas  à  signaler  les  incorrections  qu41s  ont  découvertes,  à 
Tattention  des  intéressés. 
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doit  indiquer,  l'adresse  des  fondateurs,  le  but  de  la  Société,  etc. 
Les  mêmes  indications  doivent  se  trouver  dans  les  prospectus.  Le 
prospectus  est  obligatoire  en  cas  d'émission  publique  des  actions  ; 
le  prospectus  doit  être  inséré  aux  annonces  du  Journal  oUiciel^ 
dix  jours  avant  l'émission.  Les  mêmes  indications  et  la  même 
procédure  sont  imposées  en  cas  d'augmentation  du  capital.  Le 
législateur  s'est  refusé  à  créer  un  bureau  chargé  de  vérifier  l'exac- 
titude des  indications  fournies  au  public  :  co  serait  donner  une 
estampille  officielle. 

La  législation  belge  (tout  comme  celle  de  France)  exige  que  les 
actions  d'apport,  parts  de  fondateurs  restent  à  la  souche  pendant 
les  deux  premières  années  ;  la  cession  n'en  est  possible  que  par 
acte  notarié  ;  les  négociations  de  Bourse  5^nt  interdites.  Ces  ac-^ 
tions  et  parts  deviennent  négociables  dix  jours  après  la  publica- 
tion du  second  bilan.  M.  Rosenthal,  dans  V Actionnaire  {rancfor- 
lois,  considère  que  cette  disposition  est  très  importante  :  jus- 
qu'ici, la  facilité  pour  négocier  les  actions  d'apport  et  les  parts 
de  fondateurs  a  stimulé  l'activité  des  financiers.  Une  erreur  est 
beaucoup  plus  facile  en  matière  d'apport.  On  a  décliné  de  créer 
des  réviseurs  d'apport.  On  a  rendu  impossible,  en  Belgique,  la 
constitution  de  Sociétés  civiles  qui  acquerraient  les  parts  de  fon- 
dateur et  les  actions  d'apports.  On  croit,  qu'à  l'avenir,  les  fonda- 
teurs voudront  avoir  plus  d'argent  comptant  et  moins  de  papier. 

On  a  cru  que  la  nouvelle  législation  poussait  à  la  concentra- 
tion des  entreprises.  * 

Dans  le  cours  de  la  délibération,  on  s'est  occupé  des  cumuls 
de  places  d'administrateurs.  On  aurait  voulu  introduire  des 
règles  limitatives.  On  a  répondu  que,  pour  certaines  branches 
comme  les  tramways,  il  y  avait  des  spécialistes,  et  qu'aussi  un 
capitaliste,  actionnaire  dans  plusieurs  sociétés,  doit  avoir  le 
droit  de  surveiller  ses  affaires. 

A  l'avenir,  les  administrateurs  pourront  être  obligés,  en  dehors 
de  la  caution  fournie  en  actions  de  l'entreprise,  de  déposer  des 
litres  de  rente  belges.  En  cas  de  modification  des  statuts,  il  fau- 
dra publier  le  texte  complet  et  non  plus  des  phrases  difficiles  à 
comprendre.  Le  législateur  a  renoncé  à  imposer  un  bilan-type. 
L'inventaire  de  la  fortune  sociale  devra  indiquer  les  engagements 
des  directeurs,  administrateurs,  envers  la  société.  La  liste  des 
valeurs  appartenant  à  la  société  devra  être  publiée  à  la  suite  du 
bilan. 

Les  droits  des  obligataires  ont  été  étendus  et  mieux  réglés.  La 
sanction  pénale  concernant  les  fraudes  a  été  renforcée. 
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La  situation  des  affaires  aux  Etals-Unis  a  été  bien  meilleure  en 
1905  :  raclivité  industrielle  a  été  considérable,  notamment  pour 
la  métallurgie,  qui  a  reçu  de  grosses  commandes.  Le  trafic  des 
chemins  do  fer,  des  télégraphes,  donne  de  fortes  plus-values, 
la  récolte  a  été  bonne.  La  tension  du  marché  monétaire  s^expli- 
que  en  partie  par  les  besoins  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
rindustrie  et  aussi  par  ceux  do  la  spéculation.  L'argent  au  jour 
le  jour  a  valu  jusqu'à  28  "/«  l'an.  Le  système  monétaire  manque 
d'élasticité,  c'est  la  conséquence  des  conditions  d'émission  ga- 
gée sur  les  titres  de  la  dolte  publique.  Il  y  a  do  gros  syndicats 
qui  travaillent  le  marché  ;  la  hausse  s'est  faite  sur  des  valeurs 
de  chemins  de  fer,  sur  certaines  valeurs  industrielles.  Cet  étal 
de  choses  n'est  pas  sans  danger.  Les  trust  companics  ont  moins 
de  ressources  liquides,  leurs  dépôts  ont  dimiimé  de  00  millions 
de  dollars  ;  quant  aux  banques  nationales,  leurs  avances  ont 
augmenté  de  2i5  millions,  leur  encaisse  a  diminué.  Le  public 
n'aide  toujours  pas  les  i)rofessionnels  à  se  débarrasser  de  leurs 
titres. 

Dans  nos  revues  du  Marché  Financier^  nous  avions  signalé 
le  mélange  d'opérations  d'assurance  et  de  finance  que  l'on  rencon- 
trait dans  quelques-unes  des  plus  grandes  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  américaines. 

Après  avoir  connu  des  périodes  de  grandeur,  les  principales 
compagnies  américaines  (Mit  subi  en  1905  une  crise,  dont  Jes 
effets  ne  se  sont  pas  traduits  par  la  baisse  des.  aclions,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  d'aclions  ou  si  elles  en  ont,  elles  sont  toutes  en 
mains  fermes.  Cette  crise  a  eu  une  origine  relativement  banale  et 
mesquine  ;  elle  est  née  d'une  querelle  domestique  entre  le  prési- 
dent de  ïEquitable  et  le  vice-président  qui  était  le  fils  du  fonda- 
teur. Au  cours  de  la  querelle,  on  s'est  aperçu  que  certains  repro- 
ches avaient  une  portée  morale,  pour  ne  pas  dire  pénale.  L'émo- 
tion fut  grande,  la  machine  gouvernementale  a  été  mise  en  branle, 
l'inspecteur  de  l'Etat  dut  se  livrer  à  une  enquête,  en  même  temps 
qu'un  comité  des  administrateurs  de  l'Equitable  examinait  la  si- 
tuation et  constatait  do  sérieux  abus  de  pouvoir.  Une  fois  l'opi- 
nion publique  en  éveil,  la  législature  de  l'Etat  de  New-York  inter- 
vint à  son  tour,  une  commission  sénatoriale  procéda  à  une  en- 
quête, elle  fit  comparaître  les  principaux  fonctionnaires  de  l'Equi- 
table, de  la  New-York,  de  la  Mutual-Li(e,  îl  ressort  des  dépo- 
sitions que  l'on  s'est  partagé  sous  forme  d'appointements,  des 
sommes  énormes,  inouïes,  que  de  plus  on  ne  se  génaît  pas  pour  se 
hvrer  à  des  jeux  d'écriture  et  qu'on  était  en  relations  intimes, 
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étroites  avec  la  haute  finance  américaine.  D'une  part,  on  partici- 
pait aux  syndicats  de  lancement  des  affaires  nouvelles  auxquelles- 
on  facilitait  l'accès  du  coffre-fort  de  la  société  d'assurances  ;  d'au- 
tre part,  on  venait  en  aide  aux  combinaisons  de  la  haute  finance 
américaine,  en  mettant  à  sa  disposition  des  sommes  très  consi- 
dérables par  l'intermédiaire  d'établissements  de  dépôts  (trust 
eompanies)  créés,  adminishés,  patronnés  par  le  personnel  des 
Life  Insurance  companies. 

D'où  provenait  tout  cet  argent  dis[)onible  ?  De  l'accumulation 
des  capitaux  versés  annuellement  par  les  assurés.  L'intimité  des^ 
chefs  de  la  haute  banque  avec  les  compagnies  d'assurances,  cette 
chasse  forcenée  aux  capitaux  en  Europe,  celte  création  des  so- 
ciétés diverses,  dont  les  titres  entraient  dans  le  portefeuille  des 
compagnies  avaient  éveillé  l'attention  sur  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
d'artificiel  et  de  précaire  dans  le  développement  des  compagnies. 
Le  président  d'une  des  plus  grandes  compagnies  a  dit  :  «  Ame- 
rican Life  insurance  is  not  on  trial,  but  American  Life  insurance 
management  is.  »  I^  crise  actuelle  peut  donc  avoir  de  bons  résul- 
tats, si  l'on  modifie  les  méthodes  défeclueusos,  si  Ton  fait  les 
améliorations  indispensables. 

Nulle  part,  les  vicissitudes  dans  la  fortune  et  le  revenu  des  par 
ticuliers  ne  sont  aussi  grandes  qu'aux  Etats-Unis,  nulle  part  la 
vie  n'y  est  exposée  A  autant  de  dangers.  Il  est  donc  naturel  que 
l'assurance  sur  la  vie  y  ait  été  plus  développée  ((u'aillours.  On  a 
estimé  le  nombre  des  personnes  assurées  dans  9()  compagnies 
américaines  à  dix  millions  qui  paient  annuellement  500  millions 
de  dollars  pour  une  assurance  de  12  millions  de  dollars.  A  la  fin 
de  lO^*)!,  en  laissant  de  côté  les  assurances  ouvrières  et  les  assu- 
rances des  sociétés  fraternelles,  il  y  avait  en  cours  5.050.000  po- 
lices fi'assurances  sur  la  vie,  le  montant  assuré  dépassait  10.235 
millions  de  dollars,  soit  en  moyenne  2.000  dollars  par  police.  La 
moitié  du  total  de  51  milliards  de  francs  incombe  à  la  New- York 
Life,  à  la  Mutual  Life,  à  l'Equitable  (1). 

L'accumulation  de  capitaux,  dépassant  les  engagements  légaux 


(I>  Le  système  des  mutuelles  a  le  mieux  réussi.  II  est  ainsi  nommé 
parce  que  les  porteurs  de  police  prennent  part  à  l'administration  de 
la  coropa^ie  et  s'en  partagent  le  surplus  avec  les  directeurs  élus  par 
eux.  La  grande  habileté  du  fondateur  de  l'Equitable  a  été  de  constituer 
utkh  entreprise  aussi  énorme  avec  un  capital-actions  insignifiant,  100.000 
<Ud\iirn,  dont  le  dividende  fut  limité  à  7  0/0.  Mais  la  possession  des  ac- 
tirni*  «ftfurait  une  autorité  dictatoriale. 


MILLIONS  OK 
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et  qu'on  a  représentés  comme  appartenant  à  certaines  catégories 
d'aspirés  a  constitué  une  tentation  ;  il  y  a  eu  des  divergences 
d'opinion  et  de  conduite,  el,  à  défaut  de  main-mise  sur  les  capi- 
taux, on  s'en  est  servi  pour  faire  des  affaires,  des  spéculations, 
pour  distribuer  des  appointements  énormes. 

Le  prix  de  revient  de  l'assurance  aux  E{ats-Unis  est  élevé.  Le 
revenu  des  compagnies  est  estimé  à  580  millions  en  1904.  Voici 
l'emploi  donné  à  cette  somme  : 


Déboursé   aux   assurés,    annuités 

Frais  d'administration 

Taxes    

Reoettes   nettes 

580  100 

Les  frais  d'administration  ont  été  de  22  0/0  aux  Etats-Unis,  de 
19  0/0  en  Angleterre,  10  en  Allemagne  des  sommes  reçues. 

Les  trois  cinquièmes  des  dépenses  proviennent  de  commissions 
sur  les  nouvelles  affaires  et  des  dépenses  d'agence.  C'est  le  résul- 
tat de  la  mégalomanie,  du  désir  d'écraser  les  concurrents  et  do  la 
nécessité  de  forcer  les  affaires. 

En  1904,  les  25  principales  compagnies  américaines  ont  con- 
tracté pour  1.250  millions  de  dollars  de  nouvelles  polices  ;  les 
primes  à  payer  ont  été  d'environ  50  millions,  les  frais  ont  repré- 
senté 86  0/0  ;  il  y  a  deux  ans,  le  coût  avait  été  de  70  0/0  des  pri- 
mes de  la  première  année.  Quelques  compagnies  paient  déjà  la 
totalité  de  ce  qu'elles  encaissent.  Beaucoup  de  polices  sont  aban- 
données après  un  ou  deux  versements  ;  c'est  une  perte  sèche  pour 
l'assuré,  un  bénéflce  douteux  pour  la  compagnie.  L'agent,  le 
médecin,  l'homme  de  loi  ont  seuls  bénéficié  (1). 

Quant  au  remède,  quel  sera-t-il  ?  Y  aura-t-il  une  réglementa- 
tion fédérale,  commune  à  tous  les  Etats  de  l'Union  ?  Un  arrêt 
de  la  Cour  suprême  des  Etats-Unis  a  déclaré  que  l'assurance 
n'était  pas  du  commerce,  c'est-à-dire  que  le  Congrès  ne  pouvait 
légiférer,  mais  il  peut  y  avoir  un  arrêt  en  sens  contraire.  Quant 
à  l'inspection  telle  qu'elle  fonctionne  actuellement  aux  Etats- 


(1)  On  attribue  de  50  à  75  %  de  commission  sur  le  montant  de  la  prime 
de  la  première  année  et  ensuite  5  0/0  lors  du  paiement  des  primes  sub- 
séquentes, tant  que  les  polices  faites  par  les  agents  restent  en  vigueur. 
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Unis,  elle  laisserait  à  désirer.  Il  faut  que  lopinion  publique  de- 
meure en  éveil  et  qu'elle  oblige  le  surintendant  des  assurances 
d'agir  (1). 

Dans  le  courant  de  décembre  1905,  le  métal  argent  a  atteint 
à  Londres,  le  cours  de  30  pence  5/(5  ;  à  \ew-York  celui  de  Go 
cents  par  once  de  31  grammes,  soit  environ  3  fr.  43  ou  pour 
1  kilogramme,  109  fr.  50.  Cetle  liausse  du  métal  a  coïncidé  avec 
la  mise  en  vigueur  de  la  réforme  monétaire  au  Mexique  (la  va- 
leur de  la  piastre  a  été  fixée  à  un  demi-dollar  ou  2  fr.  59).  La 
reprise  do  l'argent  est  due  à  des  causes  multiples,  à  la  guerre 
d'Exlrémc-Orient,  aux  opérations  du  gouvernement  indien.  Dans 
rindo-Cliine,  la  piastre  mexicaine  a  cessé  d'avoir  cours  lé- 
gal à  partir  du  1*'  janvier  1900.  L'introduction  de  monnaies 
d'argent  étrangères  est  interdite,  afin  d'assurer  l'assainissement 
de  la  circulation  et  créer  une  circulation  monétaire  locale. 

Artuur  Raffalovich. 


(1)  Les  compagnies  n'hésiteront  pas  à  se  défendre.  Elles  ont  l'habitude 
du  terrain  politique.  Au  cours  de  Tenquête  qui  se  poursuit  à  New- 
York,  le  président  de  Tune  des  grandes  compagnies  a  reconnu  qu'il 
avait  versé  trois  contributions  au  fonds  électoral  présidentiel  du  parti 
républicain  pour  combattre  les  idées  dangereuses  de  M.  Bryan  et  du 
parti  démocrate.  Les  compagnies  s*arrangent  pour  se  protéger  contre 
les  propositions  de  lois  qui  pourraient  être  soumises  au  Congrès.  L'une 
d'entre  elles  avait  même  organisé  un  bureau  spécial  pour  surveiller  la 
législation  des  différents  Etats  de  l'Union,  bureau  à  la  têto  duquel  elle 
avait  placé  un  spécialiste  des  couloirs  parlementaires.  Les  politiciens 
savent  exploiter  la  situation  :  en  peu  d'années  700  propositions  de 
lois  furent  déposées  dans  les  différentes  assemblées  américaines  ;  les 
trois  quarts  étaient  de  simples  essais  d'intimidation,  qu'il  était  facile 
de  faire  disparaître  de  Tordre  du  jour. 
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Le  socialisme  d*£tat  aux  colonies  :  la  colonisation  militaire  à  Ma- 
dagascai'  ;  l'avenir  de  l'interventionnisme.  L'appauvrissement  des 
contribuables  malgaches  et  l'excès  de  fiscalité  ;  l'obligation  au  tra- 
vail ;  puériculture  et  assistance.  La  crise  commerciale  ;  le  trafic 
et  la  consommation  dos  alcools.  Les  chantiers  de  travaux  publics 
et  la  pénurie  do  main-d'œuvre  pour  les  particuliers.  La  législation 
minière  et  le  partage  des  bénéfices  imposé  par  l'Etat.  —  La  crise 
agricole,  financière  et  minière  en  Nouvelle-Calédonie.  La  colonisa- 
tion agricole  démocratique  imaginée  et  dirigée  par  l'administration  : 
son  échec  complet. Les  difficultés  de  l'exploitation  culturale  du  pays; 
l'élevage  et  son  peu  de  succès.  L'importance  des  exploitations  mi- 
nières :  la  législation  nouvelle  contre  les  gros  capitaux.  La  mauvaise 
situation  du  budget.  — Le  commerce  indo-chinois  :  transit, importa- 
tions et  exportations. —Le  mouvement  des  échanges  dans  l'ensemble 
de  nos  colonies  :  la  faible  part  de  la  France. 


\ons  nous  étions  figuré  na'nomonl  pondant  un  certain  temps 
que  nos  gouvernants  pensaient  du  socialisme  ce  que  Ton  avait 
dit  jadis  de  ranticléricalisme,  et  (ju'ils  ne  le  considéraient  pas 
comme  un  article  d'exportation  ;  notre  espoir  s'était,  il  est  vrai, 
trouvé  quelque  peu  ébranlé  quand  un  ministère  fort  peu  radical, 
ayant  a  sa  tête  M.  Méline,  avait  envoyé  pour  gouverner  Tlndo- 
riiine  un  socialiste  marquant  qui  n'avait  pas  hésité  à  accepter 
les  présents  d'Artaxerxès  ;  mais  nous  avions  ensuite  constaté 
que  l'exercice  du  pouvoir  met  en  présence  de  réalités  qui  rendent 
fort  difficile  l'application  des  théories  dont  on  se  faisait  le  dé- 
fenseur. Et  si  nous  en  jugeons  d'après  le  Rapport  publié  par 
M.  Doumer  lui-même,  sur  les  bons  effets  de  son  gouvernement, 
il  ne  somble  pas  que,  sous  son  proconsulat,  l'Indo-f^hine  ail 
vu  inaugurer  des  mesures  socialisantes  comme  on  nous  en  donne 
de  plus  en  plus  chaque  jour  dans  la  mère-patrie.  Par  contre, 
nous  avons  eu  l'exemple  de  la  colonisation  on  peut  dire  mili- 
taire de  Madagascar,  sous  l'autorité  du  Gouverneur  ((ui  vient 
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croire  récemment  remplacé,  et  nous  avons,  Tan  dernier,  indiqué 
quehjues-unes  des  mesures  relevant  nettement  de  Tintervention- 
nismc  et  du  socialisme  d'Etat,  qui  ont  été  imposées  à  la  popula- 
tion de  cette  colonie.  Xous  n'avons  jamais  douté  des  bonnes 
intentions  du  général  dalliéni,  mais  il  était  facile  de  prévoir 
celte  intromission  du  commandement,  de  l'autorité,  dans  la 
vie  économique,  étant  données  les  habitudes  d'esprit  qu'incul- 
que le  métier  militaire. 

L(îs  choses  ne  feront,  sans  doute,  que  s'accentuer  avec  le  nou- 
veau gouverneur  choisi  pour  remplacer  le  général  Galliéni.  As- 
surément, il  n'est  pas  aisé  de  prévoir  ce  ({ue  M.  Augagneur 
sera  comme  colonial,  car  nous  ne  sachons  pas  qu'il  ait  pu  ja- 
mais faire  ses  preuves,  en  bien  ou  en  mal,  dans  ce  domaine 
où  le  personnel  administratif  français  se  figure  que  l'on  s'impro- 
viso  facilement  maître.  Mais  l'ancien  maire  de  Lyon,  s'il  n'était 
pas  précisément  désigné  j)ar  ses  travaux  administratifs  ou  com- 
merciaux pour  ce  poste  si  important,  a  un  passé  assez  net  de 
socialiste  et  d'interventionniste  pour  que  nous  soyons  en  droit 
de  préjuger  de  l'avenir  ;  de  plus,  il  n'est  pas  <(  orfèvre  »,  mais 
il  est  hygiéniste  officiel,  et  cela  se  vaut,  car  l'hygiène  est  en  train 
de  s'arroger  actuellement  tous  les  droits  sur  notre  liberté,  l'ad- 
ministration cl  les  règlements  administratifs  aidant,  et  sous  pré- 
texte de  faire  notre  bonheur  «  quand  même  ».  Et  l'intervention- 
nisme médical  et  hygiénique,  qui  a  été  une  des  préoccupations 
<Iu  gouverneur  sortant,  pourrait  bien  continuer  à  exercer  ses 
ravages  avec  le  nouvel  administrateur  que  la  Providence-Etat 
envoie  aux  populations  malgaches  et  aux  colons. 

En  dépit  du  rapport  assez  satisfait  que  le  gouverneur  pré- 
cédent a  pul)lié  sur  l'exercice  prolongé  de  son  autorité,  Mada- 
gascar \ient  (le  subir  une  crise  dont  il  n'est  nullement  sorti, 
et  c'est  pour(juoi  il  nous  a  semblé  nécessaire,  dans  cette  chroni- 
que où  nous  ne  pouvons  passer  en  re\  ue  qu'une  portion  assez 
faible  de  notre  domaine  colonial,  de  consacrer  pourtant  de  nou- 
veau quelques  pages  à  la  grande  île  africaine. 

Nous  ne  rappellerons  (jue  d'un  mot  comment  s'est  manifestée, 
politiquement  si  l'on  ])eul  dire,  la  crise  dont  il  s'agit  :  alors 
qu'on  s'enorgueillissait  de  la  j)acification  des  diverses  régions 
de  la  (•oIoiii(\  dos  soulèvements  importants  se  sont  produits  de 
divers  cotés,  et  il  ne  faut  pas  être  grand  clerc  en  la  matière  pour 
savoir  (jue  brigandage  et  insurrections  sont  le  plus  souvent  le 
résultat  et  la  manifestation  d'une  situation  économique  troublée. 
On  a  bien  voulu,  pour  défendre  l'administration  coloniale,  dire 
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<{ue  ces  irisurreclious  tenaient  au  caractère  des  indigènes  ;  mais 
on  a  été  forcé  de  reconnaître  aussi  que  les  «  mauvaises  finan- 
ces »,  Texcès  de  la  fiscalité,  étaient  la  cause  de  ces  mouvements, 
cette  fiscalité  ruinant  le  commerce  et  l'industrie,  qui,  si  primitifs 
qu'ils  fussent  encore,  assuraient  rexisionce  des  populations  dans 
de  meilleures  conditions  que  ne  pouvaient  \&  faire  les  rapines  de 
jadis.  Et  il  s'agit  précisément  de  montrer  en  quelques  lignes 
comment  le  commerce  de  Madagascar  est  loin  d'être  prospère, 
et  aussi  d'indiquer  que  l'état  florissant  du  Trésor  public  est  fait 
(comme  trop  souvent)  de  l'appauvrissement  des  contribuables. 

Les  mesures  socialistes  n'ont  pas  été  sans  exercer  une  in- 
fluence sur  cet  appauvrissement,  soil  directement  par  la  gêne 
qu'elles  imposent  aux  manifestations  industrielles  ou  commer- 
ciales, soit  indirectement  par  ce  qu'elles  coûtent.  Les  preuves  en 
abondent,  mais  nous  n'en  citerons  que  (|uelques-unes.  Le  gou- 
vernement, par  exemple,  a  tenu  à  inciter  les  populations  au  tra- 
vail, à  supprimer  d'office  la  paresse,  comme  si  ce  n'était  pas 
le  désir  de  satisfaire  des  besoins  nouveaux  qui  doit  amener  les 
gens  à  modifier  leurs  habitudes  ;  et,  dans  ce  but,  il  a  établi  une 
laxe  de  capitation  dont  l'élévation  est  justifiée  par  le  raisonne- 
ment suivanl.  Celle  laxe  atteint  fréquemment  20  francs  par  tête, 
ce  qui  représenle  un  nombre  respectable  de  journées  de  travail, 
étant  donné  que  les  salaires  ({uolidiens  oscillent  entre  0  fr.  50 
et  0  fr.  80  ;  il  faut  donc  que  l'indigène  travaille,  prenne  l'habitude 
du  travail,  quand  ce  ne  serait  que  pour  se  procurer  cette  somme, 
qui  peut  correspondre  à  bi(Mi  plus  d'un  mois  de  travail  effectif, 
sinon  à  deux.  Et  ce  qui  prouve  que  nous  sommes  dans  le  vrai, 
au  point  de  vue  de  la  portion  d'existence  que  représente  cette 
seule  taxe  de  capitation,  c'est  qu'on  évalue  tout  au  plus  à  200 
francs  par  an,  fréquemment  à  180  francs,  le  gain  moyen  d'un 
indigène.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  il  lui  faut  payer  encore  3  fr. 
par  an  connue  taxe  d'assistance  médicale  (car  on  n'a  pas  oublié 
cette  condition  de  bonheur  obligatoire).  Il  y  a  aussi  une  taxe 
d'habitation  (|ui  est  de  1  franc  ou  de  2  francs,  suivant  que  la 
case  a  seulement  un  rez-de-chaussée  ou  possède  un  étage.  Et 
nous  ne  parlons  pas  des  taxes  sur  les  rizières,  sur  les  têtes  de 
bétail,  des  droits  de  passage  de  ri\ièr<*s,  des  droits  de  consom- 
mation, (les  droits  de  douanes,  dont  nous  reconnaissons  que  le 
gouverneur  se  plaignait,  mais  qu'il  considérait  [)ourtant  comme 
nécessaires  pour  alimenter  le  budget  destiné  à  répandre  par 
reflet  la  prospérité  et  la  joie  dans  toute  famille  malgache.  E-4 
comme  Ta  noté  avec  raison  notre  confrère  Le  Temps,  les  mili- 
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ciens,  qui  paient  ce  qu'on  appelle  Timpôt  du  sang,  étaient  eux 
aussi  frappés  de  ces  mêmes  taxes,  et  cela  a  été  sans  doute  la 
cause  prédominante  qui  a  amené  beaucoup  d'entre  eux  k  pas- 
ser dans  les  rangs  des  insurgés,  puisque  d'Administration, pour 
les  ramener  ou  prévenir  de  nouvelles  défections,  sesl  empres- 
sée de  les  exempter  de  cette  fameuse  taxe  médicale  devant  leur 
assurer  un  de  ces  ser\ices  sociaux  qui  feront  le  bonheur  de  la 
vie  à  venir. 

Mais  cette  population  dont  les  ressources  sont  ainsi  réduites 
à  la  portion  congrue,  les  gouvernants  trouvent  qu'elle  n'aug- 
mente pas  assez,  ce  qui  se  comprend  fort  bien,  puisque  chaque 
enfant  qui  naît  est  une  léte  qui  payera  une  capitation  et  contri 
buera  à  Talimentation  du  budget.  On  veut  s'assurer  des  contri- 
buables, en  même  temps  que  des  bras  pour  les  corvées,  et  aussi 
pour  l'exploitation  des  concessions  appartenant  à  des  colons  ; 
et  en  devançant  même  la  métropole  arriérée,  on  songe  à  ne  pas 
laisser  «  les  relations  sexuelles  abandonnées  à  l'eut rainement 
irrégulier  des  circonstances  »  :  on  veut  évidemment  établir  des 
haras  pour  la  reproduction  de  contribuables  bien  bâtis  et  sélec- 
tionnés. La  puériculture  est  déjà  officiellement  encouragée  à  Ma- 
dagascar, ce  qui  suppose  qu'on  a  fait  comprendre  l'idée  même 
de  la  chose  aux  iniligènes  :  on  a  institué  une  fête  des  enfants  qui 
me  fait  involontairement  songer  aux  fêtes  philosophicfues  des 
idéologues  de  la  fin  de  la  Révolution  française.  M.  Lorin.  qui  a 
consacœ  une  étude  fort  élogieuse  à  l'ieuvre  de  la  France  à  Ma 
dagascar.  estime  qu'il  n'est  pas  très  difûeile.  dans  ce  pays  agri- 
cole, d'élever  une  lignée  d'une  douzaine  d'enfants  :  il  oublie  que 
l'impôt  vient  arracher  aux  parents  une  partie  tlu  pain  qui  leur 
sen  irait  à  nourrir  ces  enfants.  H  suppose  qu'il  suffira  de  mettre 
à  la  disposition  du  |>ère  de  famille  les  conseils  de  l'hygiène,  les 
secours  de  la  médecine,  sans  réfléchir  que  le  pain  à  bon  marché, 
l'alimentation  facile,  sont  les  meilleurs  éléments  de  succès  en 
la  matière.  Et  sans  vouloir  nier  les  services  que  rendent  les  pra- 
ticiens et  les  sages-femmes  ri'partis  dans  les  campagnes  par  les 
soins  de  l'Ecole  spéi*iale  de  nuklecine  de  Tananarive.  nous  ne 
sommes  nullement  c« invaincu  que  ces  ser>ices  arri\ent  à  com- 
penser Finfluence  de  la  pauvreté  entraînée  par  Fexag»'ration  des 
impôts.  Xous  nous  trouvons  toujours  en  face  de  ct*tte  pratique 
bizarre,  FEtat  appauvrissant  le  pnxiucteur.  pour  ensuite  lui 
venir  en  aide  au  moyen  d'institutions  d'assistance  ;  c'est,  sous 
une  autre  fonne,  une  réétlition  île  l'histoire  des  prinn^  données 
à  la  marine  marchande  |>«>ur  conqHMiser  le  mal  que  lui  font  les 
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droits  de  douanes.  El  nous  voudrions  voir  la  richesse  indivi- 
duelle se  développer,  le  bien-être  se  répandre,  les  salaires  aug- 
menter en  même  temps  que  le  mouvement  des  échanges,  plutôt 
que  Tes  œu\  res  d'assistance  se  nmlliplier,  en  dépit  de  la  portée 
«  sociale  »  qu'on  veut  leur  attribuer. 

Des  efforts  ont  certainement  été  faits,  des  dépenses  considé- 
rables engagées  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  et  de 
lignes  télégraphi(|ues,  pour  des  améliorations  apportées  aux 
ports,  etc.  Mais  nous  craignons  plutôt  que  les  dépenses  aient  été 
engagées  Irop  largement,  et  nous  constatons  la  crise  et  la  dé- 
pression conmierciales,  qui  sont  un  résultat  de  la  mauvaise  po- 
litique financière  ou  fiscale.  Cette  crise,  on  Ta  bien  reconnue  en 
haut  lieu,  car  c'esl  évidemment  le  motif  du  remplaoemenl  du 
gouverneur,  alors  cpiil  publiait  un  rapport  où  presque  tout  était 
présenté  sous  un  jour  favorable.  Et  les  chiffres  bruts  du  mouve- 
ment conunercial  accusent  une  dépression  à  laquelle  on  ne  peut 
se  tromper. 

Rien  qu'à  considénM-  le  mouvement  global  des  importations  et 
des  exportations,  on  constate  une  diminution  liés  sensible  ;  car 
si  Ton  était  fier,  en  1901,  de  relever  le  chiffre  de  o.")  millions  de 
francs,  qui  accusait  une  majoration  de  près  de  20  millions  sur 
1899,  et  de  32  millions  depuis  1897,  un  arrêt  complet  se  mar- 
(juait  d'abord  en  lOO'J,  sui\i  d'une  décroissance  (jui  a  ramené 
ce  total  à  'iT)  1/2  millions  à  peu  près  pour  1904.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  d'ailleurs,  <|ue  la  plus  grosse  part  de  ce  mouvement  est 
constituée  par  les  importations,  qui  alleignaient  40  millions  en 
1901,  et  (|ui  sont  encore  de  20  1/2  en  I90'i.  Et  sans  attacher  au- 
cune importance  à  vvWc  mau\aise  ])laisanterie  i|u'on  appelle  la 
Balance  du  Commerce,  nous  remarquerons  cependant  qu'une 
bonne  partie  des  importations  sont  un  peu  artificielles,  en  ce 
sens  (ju'elles  sont  destinées  au  corps  d'occupation.  Il  est  bon 
de  dire  aussi,  connue  le  faisait  ressortir  M.  Pillet,  qu'on  s'était 
livié,  nous  entendons  les  maisons  fie  connnerce,  à  une  impor- 
tation anormale  en  1900,  1901  et  même  1902.  convaincu  qu'on 
était,  sur  la  foi  des  descriptions  officielles,  que  le  i)ays  avait  le 
plus  bel  avenir  innnédiat.  El  la  réalisation  do  ces  marchandises 
sur  un  marché  ap|)auvri,  où  la  faculté  d'achat  de  l'indigène  était 
considérablement  réduite,  ne  put  ((n'augmenter  encore  l'inlensité 
de  la  crise.  Ee  nombre  des  maisons  de  commerce  s'est  accru 
des  plus  rapidement  à  |)artir  de  I9(K)  et  même  jusqu'en  1904, 
le  nombre  des  j)atenles  passant  de  7.800  à  plus  de  10.000  :  le 
gouverneni-  se  |)laignait  même  de  celte  nudtiplication,  sans  se 
rendre  compte  cpie  la  clienlèle  aurait  pu  naître  pour  ces  com- 
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mcrçanls,  si  le  budget  n'avait  pas  absorbé  les  ressources  de  la 
population.  Du  reste,  ce  budget  était  bien  aise  de  voir  la  valeur 
des  patentes  monter  de  515.000  à  près  de  tM)0.000  francs.  Natu- 
rellement, il  fallut  ensuite  liquider  marchandises  et  même  mai- 
sons dans  les  conditions  les  plus  dures,  puisque  les  acheteurs 
manquaient,  tout  simplement  parce  que  l'argent  manquait  dans 
la  modeste  bourse  des  indigènes.  On  se  j)laignait  déjà  de  leur 
faible  capacité  d'achat,  au  début  de  l'occupation,  de  ce  qu'ils 
n'avaient  que  i)eu  de  besoins  et  peu  d(î  goût  au  travail,  et  Ton 
n'a  pas  à  s'étonner  si  cette  capacité  a  diminué  encore  par  suite 
des  impôts  qu'on  a  fait  peser  sur  le  pays.  Le  fait  est  que  Tim- 
portation  des  tissus. de  coton,  qui  dépassait  11.800.000  francs 
en  1903  encore,  tombait  à  7.700.000  francs  en  190i,  et  c'est 
pourtant  là  un  article  courant  d'achat. 

Le  gouvernement  général,  dans  sa  confiance  un  peu  naïve 
en  la  toute-puissance  de  l'intervention  administrative,  a  essayé, 
toujours  dans  une  bonne  intention,  de  modifier  la  nature  des 
articles  importés,  et  s'est  efforcé  de  lutter  tout  particulièrement 
contre  le  commerce  et  la  consommation  des  alcools.  Des  éco- 
nomistes eussent  été  un  |)eu  scepli(ju(\s  sur  les  bons  effets  de 
cette  réglementation  comme  de  toutes  autres,  car  ils  se  rappellent 
le  mot  de  Montesquieu,  et  pensent  que  les  lois  ne  sont  rien  sans 
les  mœurs  :  mais  l'administration  considère  qu'un  texte  suffit 
pour  modifier  la  face  du  monde  et  les  passions  humaines.  Et  le 
gouverneur,  frappé  à  juste  titre  du  développement  qu'avait  pris 
l'alcoolisme,  résolut  «  de  combattre  énergiquement  la  tendance 
que  les  indigènes  avaient  à  s'enivrer  ».  Mais  il  tenait  à  ménager 
le  commerce  des  boissons  qu'il  savait  «  être  un  adjuvant  précieux 
du  négoce  dans  les  pays  neufs  »  ;  il  savait  aussi  que  les  colo^ 
nies  devant  être  des  clients  réservés  à  la  mère-patrie,  on  ne  pou- 
vait <(  oublier  (jue  la  France  c^st  (essentiellement  un  pays  pro- 
ducteur d'alcool,  etc.  ».  On  tnmva  donc  cette  solution  d'orga- 
niser le  fameux  contrôle  hygiénique  dont  on  nous  vante  en  France 
les  avanlages,  d'établir  en  même  temps  des  droits  de  consomma- 
tion élevés  et  des  licences  de  débitanls,  et  on  espérait  amener 
ainsi  les  gens  loul  au  moins  à  ne  plus  al)sorber  que  de  l'alcool 
de  bonne  qualité  :  comme  si  les  indigènes  pressurés  par  les 
agents  du  fisc  pouvaient  se  payer  de  la  ïine  Champagne.  Et 
notez  que,  en  haussant  arlificiellement  le  prix  des  alcools,  on 
avait  encore,  comme  on  Ta  dil  en  propres  termes, l'intention  «  d'o- 
bliger l'indigène  à  travailler  pour  se  procurer  les  ressources 
nécessaires  à  la  satisfaction  de  son  penchant  ». 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  amusant  à  noter,  c'est  que,  en  dépit  de 
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tout  cela,  rimportalion  des  alcools  ne  lil,  bien  entendu,  que  croî- 
tre continuellement  jusqu'en  1900,  et  que  si  une  diminution  s'est 
produite  ensuite,  c'est  parallèlement  à  la  décroissance  de  tous 
les  échanges,  par  suite  de  la  crise.  En  1903,  l'importation  des 
boissons  représentait  une  somme  de  i. 000.000  francs,  le  sep- 
tième des  importations  totales,  et,  en  1904,  le  cbiiïre  correspon- 
dant a  été  de  3.600.000  francs,  toujours  la  même  proportion 
assez  coquette  par  rapport  à  l'ensemble  des  importations.  Du 
reste,  le  nombre  des  licences  accordées  par  l'administration  aux 
cabaretiers  de  tous  ordres  a  passé  de  257  à  1.039  de  19(X)  à 
1904,  et  cette  môme  administration  a  abaissé  de  300  à  250  francs 
le  droit  d'entrée  sur  l'hectolitre  d'alcooi  pur,  sinon  pour  faire 
plaisir  aux  cabaretiers,  ce  que  nous  ne  voudrions  j)as  supposer, 
du  moins  i)our  ne  pas  tarir  la  source  d'une  de  ces  perceptions 
qui  sont  indispensables  à  l'équilibre  de  son  budgel. 

Si  nous  avions  la  possibilité  d'examiner  les  divers  chapitres 
des  importations,  nous  y  ferions  d'autres  constalalions  intéres- 
santes. iXous  y  verrions,  par  exemple,  (jue,  dans  oc  pays  de  ri- 
zières qui  exportail  jadis,  avant  (jue  notre  occupation  eût  donné 
tous  ses  effets,  des  quantités  très  importantes  de  riz,  tout  en 
suffisant  à  sa  consommation,  celle  source  d'exportation  s'est 
en  grande  partie  tarie,  et  (|u'il  faut  introduire  des  apj)rovision- 
nemenls  considérables  de  riz  pour  assurer  l'îilimentation  de  la 
population.  Il  est  vrai  que  des  invasions  de  snulerelles  sont  ve- 
nues compléter  les  ravages  (^l'avaient  causés  à  c(^  point  <le  vue 
la  guerre  de  1895  et  les  insurrections  qui  ont  suivi  ;  mais  il  est 
certain  aussi  que  la  lourdeur  des  impcMs  a  été  j^our  beaucoup 
dans  cette  crise  de  la  culture  du  riz,  l'impôt  (jue  nous  avons 
cité  plus  haut,  et  qui  s*<''lè\e  souv(miI  en  fait  à  (Unix  mois  de  tra- 
vail de  l'indigène  (d'après  la  (h^claralion  même  du  gouverneur), 
étant  complété  par  le  versement  de  deux  mesures  de  ce  riz  (jui 
est  devenu  une  marchandise  rare.  De  plus,  l'intervention  admi- 
nistrative est  venue  fausser  le  marché  do  la  main-d'œuvre,  et 
reiïdre,  par  conséquent,  j)lus  difficile  encore  la  mise  en  culture 
des  rizières.  La  construclion  de  ce  fameux  chemin  de  fer  (]ui  est 
aujourd'hui  emporté  par  les  pluies  sui-  la  i)lus  grande  partie  de 
sa  longueur,  a  attiré  prescjue  tous  les  bras  disponibles,  ainsi 
que  cela  se  passe  en  France  a\ec  les  grands  chantiers  <le  tra- 
vaux publics  ;  et  M.  Lorin,  (lui  se  in(uitre  pourtant  fort  entliou- 
siaste  de  Tœuvre  acconq)lie  dans  l'île,  ne  cache  |)as  (pie  la 
réunion  de  15.000  travailleurs  indigènes  sur  les  travaux  du  che- 
min de  fer,  a  fait  soulïrir  les  cf)loiis  agriculteurs,  c'est-à-dire  la 
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vraie  production,  du  manque  de  bras.  Congestion  sur  un  point, 
anémie  partout  ailleurs  ;  l'administration  raccolait  les  adultes 
partout  où  elle  le  pouvait. 

Il  va  sans  dire  que  le  i)rolectionnisme  métropolitain  ou  local 
n*est  pas  sans  causer  un  grand  tort  au  pays  ;  là  encore  les  faits 
confirment  ce  que  les  ignorants  des  questions  économiques  ap- 
pellent des  dogmes  et  des  théories  préconçues.  M.  Piolet,  qui 
connaît  bien  le  pays,  cile  les  droits  de  douanes  exagérés  comme 
une  des  causes  primordiales  de  la  crise  par  laquelle  passe  notre 
colonie.  Sans  doule,  au  jour  môme  où  Madagascar  devint  effec- 
tivement colonie  IVaneaise  et  se  trouva  placé  sous  notre  régime 
douanier,  on  vit  se  produire  une  demande  considérable  d'arti- 
cles français,  parce  ({u'il  fallait  bien,  du  jour  au  lendemain, 
continuer  de  s'approvisionner  des  produits  divers  qu'on  deman 
(lait  auparavant  en  grande  partie  au  commerce  étranger.  Mais 
les  articles  ainsi  importés  allaient  coûter  plus  cher,  et  la  clien- 
tèle devait  rapidement  arriver  à  réduire  ses  achats  ;  lors  môme 
que  la  fiscalité,  encore  une  fois,  ne  serait  })as  venue  aider  à  l'épui- 
sement plus  raj)ide  de  ces  ressources.  M.  Lorin,  employant  un 
de  ces  mots  très  savants  ((ui  sont  fort  a[)préciés  de  l'Ecole  géo- 
graphiciue  contemï)c)iaine,  expli(jue  la  cliose  en  disant  qu'on  était 
arrivé  à  «  l'étiage  primaire  de  la  consonnnation  ».  En  réalité,, 
il  n'y  a  pas  d'arrêt  dans  le  })rogrès  de  la  consonnnation,  quand 
on  laisse  l'individu  pro(kiire  librement  et  acheter  au  mieux  de 
ses  intérêts,  en  profitant  de  la  concurrence.  Du  reste,  l'éléva- 
tion des  tarifs  a  eu  pour  lésultat  de  ramener  les  perceptions  ef- 
fectives douanières  à  un  chiffre  minime,  sans  que  le  budget  y 
pût  trouver  une  source  notable  de  leceltes,  et  cela  a  encore 
réagi  sur  les  mallieureux  contribuables,  qui  étaient  déjà  exploi- 
tés par  la  métropole  comme  acheteurs  obligés  de  ses  produits. 

Nous  devons  nous  arrêter  dans  ces  eriliciues,  qu'on  trouvera 
peut-être  bien  vives,  mais  (jui  s'imposent  vraiment.  Quant  aux 
exportations  de  Vlh\  7  à  tS  milHons  y  sont  représentés  par  l'or, 
et  près  de  ^i  millions  par  le  caoutchouc.  De  ce  dernier,  nous  ne* 
dirons  qu'un  mol   :  e'(*st  un  commerce  (|ui  est  destiné  à  s'épui- 
ser si  on  ne  pare  pas  à  la  destruction  des  forêts,  et  presque  tou- 
tes les  transactions  en  la  matière  sont  aux  mains  de  la  Sociét«^ 
allemande  Deulsch  Ost    Afrieanische    Gesellschaft  :  ce    qui    ne- 
sui>|M).sr  pas  (|ue  le  commerçant  français,  pour  lequel  on  a  vouli^ 
faire  de  Madagascar  un  chami)  d'exploitation  privilégié,  sachc^=^ 
réellemrnl  profiter  de  cet  avantage.  Pour  l'or,  nous  avouons  n€^^ 
pas  avoir  une  confirmée  excessive  dans  les  bienfaits  de  cette  ex 
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ptoitâîiuu  ;  nous  corisi*rvoiiiî  Irop  le  souvenir  tic  la  tîuyaue, 
loiit  la  cf>ioiiisaliun  ne^\  pour  ainsi  dire  pas  conimetieée,  di^puis 
Bî  loiinlenips  cpron  en  extrait  des  vaU'urii  énormes  de  mùUû  pré* 
cieiix.   Kl  nous  nous  rnppelon*i  aussi   rpie  e.e  ne   sont   pas  les 

tcxpluî lotions  aurilères  r(ui  ont  lait  le  développcairnt  (U*  TAu!*- 
Iralîe.  Aussi  bii^n,  radminislration  roloinale  a  essayé  de  déiruire 
Eûllo  source  de  richesse^  en  tentant  dt^  la  confisquer  k  son  pn> 
JBl,  do  faire  elle  aussi  de  la  nationalisa  lion  plus  ou  moins  ne  (te, 
comme  no.«  socialistes  de  la  métro[K>le  vundraicnt  en  faire  j>our 
^es  houilliMes.  Elle  avait  éujîs  d'abord  la  [irulention  de  Iransfor- 
tïier  en  senice  d*Etat  rexploîtation  des  mines  d'or  do  Ttle,  et 
t*esï  st^ulemoiit  en  présence  d'un  loUe  dt"  rérlnnndîons,  rpiVile  n'a 
pas  eom ploiement  donné  suite  a  son  Idée.  NVmpôcdie  ijuVIle  a 
irrété  totil  dernièrement  une  réglemenialion  qui  impose  des  taxes 
ticvées  A  riudustrip  aurifère,  qui  entenrf  lutter  contre  le  fameux 
aecapareinenl.  et  c|ui  réserve  <'i  lad  un  uisl  ration  coloniale  una 
^arl  dans  les  bénélrces  de  ces  entreprises  où  elle  n'a  mis  aucun 
màs. 


11   ne   faudrait   ]iîls  croire   ([ue  ces   lendances  socialistes  que 
ncHis  avons  indtrpiiM's  à  Xlmïagascnr  stiii-tit  ran.-s  dans  notre  ad- 

I  ai  il  li^^l  ration  colnniale,  qui  a  pou  ri  a  ni  jias  ïn;d  d'autres  défauts  à 
be  faire  pardouuer  ;  nous  m  Irouvons  encore  un  bel  et  triste 
exemple,  dans  nt»tre  colonie  ilc  i\ouvelle-Calêd*jnict  qui  est,  elle 
îmissi*  en  train  de  prisse r  par  nue  crise  non  moins  grave  que  Ma- 
dagascar, 
11^  l'clte  criso  vH'nt  détn*  sij4nalf\e  à  la  l'<us  f»ar  notre  confrère, 
^KL  lJe[iincé  et*  d\mi^  laeou  encore  pins  aulorisée,  par  \L  M.  Le 
^Btioupds^  qui  a  été  président  du  Conseil  général  de  la  colonie, 
^^lont  les  altribnlions  ont  été  eonsidérahlement  réduites  en  1900, 
afin  que  le  gonverneur  pûi  (^rendre  [dus  en  lilïerlé  les  mesures 
|ii*il  juf^eail  éiidenunent  de\ôir  être  favorables  au  pays,  mais 
:|ui  se  sont  traduites  [mr  une  faillite  complète, 

Lt*  gouierueur  ù  qui  l'on  doit  ces  |>iètres  n^sullats  était  arrivé 
avec  le  désir  de  faire  quelque  cliose  d'effectif  (lonr  la  colonie  î 
»il  considéra  il  que  la  etdonisation  pénale  n'est  pas  une  colonisa- 
Ivion,  ei  ce  n  est  point  en  cela  ({u'on  peut  Un  faire  éqiûtablemaut 
pies  rei»ror!ïes,  car  beaucoup  de  gens  partagea  te  id.  son  avis  ;  et 
Ikïii  insuccès  est  dti  bien  plutôt  n  d*aulres  mesures  que  la  tenta* 
llivc  de  suppression  du  bagne.  On  te  drii(  principalement  ti  celle 
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erreur  conslante  de  l'adminislralion  et  de  ladministrateur,  de 
se  considérer  comme  aptes  à  diriger  les  individus  dans  les  meil- 
leures voies  commerciales  ou  industrielles,  alors  qu'ils  ont  uni- 
quement à  leur  assurer  un  milieu  libre  d'entraves,  où  l'intérôl 
personnel  saura,  par  quel(|ucs  tâtonnements  qui  n'engagent  que 
l'intéressé,  trouver  le  chemin  du  succès.  C'est  dans  cet  esprit 
que  l'Administration  des  colonies  et  M.  Feillet,  en  particulier, 
aidés,  du  reste,  par  l'Union  coloniale,  qui  se  laissa  prendre  aux 
mêmes  illusions,  firent  appel  aux  petits  colons  pour  créer  dans 
le  pays  une  colonisation  agricole  démocratique,  si  l'on  peut  em- 
ployer ce  mot,  répondant  bien  aux  préoccupations  sociales  qui 
ont  quelque  peu  dirigé  en  la  matière.  Les  immigrants  devaient 
apporter  un  capital  d'au  moins  5.000  francs,  ce  qui  montre  que 
le  capital  est  nécessaire  dans  la  moindre  tentative  de  colonisa- 
tion, comme  dans  toute  forme  de  production  ;  on  leur  accordaii 
gratuitement  (ce  qui  est  toujours  assez  mauvais)  des  conces- 
sions de  15  à  'J5  hectares.  Kt  celte  campagne  de  colonisation  était 
dirigée  on  |)eul  dire  contre  les  mines,  qui  constituaient  pourtant 
jusque-là  h\s  seules  ressources  elïectives  du  pays  :  elle  n'a  fait 
que  s'accentuer. 

On  partait  un  peu  hâtivement  do  ce  principe  ({ue  la  colonie 
a  un  climat  délicieux, pour  en  conclure  que  les  cultures  tropicales, 
en  particulier  celle  du  café,  dcvaienl  y  réussir  à  meneille;  on  an- 
nonçait déjà  le  moment  prochain  où  Ton  vendrait  pour  60  millions 
de  francs  de  calé  par  an.  Nous  nous  défions  toujours  des  con- 
naissances industrielles  ou  cullurales  des  fonctionnaires  ;  et,  en 
tout  cas,  rinslant  était  mal  choisi  |>our  se  livrer  à  la  production 
du  calé.  puis(|ue  ce  produit  subi!  une  crise  terrible,  du  fait  de  la 
monoculture  intensive  à  huiuelle  se  livrent  avec  entêtement  les 
Brésiliens,  pour  un  produit  dont  la  consommation  est  gênée  con- 
sidérablement par  des  taxes.  On  s'était  complètement  trompé 
(les  faits  soni  là  malheureusement  pour  le  prouver)  sur  la  va- 
leur du  sol  du  pays.  Et,  d'ailleurs,  voilà  déjà  un  certain  temps 
qu'un  Délégué  au  Conseil  supérieur  des  colonies  avait  déclaré 
expressément  la  moitié  de  ce  sol  impropre  à  toute  culture,  les 
terres  à  culture  très  divisées,  et  les  plaines  faites  d'une  terre 
argileuse  mampiant  le  plus  souvent  d'eau  et  ne  pouvant  guère 
servir  qu'à  l'élevage  du  bétail.  Et  là  où  quelque  fertilité  est  assu- 
rée }>ar  la  présence  d'alluvions,  les  inondations  sont  toujours 
à  craindre,  détruisant  en  peu  d'heures  tout  le  travail  incorporé  à 
la  terre.  Un  quart  au  plus  de  la  superficie  du  pays  serait  cultiva- 
ble, et  l'on  ne  comprend  pas  bien  comment  on  avait  songé  à  y 
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rsuivrc  la  culhitT  <1ii  ruiV%  qui  m*  remoiiIrT  t|U(*  des  condi- 
lions  asbQz  peu  tavombks. 

AssurotnenU  ce  daines  plairUitious.   câicûèiTs  exi  liaient  déjà 

id  M.  J'VhIIoI  coiibeillti  la  généra lissat ion  de  cello  industrie 

igncolc:  les  plaiileurs  y  IruuvîiicDt  une  réinunérahoii  suniftantef 

ait!  cela  ne  \oulail  (jtis  diie  qu'il  en  sérail  de  même  au  cay  de 

iVxtciision  deî^  cuiUues  ;  du  rc&lc,  on  peut  conbluler  iu sèment 

,e  lo  rondement  d'un  pied  de  cuïé  en  i\ouvelle-Caiédoni<2  esl 

uleioejil  de  iW  grannnes.  *dors  qull  esl  d'un  kilo  au  Brésil, 

il  la  ijualilé  du  eatV*  calédonien  n'est  pas  assez  supérieure  pour 

<tn|ienser  et*  kuUlr  i-cndemont.  Les  faits  sont  venus,  au  surplus, 

dirinor  mietix  qui-  Ions  les  raisonnemenis  les  efforts  auxquels 

'iaterxcntion  adininislrattve  avait  puLisisé  quelque  5.000  imini- 

ranls,  alUrés  en  .Nouvelle-Calédonie  par  le§  rendements  de  50 

8(1  *«  quon  leur  awiil  promis*  et  y  avant  apporté  un  ensemble 

le  capitaux  qui  roprésentaient,  parail-iL  près  de  5  tnillians  d© 

'atics.  Il  ne  faudrait  pas  oublier  non  plus  que  le  café  se  prête 

usez  moi  à  la  petite  culture*  Et  Ton  ne  se  sérail  pas  trouvé  en 

esence  de  récliec  simultané  île  toute  une  série  do  colons  se- 

vraul  aux  méiiir^   rflorls  et  y   etiglimlissanl   leur  pelil  avoir, 

un  avait  laissé  libn^ment  qiudques  audacieux  venir  tenter  la 

brlune  suivant  leur  inspi ration  et  à  leurs  risques  et  périls,  pour 

montrer  aux  autres  la  voie  dangereuse  ou  la  roule  à  suivre.  En 

muins  de  cinq  ans,   ô^*L*  tHïiicessions  rurales  fureiil   aceordées, 

s  kë  récolU^s  s<^  firenl  attendre  en  vaijj.  Eu  1896»  en  effel» 

vani   le  coioineun'nM^tit  iIp  ta   période   possible  de  [ïroduction 

es  nouvelles  planlalions^  rex[jortation  de  café  était  de  2lX>  ton- 

s,  vL  en  IIHXÏ,  alors  t|Ue  les  efforls  poursuivis  auraienf  dû 

•rter  leurs  fruits,  et  rémunérer  les  5  millions  doni  nous  avons 

lé*  rcxpnrtation  a\uit  juste  augmenté  de  330  ïonnes.  On  voit 

que  cela  peut  représenter  au  cours  do  1  fr,  tKJ  le  kilogranmie* 

in  même  lemps  que  le  prix  de  la  main-trœuvre  montait  consl* 

cJi^rablemenl,   parce  qn'on  était  venu  surexciter  par  un  à-eoup- 

la  demande  de  celle  main-d\euvj'e  dans  im  milieu  <pn  ne  s*y 

tait  pas  Uou\é  préfiaré  graduellement,  beaneouj»  de  caféiers 

risHîvienl  dans  ries  terres  argileuses  qu'on  n'avait  pas  analy- 

^ns  avant  de  b^^^  eiopbrycr,  ou  fb*  b^s  t'air^'  eitqdnyer  a  cette  cu!- 

Encore  une  fois,  nous  ne  voudrions  pas  exagérer  les  rcpro* 

*€»f:  que  Ton  ponrraîl  faire  de  ce  ebef  au  gon\'enieur  de  la  colo- 

_j^^c?,  cl  au  minishe  des  roionies  qui  avait  donné  son  plein  assen- 

à  la  lentative  :  maïs  c'est  là  un  exemple  bien  probanl  d© 
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rinanilé  des  tentatives  que  fait  TAdininistration,  en  général, pour 
diriger  les  initiatives  privées,  qui  ne  sauraient,  croit-elle,  pas 
plus  coloniser  (ju'elles  ne  sauraient  se  protégei*  contre  les  acci- 
dents, s'assurer,  etc.  Le  fait  est  que  les  malheureux  qui  s'étaient 
empressés  de  venir  en  Nouvelle-Calédonie,  convaincus  que  T Ad- 
ministration devait  connaître  le  pays  au  mieux,  depuis  le  temps 
qu'elle  y  envoie  des  fonctionnaires  de  toute  espèce  et  de  tout 
rang,  n'ont  eu  quo  la  ressource  de  retourner  en  France,  après 
avoir  perdu  capital...  et  illusions.  Il  est  vrai  que,  pour  calmer 
les  réclamations  des  plus  criards,  à  ce  que  nous  assure  M.  De- 
pincé,  on  leur  donna  quelque  petite  sinécure,  dont  le  budget 
colonial,  passablement  obéré,  fait  les  frais.  Il  n'y  a  pas  lu  de 
quoi  s'enlhousiasmer  précisément  pour  la  colonisation  officielle  ! 
Que  peul-on  donc  espérer  faire  ou  plutôt  tirer  de  notre  colo- 
nie, dont  on  avait  du  reste  prétendu  supprimer  le  rôle  d'exécu- 
toire de  la  lie  des  prisons,  quand  on  avait  rêvé  d'y  créer  une 
démocratie  rurale  ?  On  a  essayé  d'autres  manifestations  agrico- 
les que  la  culture  du  café  :  on  a  tûlé  du  riz,  de  la  vanille,  du 
thé,  de  la  canne,  du  tabac,  de  l'indigo,  du  caoutchouc,  et  tout 
cela  avec  aussi  peu  de  succès  que  possible.  Pour  les  cultures  ali- 
mantaires  et  maraîchères,  ou  vivrièrcs,  comme  on  dit,  on  se 
heurte  d'abord  à  la  difficulté  des  communications  entre  les  di- 
vers points  du  pays,  difficulté  qu'un  chemin  de  fer  ne  saurait 
faire  disparaître  qu'au  prix  de  dépenses  considérables,  aux- 
quelles on  a  néanmoins  songé.  Quant  à  l'élevage,  ceux  qui  con- 
naissent le  mieux  le  pays  n'y  attachent  (ju'un  bien  faible  espoir: 
s'il  s'est  maintenu  durant  longtemps  dans  unn  situation  à  peu  près 
sortable,  c'est  que  les  forçats  constituaient  une  clientèle  pour  les 
marchands  de  bétail.  Pour  AI.  Le  Goupils,  (jue  nous  devons  con- 
sidérer comme  au  courant  des  ciioses  calédoniennes,  l'élevage  et 
l'agriculture,  en  général,  ne  peuvent  vivre  dans  le  pays  (|U3  «^1 
celui-ci  est  prospère  pour  une  autre  cause.  Il  faut  songer  que 
la  Nouvelle-Calédonie,  où  l'on  avait  pourtant,  à  un  certain  mo- 
ment, créé  un  beau  troupeau  de  70.000  tètes  ayant  en  quantité 
notable  du  sang  de  bons  reproducteurs,  ne  peut  guère  venir 
faire  concurrence  à  l'Australie,  et  que  son  marché  est  très  étroi- 
tement limité.  Les  pâturages  sont  médiocres, et, quand  on  a  voulu, 
dans  une  bonne  intention,  installer  sur  j)lace  des  fabriques  de 
conserves  de  viande,  les  prix  de  la  matière  première,  c'est-à- 
dire  du  bétail,  ont  monté  bien  vite,  parce  qu'on  ne  pouvait  pas 
nourrir  plus  de  bêtes  qu'il  n'y  en  avait,  et  que  les  usines  étaient 
Jbientôt  à  court  de  viande  à  conserver.  Tout  cela  est  fort  attris- 
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|anl,  mais  nous  sommes  bien  obligés  do  le  dire,  si  nous  voulons 
donner  idée  de  la  silualion  du  pays.  Nous  poumons  ajouter  en- 
core que  les  réglementai  ions  admiuislralives,  (jui  sont  toujours 
abondanlcs  dans  uos  colonies,  n'assurent  ici  aux  parliculiers 
<ju'une  sOcurilé  et  une  liberlé  loutes  relalivos.  L*KUU  est  proprié- 

I taire  de  la  plus*  grande  partie  des  terres  el  les  loue  ou  les  vend, 
bar  riûlermédiaire  du  gouverneur,  à  qui  bon  semble  à  ce  der- 
nier ;  les  baux  sont  cssenliellement  révoeables,  el  Ton  voit  les 
coiisét|Uences  que  celte  menace  peut  avoir,  lors  même  que  la 
[jolilique  nlnlcrvient  aucunement^  ni  dans  les  locations,  ni  dans 
les  révoeationsp  Pour  1  élevage,  il  est  Tubjet  d*une  régleineiita- 
lion  ininutiouse  soi-disant  proteelricê,  c*cst-Li-dire  anss?i  gùnante 
que  possible,  les  poulains,  par  exemple»  devant  subir  la  marque 
Iadministralive  sous  peine  d*unc  amende  éuonne,  i\ous  en  pas- 
tons. 
Quelle  ressource,  alors,  a  bien  pu  faire  vivoter  la  colonie  jus- 
bu'à  prcseul,  en  dehors  du  bagne,  dont  beaucoup  de  eulons  ré- 
tclament  naturellement  le  maintien,  comme  celui  d'un  excellûjjt 
client  tout  trouvé  t  Ce  ne  sont  guère  que  les  mines  ;  car  si  nous 
^^cousidét^ons  uuc  année  do  crise  minière,  comme  Idùo^  nous 
^Broyons  que,  sur  une  exportation  totale  de  moins  de  0  jnillions 
l^^e  francs,  les  minerais  représentent  5.250,000  francs.  En  celte 
,3  année,  le  nickel  exporté  formait  un  poids  de  11\0(}Ù  tonnes. 
^BMiii^ï  en  1004,  le  chiffre  correspondant  remonte  à  plus  de  98,000 
^^onnes,  la  part  du  cot>alt  étant  de  9.000  tonnes  à  peu  pri^s,  el  celle 
du  cbrome  de  42.000.  Et  nous  rappellerons  d'un  mot  que  nickel 
et  chrome,  en  particulier,  sont  de  plus  en  plus  demandés  par 
la  métallurgie.  L'adniinistration  coloniale  eepcndant  est  partie 
|en  guerre  contre  celte  industrie,  histoire  de  mener  campagne 
contre  le  capital,  raccaparemeut  et  la  spéeulalion,  1  oute  la  lym 
Socialiste  !  La  cliose  est  assez  originale  pour  être  signalée  d'un 
aot  au  moins. 
*  V  n*esl  (jurasse >r  réeeniuunit  (|U*ont  élé  prises  les  mesures  qui 
lonl  pour  but  et  pour  résultat  de  nuire  direclement  aux  capilalis- 
lles,  venus  pour  mettre  en  œuvre  les  richesses  effectives  de  la 
colonie  «  et  qui  arrivent  indirectement  à  nuire  bien  autrement  à 
[la  situation  éconnmitpie  du  pays.  Sans  pouvoir  conter  l'histoire 
ta  détail  rappelons  (|ue,  jusc|u'à  ces  temps  derniers,  la  législa- 
tion minière  était,  a\ee  raison,  très  libérale  :  tout  d'abord  un 
[permis  de  recherches  était  accordé,  après  avis  du  Comité  des 
atlincs,  moyennant  0  fr,  40  de  rndevanee  par  hectare  ;  même 
ï^^devanco  pour  terrains  demandés  en  concossiou,  avec  légers 

ï.  jx.  —  jxsiYisu  1906.  1 
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frais  de  délimilation  ;  enfin  redevance  définitive  de  0  fr.  50  par 
hectare,  et  droit  de  sortie  de  0  fr.  50  par  tonne,  au  moins  sur  le 
minerai  de  nickel.  La  situation  était  sensiblement  la  même  pour 
les  autres  minerais.  On  comprend  que  les  exploitations  de  mines 
étaient  [)rofitables  et  au  budget  de  la  colonie,  et  aux  travailleurs 
employés,  et  aux  innombrables  fournisseurs  qui  étaient  en  rela- 
tion avec  ces  exploitations.  Les  navires  venant  charger  des  mine- 
rais payaient  des  droits  de  toute  sorte,  les  équipages  consom- 
maient ;  le  matériel^  les  fournitures,  les  matières  alimentaires  im- 
portés pour  les  centres  d'exploitation  payaient  également  des 
droits.  Mais  on  se  trouvait  en  face  de  capitalistes  qu'il  fallait 
étrangler...  en  étranglant  ou  en  faisant  mourir  de  faim  tous  ceux 
qui  étaient  les  collaborateurs  plus  ou  moins  directs  de  ces  en- 
treprises. 

Et,  pour  arriver  à  ce  résultat,  le  Gouverneur  a  modifié  de  tout 
au  tout  la  législation  minière.  Afin  d'éviter  le  fameux  accapare- 
ment et  de  lutter  contre  les  grandes  sociétés,  suivant  les  formu- 
les chères  aux  socialistes  métropolitains,  on  a  établi  un  tarif  de 
redevances  superficielles  sur  une  base  progressive  ;  on  sait  que 
c'est  ainsi  qu'on  entend  l'égalité  à  notre  époque.  Pour  le  droit 
de  sortie,  il  devait  être  majoré  dans  une  proportion  énorme  ; 
l'approbation  définitive  a  réduit  un  peu  les  prétentions  adminis- 
tratives données  à  ces  mesures,  mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
que  Ton  ne  suive  point  ici  les  mêmes  tendances  qu'à  Madagas- 
car. Et  nous  passons  sous  silence  toutes  les  limitations  prévues 
pour  empêcher  la  réunion  d'une  surface  un  peu  considérable 
entre  les  mains  d'une  même  société,  ce  qui  permet  pourtant  une 
exploitation  plus  économique.  Et  les  rapports  officiels  ont  pro- 
noncé le  mot  d'exploitation  des  petits  par  les  gros,  d'étrangle- 
ment des  petits  capitaux,  etc.  Pendant  qu'on  y  était,  on  aurait 
dû  poursuivre  tout  capital,  c'eût  été  plus  logique,  puisque  les 
gros  capitaux  des  sociétés  par  actions  ne  sont  que  l'aggloméra- 
tion de  la  poussière  des  petits  capitaux  (suivant  le  mot  de  M.Ney- 
marck).  Ce  qu'il  y  a,  du  reste,  d'assez  amusant,  c'est  que  le 
prétendu  accaparement  qu'on  vise  est  tellement  illusoire,  que,  à 
l'heure  actuelle,  et  bien  qu'une  multitude  de  petites  entreprises 
minières  existent  à  côté  de  quelques  grosses,  la  superficie  con- 
cédée ou  demandée  en  concession  ne  représente  que  le  dixième 
des  terrains  miniers  exploitables. 

A  vrai  dire,  cet  essai  d'exploitation  (le  terme  n'est  pas  trop 
fort)  des  sociétés  minières  par  le  Trésor  calédonien,  s'explique 
par  la  situation  financière  peu  brillante  dans  laquelle  se  trouve 
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celui-ci  ;  et  c'est  sur  cela  que  nous  en  (luirons  avec  noire  colo- 
nie océanienne.  En  1901,  on  a  contracH  un  emprunt  de  5  mil- 
lions, qui  devait  servir  à  Tachât  d'une  drague,  à  la  conslruclion 
d'un  appontement,  à  la  conslruclion  d'un  bassin  de  radoub  et 
enlin  à  l'exécution  d'un  premier  tronçon  de  la  ligne  de  Nouméa 
à  Bourail  ;  cela  dans  la  pensée,  louable  en  principe,  de  doter  le 
pays  d'un  outillage  de  transports.  Il  paraîtrait  que  tout  est  mangé 
à  peu  près  sans  résultat  effectif.  La  drague  ne  fonctionne  pas,  et 
Ton  n'a  pour  ainsi  dire  travaillé  qu'au  chemin  de  fer,  construit 
comme  sait  si  bien  construire  l'Etat,  ainsi  que  l'a  fait  remarquer 
un  Etatiste  pourtant,  M.  Bourrât,  dans  un  rapport  à  la  Chambre. 
On  a  établi  16  kilomètres  à  près  de  300.000  francs  le  kilomè- 
tre, et  le  trafic  ne  s'y  fait  que  quatre  jours  par  semaine  ;  les  dé- 
penses d'exploitation  sont  néanmoins  plus  du  triple  des  recettes  1 
Allez  donc  vous  étonner  après  cela  qu'on  essaie  de  faire  ver- 
ser les  plus  grosses  redevances  possibles  aux  capitalistes  qui 
se  hasardent  sur  cette  terre  hospitalière,  et  vous  demander 
aussi  comment  il  se  fait  que  les  budgets  de  1902,  de  1903  et  de 
1904,  se  soient  traduits  par  des  déficits-  !  Quant  au  défîcti  de  1905, 
il  sera,  sans  doute,  du  dixième  des  dépenses  ;  assez  jolie  majo- 
ration, comme  on  voit. 


\os  lecteurs  savent  que,  dans  ce  Mouvement  annuel,  nous  ne 
touchons  jamais  que  certains  points  et  certaines  colonies  ou  pos- 
sessions ;  aussi  bien,  la  besogne  noua  est  étrangement  facilitée 
quand,  dans  le  courant  de  l'année,  ils  ont  eu  sous  les  yeux  des 
éludes  remarquables  comme  celle  qui  a  été  consacrée  par  notre 
ami  Macquart  à  l'Algérie.  Mais,  avant  de  finir,  nous  voudrions 
encore  indiquer  brièvement  la  situation  commerciale  de  l'Indo- 
Chine,  que  son  gouverneur  a  présentée  sous  un  jour  particuliè- 
rement brillant  en  la  quittant 

Les  chiffres  que  nous  possédons  sont  naturellement  ceux  de 
1904,  et  leur  publication  n'est,  d'ailleurs,  qu'assez  récente.  Dans 
le  courant  de  cette  année,  le  mouvement  total  du  commerce  gé- 
néral a  été  de  517  millions  de  francs,  dont  185  aux  importations, 
156  aux  exportations,  le  solde  étant  composé  d'un  peu  plus  de 
25  millions  pour  le  transit  et  de  la  différence  (chiffre  considéra- 
ble comme  on  voit)  pour  le  cabotage.  Ce  cabotage  représente 
un  mouvement  local  entre  les  diverses  parties  du  pays,  et  son 
intérêt  est  secondaire,  car  il  ne  peut  être  confondu  avec  les  au- 
tres éléments.  Le  mouvement  de  transit  offre  certainement  un 
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iiiléiùl  bien  plus  réel,  eu  ce  sens  que  ce  courant  de  transport, 
qui  emprunte  notre  territoire  pour  aller  de  Hong-Kong  au  Yun- 
nan  ou  inversement,  ou  pour  gagner  le  Nord  du  Siam,  laisse 
toujours  quelque  chose  dans  le  pays  ;  et  il  est  manifeste  que  le 
jour  où  le  chemin  de  fer  du  Yunnan  sera  ouvert  complètement 
à  l'exploitation,  cette  entreprise  tirera  grand  profit  de  ce  com- 
merce. 11  a  été,  durant  1904,  un  peu  plus  élevé  qu'en  1903,  et  il 
progressera,  sans  doute,  continuellement.  Mais  en  dépit  des 
elforts  que  les  différents  pays  font  pour  attirer  à  eux  le  transit, 
le  commerce  spécial  est  plus  important,  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  transit  véritable  et  immédiat,  sans  passage  et  arrêt  dans  des 
entrepôts,  comme  cela  se  fait  à  Londres,  par  exemple,  et  inter- 
vention de  commissionnaires  et  de  négociants  prélevant  leur  pro- 
fit. 

Pour  ce  qui  est  des  importations,  elles  ont  fléchi  considérable- 
ment, tombant  de  204  millions  à  moins  de  185  ;  et  la  part  de 
la  France  a  subi  une  bonne  partie  de  cette  baisse,  qui  Ta  rame- 
née (le  111  à  93  millions.  Dans  les  relations  avec  les  pays  étran- 
gers, nous  trouvons  précisément  une  manifestation  du  rôle  de 
oos  entrepôts  commerciaux  dont  nous  parlions  à  Tinstant,  sous 
Tespôcc  de  Hong-Kong  et  de  Singapour,  qui  ont  envoyé  respec- 
tivement pour  52  et  pour  13  millions  de  marchandises  dans  notre 
vaste  colonie.  Des  échanges  considérables  se  font  aussi  avec  la 
(Jhinc  et  le  Japon  (plus  de  14  millions),  et  avec  la  Birmanie  cl 
le  Siani  (8  millions  à  peu  près).  Les  importations  des  pays  eu- 
ropéens autres  que  la  France,  ne  représentent  que  quelque  5 
millions,  le  reste  étant  fourni  par  les  diverses  contrées  extra-eu- 
ropéennes. 

Ouant  aux  exportations  indo-chinoises,  elles  sont  beaucoup 
])hi.H  élevées  en  1904  qu'en  1903  ;  165  millions  au  lieu  de  130. 
Mais,  détail  important  à  noter  pour  montrer  que  Ton  devrait 
toujours  laisser  s'établir  ces  relations  commerciales  en  dehorî^ 
de  toute  considération  nationale,  et  qui  donne  une  fois  de  plvx^ 
lort  au  régime  douanier  protectionniste,  la  France  ne  prend  q\xe 
liH  millions  de  ces  exportations,  et  moins  de  3  millions  pour  V^s 
autres  colonies,  tandis  que  58  millions  sont  envoyés  sur  les    c^t\- 
In'pôls  de  Hong-Kong,  7  sur  Singapour,  plus  de  14  million t\î 
Hur  la  Chine  et  le  Japon,  2  sur  la  Birmanie  et  le  Siam.  Les  p>^y 
d'Kuropc  ne  reçoivent  que  3  millions  de  ces  exportations. 

« 


LE  MOUVEMENT  COLONIAL  EN  1905  53 

Signalons,  en  quelques  chiffres  rapides,  quel  est  le  mouvement 
commercial  de  l'ensemble  de  nos  colonies  et  des  pays  de  protec- 
torat relevant  du  ministère  des  Colonies,  et  toujours  pour  Tan- 
née 1904.  Les  importations  et  exportations  réunies  donnent  un 
total  de  787  millions  de  francs,  ce  qui  accuse  une  diminution 
de  plus  de  7  millions  sur  Tannée  précédente.  A  l'importation, 
on  trouve  un  chiffre  de  412  millions  à  peu  près,  qui  est  de  plus 
de  35  millions  au-dessous  du  chiffre  de  1903.  Pour  les  exporta- 
lions,  on  atteint  le  total  de  352  millions,  ce  qui  accuse  une  pro- 
gression de  28  millions  à  peu  près  sur  Texercice  antérieur.  Nous 
avons  tenu  à  donner  ces  chiffres  pour  permettre  certaines  com- 
paraisons à  nos  lecteurs,  et  tout  en  faisant  des  résenes,  comme 
notre  savant  collègue  Yves  Guyot,  sur  la  valeur  des  statistiques 
douanières.  Mais  co  qui  est  un  peu  plus  exact,  parce  que  les 
relations  sont  observées,  c'est  la  part  de  la  France  et  des  autres 
pays  dans  le  commerce  de  nos  colonies.  On  voit  que  cette  part 
do  la  Métropole  est  seulement  de  42  0/0  pour  les  exportations  et 
ne  dépasse  pas  47  pour  les  importations,  qui  bénéficient  pourtant 
des  clauses  douanières  imposées  à  nos  possessions.  On  avait 
prétendu  faire  de  nos  colonies  un  marché  réservé  absolument 
aux  producteurs  nationaux  ;  il  faut  croire  que  ceux-ci  savent 
bien  mal  tirer  parti  du  privilège  monstrueux  qu'on  leur  a  attri- 
bué. 

Daniel  Bellet. 
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sociales.  =  O  Economista  Fortuguez. 


Journal  0/  ihe  Royal  Slalistical  Society  (30  septembre).  — 
M.  Léonard  Ward  publie  dans  ce  fascicule  un  fort  rcinaniua- 
ble  travail  sur  VEl[et  de  F  amélioration  des  conditions  h\igiéni- 
ques  dans  les  occupations  industrielles,  telle  quelle  ressort  des 
statistiques,  par  suite  de  la  réglementation  du  travail  (limita- 
tion des  heures  de  travail  des  enfants  (bill  do  1815),  nécessité 
pour  les  enfants  au-dessous  de  douze  ans,  d'un  certificat  médical 
constatant  leur  capacité  physique  à  un  travail  industriel  (act  de 
1833)  ;  règlement  sur  les  conditions  hygiéniques  des  ateliers  de 
1864  —  Public  Health  Act  de  1875  —  Factory  Acts  de  1878,  1889, 
1891,  1897,  et  enfin,  1901). 

Ce  litre  est,  à  lui  seul,  un  syllogisme  avec  application  de 
l'adage  :  «  Post  hoc  ergo  proptcr  hoc  )).Car,  si  M.  Léonard 
Ward  arrive  à  établir  —  et  il  le  fait  —  que  le  taux  de  la  mortalité 
de  certains  groupes  d'ouvriers  déterminés  a  baissé,  par  exem- 
ple, etc.,  etc.,  depuis  l'application  des  règlements  auxquels  il 
se  réfère,  son  litre  môme  implique  que  : 

1*  Ces  résultats  favorables  sont  dus  à  l'amélioration  des  con- 
ditions hygiéniques  ; 

2**  Que  cette  amélioration  des  conditions  hygiéniques  est  due 
à  l'application  des  règlements  en  question  ; 

3®  Et  que,  par  conséquent,  c'est  à  ces  règlements  que  sont 
dus  les  résultats  favorables  constatés. 

Celte  induction  pourra  paraître  un  peu  audacieuse. 

Je  lis  bien  que,  en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  Bolton,  cité 
cotonnièro  typique,  le  taux  annuel  de  la  mortalité,  par  suite  de 
tuberculose  pulmonaire  et  autres  maladies  des  voies  respira- 
toires (considérées  comme  causées  principalement  par  les  con- 
ditions particulières  de  l'existence  des  ouvriers  du  coton),  est 
tombé  successivement  de  6.35  et  7.00  en  1851-60  et  1861-70,  à 
6.22  en  1871-80,  et  5.58  en  1881-90;  que,  pour  Bumley,  ce 
taux  est  tombé  de  5.83  à  4.60,  de  1851-60  à  1881-90  ;  pour  lilack- 
bum,  de  6.37  à  5.72,  etc.  Mais,  je  remarque  que,  pour  l'Angle- 
terre et  le  pays  de  Galles,  considérés  en  bloc,  ce  môme  taux  est 
tombé  de  5.23  à  4.30.  Et  celle  diminution  se  chiffre  ainsi  pour 
cent  : 
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Pour  Boltom 12 

—  Burnley  21 

—  Blackburn  10 

—  l'Angleterre    18 

D'autre  part,  si  les  règlements  ont  vraiment  été  si  efficaces, 
non  seulement  le  taux  de  la  mortalité  devrait  nous  le  dire,  —  et 
Ton  a  vu  qu'il  ne  le  dit  pas  du  tout  d'une  façon  catégorique  — 
mais  nous  devrions  constater  une  diminution  dans  la  proportion 
des  journées  de  maladies  des  travailleurs  protégés.  Or,  d'après 
les  tableaux  de  M.  Léonard  Ward,  je  constate  que,  pour  le 
Lancashire,  le  nombre  annuel  moyen  de  journées  de  maladies 
a  passé  de  10.02  en  1875  à  12.95  en  1903,  avec,  il  est  vrai,  un 
maximum  de  13.52  en  1895.  Pour  le  Norlhumberland,  ce  nom- 
bre a  passé  de  8.86  en  1875  à  19.80  (maximum)  en  1903,  etc.,  etc. 
Je  ne  veux  pas  affirmer  et  encore  moins  faire  affirmer  par  M.  Léo- 
nard Ward  que  les  règlements  dont  il  s'agit  n'ont  eu  aucun  effet, 
ou  un  effet  déplorable.  Mais  je  doute  que  leur  bon  effet,  s'ils  en 
ont  eu  un,  et  que  j'admets  à  la  rigueur  volontiers,  se  manifeste 
dans  les  statistiques  que  je  viens  de  reproduire. 

Et  je  ne  vois  pas  qu'il  se  manifeste  non  plus  dans  les  statis- 
tique, d'ailleurs  extrêmement  intéressantes,  de  M.  Léonard 
Ward  sur  la  hauteur  et  le  poids  à  diverses  époques,  d'enfants 
d'un  certain  ûge  employés  ou  non  dans  des  fabriques.  Je  cons- 
tate bien,  par  exemple  que,  de  1833  à  1873,  les  enfants  employés 
dans  des  fabriques  ont  vu  leur  poids  moyen  augmenter  de  quel- 
ques livres,  et  leur  hauteur  moyenne  de  quelques  dixièmes  d'/n- 
c/ies.  Mais  il  en  est  de  môme,  et  dans  une  bien  plus  forte  pro- 
portion, des  autres  enfants  ;  et,  fait  bizarre,  je  remarque  que, 
en  1833,  M.  Léonard  Ward  donne  comme  poids  moyen  des  en- 
fants : 


Ape 

Employés 

11   BJIS 

61.84  Ibs 

58.36  Ibs 

15  ans  

88.35  Ibs 

86.83  Ibs 

et  comme  tailles  moyennes  : 

Age 

Employés 

Non  employés 

Il  ans  

51.261  inches 

51.005  inches 

12  ans  

53.380      » 

52.962      » 

15  ans 

59.638       » 

58.020      » 
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ce  qui  tendrail  à  prouver  la  suprjriorito,  ii  celte  époque,  des  en- 
fants employés  dans  l'industrie,  et  comme  laille  et  eommc  poids, 
laiidis  que,  pour  1873,  la  supëriorilé  se  manifeste  coUe  fois  neU 
Icmnnt  du  côté  des  enfants  non  employés  dans  rinduslrie.  Il  ne 
serait  pas  sérieux  d^attribuer  à  la  réglemenlation  du  travail  celte 

Irégresiïîon  relative  des  enfants  employés  dans  les  fabriques*  Il 
n'est  peut-être  pas  pins  juste  de  leur  attribuer  le  progrès  absolu 
que  Ton  peut  constater.  La  vérité,  c'est  que  toutes  ces  mesures 
ont  été  prises  sur  un  bien  trop  petit  nombre  d'enfants,  rare- 
ment sur  plus  d'un  cent,  le  plus  souvent  sur  quelques  dizaines, 
parfois  même  sur  deux,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  n*y  a 
pas  de  généralisation  possible. 

Toutes  ces  réserves  n'empêchent  pas  1©  travail  do  M.  Léo^ 
nard  Ward  d'être  extrêmement  curieux.  Il  a  mis  en  œuvre  une 

tmcisse  énorme  de  documents,  qui  ne  sont  pas,  il  s*en  faut,  dénués 
d'intérêt,  et  qui  méritent  d  attirer  et  de  retenir  rattcnlion. 
I  M.  S,  Rosenbaum  publie,  dans  le  même  fascicule,  une  fort 
fuléressaute  «  Contribution  à  Tétude  des  statistiques  démogra- 
phiques et  autres  concernant  les  Israélites  du  Boyaume-Uni  ». 
Il  en  ressort  ces  faits  très  curieux  que  : 
^m  P  Le  taux  de  la  mortalité  pour  toutes  causes  et  à  tous  âges, 
^■excepté  pour  les  enfants  de  0  a  5  ans,  est  plus  bas  chez  la  popu- 
^pation  Israélite  que  cliez  les  habitants  non  Israélites  do  la  ville 
^*^de  Londres; 

'J'  (Juc  le  taux  de  la  natalité  est  considérablement  plus  élevé; 
3*  Oue  le  taux  de  la  mortalité  infantile,  par  rapport  au  nom' 
re  des  naissances,  est  très  bas  ; 
4*  Que  la  durée  probable  de  rexistence  à  tous  les  âges,  cl  pour 

deux  sexes,  est  plus  élevée  ; 
5*  Quii  le  taux  de  la  matrimonialilé  est  aussi  plus  élevé  ; 
Enfln  6*  que  le  taux  actuel  d  accroissement  de  la  population  est 

iement  plus  élevé. 
Il  y  aurait  évidemment  beaucoup  à  dire,  quant  au  détail  des 
hiffres,  et  quant  k  la  base  même  du  travail  de  AL  Hosenbaum, 
*êsl  ainsi  qu'il  définit  risraélite,  a  celui  qui,  quand  il  meurt^  se 
rfaît  enterrer  dans  un  cimetière  juif  »,  et  qu1l  ne  tient  pas  compte 
^^es  outres.  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  si,  ù  cause  de 
^■pela  —  mais  était-il  possible  de  faire  autrement  ?  —  ses  données 
^Bniiquent  de  précision,  elles  en  comportent  suffisamment  pour 
^■fples  conclusions  très  larires  qu'il  en  a  tirées,  paraissent  jus- 

-■lûéês. 
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The  Economisl  (28  octobre).  —  Nous  détachons  les  rensei- 
gnements ci-dessous  d'un  résumé  d*un  rapport  que  vient  de  pu- 
blier rUnited  States  Bureau  of  Labour  sur  «  Les  Salaires  et  le 
coût  de  la  vie  aux  Etats-Unis  ». 

De  1903  à  1904,  la  situation  des  «  working  classes  »  semble 
avoir  été  quelque  peu  affectée  ;  «  le  nombre  des  employés  a  di- 
minué de  0,6  pour  cent,  et  celui  des  heures  de  travail  de  0,7 
pour  cent.  Les  salaires  par  heure  ont  augmenté  de  0,6  pour  cent, 
mais  le  gain  hebdomadaire  par  employé  a  diminué  de  0,1  pour 
cent  et  les  gains  hebdomadaires  totaux  de  l'ensemble  des  em- 
ployés ont  diminué  de  0,8  pour  cent.  De  plus,  le  prix  de  détail 
des  denrées  alimentaires  a  augmenté  de  1,3  pour  cent,  de  sorte 
que  les  salaires  d'une  heure  permettent  d'acheter  0,7  pour  cent 
de  denrées  alimentaires  en  moins,  et  le  salaire  hebdomadaire  par 
employé,  1,4  pour  cent  de  denrées  alimentaires  en  moins  en 
1904  qu'en  1903.  » 

Cependant,  l'année  1904  reste  excellente  si  on  la  compare 
avec  la  moyenne  des  dix  dernières  années.  «  Le  nombre  des  per- 
sonnes employées  est  supérieur  de  25.7  pour  cent,  les  heures  de 
travail  ont  élé  diminuées  de  4,1  pour  cent  ;  d'autre  part,  les  sa- 
laires par  heure  ont  augmenté  de  17  pour  cent  ,ct  les  salaires 
hebdomadaires  par  employé,  de  12,2  pour  cent.  Les  salaires 
totaux  de  l'ensemble  des  employés  ont  augmenté  de  41  pour 
cent.  D'autre  part,  comme  les  prix  de  détail  des  denrées 
alimentaires  ont  augmenté,  de  leur  côté,  de  11,7  pour  cent, 
il  en  résulte  que  les  salaires  d'une  heure  permettent  d'acheter 
4.7  pour  cent,  et  les  gains  hebdomadaires  0.4  pour  cent  de  den- 
rées alimentaires  de  plus  en  1904,  que  pendant  la  moyenne  des 
dix  années  précédentes.  » 


Giornale  dcgli  Economisti  (septembre).  —  M.  L.  Paoletti  pu- 
blie, dans  ce  fascicule,  un  fort  intéressant  travail  intitulé  :  «  Un 
Cimelière  de  Coopératives  ».  Ce  «  cimetière  »,  c'est  Rome. 

Si  nous  considérons,  dit  ^L  Paoletti,  la  période  décennale 
1891-1900,  no«s  constatons  que  sur  les  46  coopératives  ouvriè- 
res de  production  et  de  travail  (sans  tenir  compte  des  coopéra- 
tives de  consommation),  qui  sont  nées  pendant  cette  période,  il 
i\'en  subsiste  plus  que  16.  Au  cours  des  quatre  années  suivan- 
tes, 1001-11X)K  il  en  est  né  44  autres,  dont  10  sont  déjà  décé- 


12 

— 

1902 

6 

— 

1901 

2 

— 

1900 

3 

— 

1899 

8 

— 

1898 

— 

1896 

— 

1895 

— 

1893 

— 

1891 

— 

1890 

— 

1889 

— 

1886 

— 

1883 
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dées.   Les  coopératives  existant  encore  actuellement,   sont  au 
nombre  total  de  55,  sur  lequelles  : 

7  nées  en  1904  ont  par  conséquent  1  année  d'existence 
7  née&  en  1903  ont  par  conséquent  2  années  d'exii^tence 

3  — 

4  — 

5  — 

6  — 

7  — 
9  — 

10  — 

12  — 

14  — 

15  — 

16  — 
19  — 
22  — 

En  1892,  il  avait  été  créé  4  coopératives  ;  en  1894,  2  ;  en  1897, 
^»  — -  toutes  mortes.  En  1891,  il  en  avait  été  créé  une  seule,  qui 
subsiste  encore  ;  en  1893,  5  ;  dont  il  n*en  reste  que  2  ;  en  1895, 
^f  il  en  reste  une;  en  1896,  6,  il  en  reste  une;  en  1890,  10,  il 
«n  reste  8  ;  en  1899,  6,  il  en  reste  3  ;  en  1000,  4,  il  en  reste  2; 
^^  1901,  12,  il  en  reste  6  ;  en  1902,  12,  toujours  existantes  ;  en 
1903,   8,  il  en  est  déjà  mort  une  ;  en  1904,  10  ;  il  en  est  déjà  mort 

^  • La  mortalité  des  coopératives  romaines,  constate  M.  L. 

^^olelii,  est  considérable. 

^otas  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  causes  qui  ont  pro- 

voqij^^  ces  morts  malheureuses  ;  car  elles  ont  été  exposées  dans 

^^®    I>^ges  bien  souvent  :  insuffisance  de  la  direction  («  insuffi- 

^^^    non  seulement  technique^  non  seulement  intellectuelle, 

^^*^     aussi  morale  »,  dit  M.  Paoletti)  ;  difficulté  d'un  accord 

P^rrrx^nent,  économie  de  l'effort    individuel,    etc.,  etc.  ;    enfin, 

^^    ^  légèreté  coopérative  »  que  M.  Paoletti  oppose  ironique- 

^'^^  ^  la  «  foi  coopérative  »  qu'exalte  M.  Ch.  Gide. 

^  Arl.  Francesco  Papafava  publie,  dans  le  fascicule  d'octobre 

*^  même  revue,  un  article  tout  à  fait  remarquable,  par  la  forme 


^^ïie  par  le  fond,  sur  Va  Institut  de  crédit  naval  ». 

*^  sait  que  les  protectionnistes  italiens  ont  trouvé  une  formule 
^^elle  pour  subventionner  la  marine  marchande  ;  ils  suppri 
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ment  les  primes  de  conslruclion  et  d'armemenl;  mais,  par  com- 
pensation, ils  pro-posent  de  créer  une  banque  dite  :  «  Institut 
de  crédit  naval  »,  au  capital  initial  de  50  millions,  qui  prêterait 
à  un  intérêt  de  faveur  aux  constructeurs  et  aux  armateurs  ita- 
liens, les  sommes  dont  ils  auraient  besoin  ;  la  différence  entre 
cet  intérêt  de  faveur  et  l'intérêt  normal  serait  remboursée  à  la 
Banque  par  l'Etat  ;  elle  ne  devrait  pas  dépasser  :  lire  18  mil- 
lions 225.012,  qui  forment  le  total  actuel  des  primes  et  subven- 
tions allouées  à  la  marine  marchande. 

Tout  armateur  (en  langage  vulgaire  et  pratique  :  la  Compagnie 
de  Navigazionc  Générale),  qui  veut  profiter  du  crédit  naval,  doit 
acheter  un  bateau  en  Italie.  Cependant,  il  sera  admis  à  profiler 
de  l'intérêt  do  faveur,  mémo  s'il  achète  un  bateau  à  l'étranger, 
dans  deux  cas  :  1°  si  les  chantiers  italiens  sont  incapables  de 
lui  livrer  les  navires  commandés  dans  un  délai  déterminé  (qui 
varie  de  14  à  26  mois,  selon  l'importance)  ;  et  2**  si  les  chan- 
tiers italiens  lui  font  un  prix  dépassant  de  5  0/0  celui  demandé 
par  des  chantiers  étrangers.  Voilà  donc  ce  que  dit  le  «  gouver- 
nement paternel  »  aux  armateurs  italiens  :  «  Je  veux  vous  aider, 
et,  pour  que  vous  achetiez  vos  bateaux  en  Italie,  je  vous  fais  pro- 
fiter, pour  vos  achats,  do  prêts  à  intérêts  réduits.  Mais,  si  vous 
achetez  des  navires  étrangers  à  bon  marché,  je  ne  vous  donnerai 
rien.  »)  Puis,  se  tournant  vers  les  constructeurs  :  «  Si  vous 
faites  aux  armateurs  des  prix  raisonnables,  je  les  ferai  aller  à 
vos  chantiers  ;  vous  pouvez  les  «  estamper  »  jusqu'à  concurrence 
de  5  0/0  des  prix  étrangers  ;  mais  si  vous  prétendez  à  plus,  j'aide 
les  armateurs  à  se  fournir  à  l'étranger.  » 

Qui  donc  profite  de  tout  cela  ?  demande  M.  Papafava.  Les  ar- 
mateurs italiens  doivent,  pour  profiter  de  l'intérêt  de  faveur, 
acheter  leurs  navires  en  Italie.  Les  constructeurs,  en  échange 
de  cette  clientèle  qui  leur  est  assurée,  doivent  payer  les  droits 
de  douane  sur  les  matières  premières  dont  ils  ont  besoin.  De 
sorte  qu'en  somme,  tout  le  bénéfice  de  cet  arrangement  «  tom- 
bera dans  les  poches  des  industriels  du  fer  »,  ce  qui  signifie  : 
dans  la  caisse  de  la  Compagnie  de  Terni  et  de  ses  filiales.  Il  faut 
ajouter  que  les  armateurs  et  constructeurs  sont,  pour  la  plupart, 
actionnaires  et  administrateurs  de  la  Terni... 

«  Il  apparaît  donc,  conclut  M.  Papafava,  que  le  Crédit  naval 
est  destiné  à  une  meilleure  fortune  que  le  fameux  Crédit  agricole 
qui  fut,  il  y  a  quelques  années,  la  panacée  à  la  mode  pour  la 
misère  des  méridionaux.  Et  cela  est  naturel.  L'Etat,  lui  aussi, 
prête  plus  volontiers  aux  riches  qu'aux  pauvres. 


r 
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<t  Mais  ce  qui  ne  serait  pas  du  lôut  nécessaire,  c'est  que  TElat 
fasse  payer  des  impôts  aux  pauvres  Jatis  1l^  but  de  kiîre  aux 
ciics  des  prêts  somi-gracieux,  » 


V. 


—  Gionvak  degli  Econonmti  (novembre).  —  M.  1\  Corridoie 

publie  un  Iravail  1res  complet  au  point  de  vue  slûtiâlk|iic  et  Irèâ 

inléressaul  sur  :  «  Le  mouvcnieiil  do  la  pojmlalion  ilalienne,  par 

^rapporl  avec  le  prix  des  cérérales  pendanl  la  pOi  ioel*t  1873-iU02  n, 

jllans  lefjuci  il  s*é!ail  proposé  de  mettre  en  lumiÊre  «  quelle  în- 

^flueuee  a  pu  avoir  le  uiouvemeirt  des  prix  du  graiu  sur  les  taux 

de  nuptialité,  de  nulalite,  de  morlalitè,  aiuîsi  que  sur  celui  de 

l'émigration. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  croit  et  qu  on  nf firme  que  le  prix  du 

pain  a  nue  iufluence  direetc  sur  la  démograpliic  d'un  peuple. 

Je  ne  le  conleÊle  pas  ;  a  pviorï^  cela  peut  ap[*araîlre  connue  pro- 

Kl^able  ;  seulemeul,  le  prix  du  pain  n'est  qu*tnio  des  causes  oxlrû- 

BmcmenL  nombreuses  et  très  complexes  qui  interviennent  pour 

ïmodUier  chaque  jo^ur  uolre  situation  et  nus  tendances  dcmogra- 

Kiihiques.  Si  le  prix  du  pain  peut  a\  oir  une  i  ni  porta  née,  ({u'est-ce 

^■rjue  représentent  ses  variations  à  côté  de  Tensemble  de  celles 

''qui   jieuveiit  affecter  loules  les  diverses  detu-ées  qvu  servent  ù 

lalimentation  de  Thounnc  !  Et  il  y  a  aussi  le  vêtement,  le  loyer, 

Tabondance  ou  la  rareté  des  capitaux,  le  bon  marché  et  la  cherté 

Pile  rintérêt  ;  il  y  a  enfin  cet  élément  psyehologiipie,  dont,  à 
notre  avis,  on  ne-  tient  pas,  en  général,  suffisannneiU  compie, 
de  l'appréciation  que  chacun  de  nous  se  fait,  siiivanl  les  ressour- 

Ices  dont  il  dispose  on  qa'il  espère,  du  nombre  dVnfanIs  qu'il 
est  capable  d'élever,  de  façon  à  leur  assurer  telle  situaliun  qu*il 
estime  désirable  pour  eux.  Or,  j©  crois  personnellement  que  ce 
dernier  élément  est  très  neUemenl  prépondérant  ;  que,  pour  nous 
ira  tenir  a  la  situation  économique  stricte^  le  prix  du  pain  —  ou 
du  blé  —  la  mesure  d'une  fae^on  lout  à  fait  insuffisante.  Et  de 
tait,  les  statistiques  les  plus  précises  ou  les  plus  compliquées 
n'arrivent  pas  à  faire  ressortir  qu'il  n'existe  aucune  dépendance 
U  entre  les  variations  du  prix  du  pain  dans  un  pays  et  les  varia 
"^  lions  de  sa  démo^rnphie. 

Je  prends  1rs  elii  lires  de  M,  Conidore.  Si  Ton  admet  qu*â  une 
H^dé^ation  du  prix  du  pain  de\rail  nm'malcment  correspondre 
Bu  ne  a  ngmet)  talion  du  taux  de  Té  migration  et  de  In  mortalité^ 
^^■M  une  diminution  du  (aux  de  nuplialilé  cl  de  natalité,  je  cons- 
^^■«itc  que,  pendant  la  période  1873-1002  divisée  en  dix  périodes 
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de  trois  ans,  les  taux  ci-dessus  présentent,  avec  les  variations 
du  prix  du  froment,  les  mouvements  suivants  : 


TAUX  DE 


Nuplialité    NaUlité    Hortalilé  Emigration  ToUl 

Dépendance   6  6  4  4  20 

ladépendance 4  4  6  6         20 

La  dépendance  existe  donc  dans  20  cas,  et  l'indépendance 
dans  20  également.  Je  n'en  déduirai  pas  que  le  prix  du  pain 
n'a  aucune  influence  sur  la  démographie  d'un  peuple,  mais  il 
faut  bien  avouer  que  celle  influence,  si  elle  existe,  les  statis- 
tiques ne  la  manifestent  pas. 

Et  les  statistiques  françaises  ne  la  manifestent  pas  plus  que 
les  statistiques  italiennes.  Au  cours  du  dernier  quart  de  siècle  (1), 
la  population  et  la  richesse  par  tète  ont  augmenté  dans  15  et 
diminué  dans  27  de  nos  déparlements.  Total  des  mouvements 
convergents,  42. 

Dans  12  départements,  la  population  a  augmenté  et  la  richesse 
par  tète  diminué  ;  dans  32  départements,  c'est  la  population  qui 
a  diminué,  tandis  que  la  richesse  par  tête  a  augmenté.  Total  des 
mouvements  divergents,  44. 

Si  au  lieu  de  considérer  la  richesse  par  tête,  nous  considé- 
rons la  richesse  privée  générale,  les  mouvements  convergents 
sont  au  nombre  de  51.  et  les  mouvements  divergents  au  nombre 
de  35. 

Si  nous  combinons,  enfin,  les  trois  éléments,  population,  ri- 
chesse générale  et  richesse  par  tète,  nous  obtenons  :  mouvements 
convenients,  41  ;  mouvements  divergents,  45. 

Jusqu'à  plus  ample  informé,  il  faut  donc  bien  convenir  qu'en 
dépit  des  théories  les  plus  ingénieuses  et  les  plus  séduisantes,  il 
n'existe,  en  fait,  aucune  dépendance  réelle  entre  la  démographie 
d'un  pays  et  la  situation  économique  de  ses  habitants. 

De  M.  G.  Montemartini.  dans  le  même  fascicule,  une  fort  inté- 
ressante discussion  sur  c  Le  coût  des  grèves  pKHir  la  classe  ou- 
vrière ». 


il)  u  Les  moarements  de  la  Population  et  de  la  Richesse  privée  de 
la  France,  n  par  Emile  Mscqnart.  Extrait  dn  Journal  d(  la  Société  de 
Sfnf^hfiquf  de  Faris^  d'octobre  ISWô  :  nne  broch.  in-S*,  Berger-Le- 
rraiilt. 
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M.  Monlemarlini  expose  qu'on  n'évalue  en  général  la  perle 
subie  par  les  ouvriers  du  fait  d'une  grève,  qu'au  montant  des  sa- 
laires qu'ils  ont  perdus  en  ne  travaillant  pas.  M.  Montemartini 
montre  que  celle  évaluation  est  insuffisante  ;  il  y  aurait  lieu  d'y 
ajouter,  en  tout  cas,  les  sommes  dépensées  par  les  organisations 
ouvrières  pour  prolonger  la  grève,  et  qui  ne  se  retrouvent  plus^ 
celle-ci  terminée.  Enfin,  M.  Moïilemartini  est  d'avis  qu'il  y  fau- 
drait ajouter  encore  le  montant  des  privations  que  l'ouvrier  s'in- 
flige pour  pouvoir  résister  plus  longtemps.  Il  est  de  fait  que 
s'il  dépense  pour  son  entretien,  pendant  la  grève,  moitié  moins 
qu'auparavant,  il  perd  la  contre-valeur  de  cette  moitié,  laquelle 
devrait  logiquement  entrer  en  ligne  de  compte  dans  une  évalua- 
tion précise. 

Nous  signalerons  encore,  dans  le  Giornale  degli  Economisit 
fascicules  d'octobre  et  de  novembre  1905),  un  très  remarquable 
«  Plan  d'élaboration  d'une  statistique  des  salaires  »,  de  M.  Fran- 
ccsco  Coletti. 


LEconomisla.  —  M.  E.  Z.  a  publié  dans  ÏEconomisla,  à  pro- 
pos d'un  livre  récent  de  M.  Loth,  toute  une  série  d'articles  sur 
la  situation  et  l'avenir  des  Italiens  en  Tunisie.  Nous  avons  re- 
gretté de  voir  dans  ces  articles  d'ailleurs  fort  bien  faits  et  des 
plus  intéressants,  des  choses  très  spirituellement  méchantes,  d'au- 
tant plus  désagréables  à  l'égard  de  notre  pays,  et  dont  les  arti- 
cles de  M.  E.  Z.  pouvaient  fort  bien  se  passer.  Pourquoi  céder 
à  la  tentation  malsaine  de  dire  des  «  bons  mots  »  susceptibles  de 
froisser  les  consciences  les  moins  chauvines,  et  pourquoi,  sur- 
tout, généraliser  et  reprocher,  durement,  «  aux  Français  »  pris 
en  masse,  des  faits  ou  des  tendances,  voire  même  des  intentions^ 
que  les  trois  quarts  et  demi  d'entre  eux  ignorent  ou  ne  partagent 
pas  ?  C'est  un  bien  pauvre  procédé  que  celui  qui  consiste  à 
jeter  de  l'huile  sur  le  feu,  surtout  lorsqu'on  s'imagine  qu'on 
peut  ainsi  contribuer  à  l'éteindre.  M.  E.  Z.  croit-il  que  des 
articles  du  genre  des  siens  sont  capables  d'aider  à  la  réalisation 
de  ce  «  pace  and  godwill  amongst  nalions  »  que  tous  les  libre- 
échangistes,  au  moins,  devraient  avoir  pour  idéal  ? 

—  L'article  de  tôle  de  VEconomista  du  12  novembre  est  intitulé  : 
«  Chiffres  douloureux  ».  C'est  un  commentaire  du  volume  der- 
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•nièrement  paru  de  la  Slalislique  judiciaire  pénale  en  Italie,  dont 
le  rédacteur  a  comparé  les  données  avec  la  statistique  des  illet- 
trés pour  divers  groupes  de  population. 

Le  premier  groupe  comprend  :  Turin,  Cuneo,  Sondrio,  No- 
varre,  Bergame,  Alexandrie,  Côme  et  Brescia. 

Le  second  groupe  comprend  :  Caltanisetta,  Eramo,  Syracuse, 
Potenza,  Girgenti,  Catanzaro,  Messine  et  Cosenza. 

Et  voici,  résumé,  le  tableau  de  VEconomista  : 

Nombre  de  crimes  Proporlion 

par  100.000  babiUuts      de»  illellrés 

Premier  groupe 256  13  0/0 

Deuxième  groupe 539  63  0/0 


Rilorma  sociale  (fasc.  do  septembre-oclobrc  1905).  —  Ce  nu- 
méro contient  un  très  important  travail  do  M.  Cesare  Jarach 
sur  «  Le  développement  et  les  bénéfices  des  sociétés  italiennes 
par  actions,  de  1882  à  1903  ».  Nous  ne  pouvons  pas  penser  à  résu- 
mer avec  le  moindre  détail  celle  élude,  qui  couvre  plus  de  100 
pages  in-S**  et  embrasse  23  catégories  principales  d*industries. 
Nous  nous  en  tiendrons  donc  aux  faits  généraux. 

Au  point  de  vue  do  Timporlance  du  capital  (réserve  comprise) 
•des  industries  étudiées,  la  période  1882-1903  peut  être  divisée 
en  trois  épocjues.  De  1882  aux  environs  de  1890,  le  développe- 
ment est  très  net  ;  l'importance  du  capital  passe  de  409,562.323 
lire  à  1.080.129.348.  Par  contre,  de  1890  à  1894,  il  y  a  pis  qu'une 
-stagnation  :  une  régression  réellement  considérable  ;  nous  tom- 
bons progressivement  jusqu'à  790.104.158.  Mais,  dès  1895,  ce 
•chiffre  remonte  à  près  de  840.000.000,  el,  dès  lors,  d'un  mou- 
vement constamment  progressif,  à  une  exception  près  (1902),  il 
s'élève  jusqu'à  plus  du  milliard  et  demi,  exactement  à  1  mil- 
liard 516.938.716  lire  en  1903.  Ce  chiffre  de  1903  est  trois  fois 
•et  demi  plus  fort  que  celui  de  1882,  année  initiale. 

Si  nous  considérons  maintenant  les  profils,  nous  voyons  éga- 
lement trois  périodes  bien  tranchées.  De  1882  à  1887,  la  somme 
{algébrique)  de  ces  profils  passe  de  6,228  à  6,88  avec  des  maxima 
de  6,93  et  6,975  pour  cent  en  1883  et  1884.  En  1888,  nous  ne  som- 
mes déjà  plus  qu'à  5,65  pour  cent.  Avec  cette  année,  commence 
une  période  de  marasme  qui  dure  jusqu'en  1893,  avec  une 
moyenne,  pour  la  période,  de  1,59  pour  cent,  el  des  minima  de 


PRINCIPALES   PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES   DE    l'ÊTRANGER         G5 

—  1,05  Cl  do  —  0,109  pour  cent  en  1889  ci  1891.  La  reprise  coin- 
mencc  en  1894  avec  3,577  pour  cent,  pour  alleindre  5,39  en 
1899,  avec  un  minimum  de  2,85  pour  cent  en  1898.  Depuis,  c'est 
la  stagnation.  Les  profits  de  1900  sont  également  de  5,39  ;  ceux 
de  1901,  1902  et  1903,  de  4,088,  4,98  et  5,33  respectivement.  De 
sorte  qu'en  fin  de  compte,  pour  ces  quatre  dernières  années, 
la  moyenne  des  bénéfices  totaux  ne  dépasse  pas  5,097,  contre 
0.098  en  1882-1887.  CVst  en  faveur  de  la  première  période  une 
dilîérencc  de  plus  de  3U  pour  cent. 


L'iUtlin  modcnut  (21  oclohre  19{)5).  —  Il  y  a  à  peine  quelques 
mois  que  l'Ktat  italien  a  procédé  au  rachat  de  la  presque  totalité 
des  voies  ferrées  de  la  péninsule,  et  déjà  on  en I end  les  récla- 
mations et  les  récriminations  les  plus  véhémentes  au  sujet  de  la 
faeon  dont  fonctionnent  les  chemins  de  fer  :  «  Les  retards  des 
trains,  dit  M.  Ant.  Monzilli,  ce  mal  endémique  des  chemins  de 
for  italiens,  sont  devenus  si  généraux  et  si  considérables  qu'ils 
provoquent  l'attention  même  des  étrangers.  Et  la  situation  n'est 
pas  devenue  meilleure  en  ce  qui  concerne  le  transport  des  mar- 
chandises. Gènes  proteste  contre  le  manque  de  wagons,  et  le 
même  cri  s'élève,  du  Nord  au  Sud.  En  ce  moment  môme,  les 
journaux  annoncent  que  le  travail  vient  d'être  susi>endu  (hms  un 
grand  établissement  industriel,  par  suite  de  l'impossibilité,  par 
manque  do  wagons,  d'y  apporter  des  matières  premières.  Des 
Fouilles,  on  réclame  avec  vivacité  contre  le  défaut  de  wagons 
nécessaires  au  transport  des  raisins.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  (juc  le  réseau  de  l'Etat  ita- 
lien no  comprend  pas  tous  les  chemins  de  fer  de  la  péninsule, 
mais  10.800  kilomètres  seulement.  Les  voies  du  Sud,  qui  s'éten- 
dent sur  2.200  kilomètres,  sont  toujours  exploitées  par  la  Société 
des  Meridionali  ;  et  les  mêmes  faits  qu'on  reproche  à  l'Etat  peu- 
vent être  également  reprochés  ù  cette  société  privée. 

Cela  est  vrai  ;  les  retards  se  produisent  et  les  wagons  man- 
quent sur  l'un  et  l'autre  réseaux.  Seulement  —  et  ce  fait  est  tout 
à  fait  amusant  —  la  Société  des  Meridionali  se  justifie  en  disant 
(lUc,  si  elle  manque  de  moyens  de  transport,  c'est  parce  que,  en 
dépit  de  ses  réclamations  réitérées,  elle  ne  peut  pas  obtenir  le 
retour  de  3.000  do  ses  wagons  qu'elle  avait  envoyés  chargés  sur 
les  lignes  de  l'Etat.  Ainsi,  le  réseau  do  l'Etat  manque  de  wa- 

T.    IX.  —  JANVIER   190C.  5 
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gons,  bien  qu'il  dispose  indûment  de  3.000  voilures  des  Meridio- 
nali,  et  remarquons  que  Gènes  se  plaint  non  pas  tant  de  ne  pas 
avoir  eu  plus  de  wagons,  mais  d'en  avoir  eu  un  nombre  inférieur 
à  celui  dont  elle  disposait  anlérieuremenl. 

Et  cela  n'est  qu'un  co«mmencement  ! 

Malheureusement,  il  est  maintenant  trop  lard  pour  revenir  en 
arrière.  Le  Parlement  italien,  qui  a  voté  le  rachat  «  d'un  cœur 
léger  »,  dit  M.  Monzilli,  sentira  bientôt  toute  la  lourde  respon- 
sabilité de  son  œuvre.  De  plus,  toute  la  haute  administration  des 
chemins  de  fer  se  trouve  dans  un  état  de  semi  anarchie  ;  il  y 
a  conflit  entre  elle  et  les  ministres  des  Travaux  pu])lics  et  des 
Finances.  Le  directeur  général  vient  d'être  remercié  :  le  fonc- 
tionnaire qui  l'a  remplacé  ne  scnd)le  pas.  jusipi'à  [)résent,  avoir 
accjuis  une  situation  bien  stable.  D'autn»  part,  il  \a  falloir  que 
le  Trésor  débourse  à  bref  délai  cjudqiK^  7)00  à  tSUO  millions  pour 
faire  face  aux  dépenses  reconnues  innnédialement  nécessaires. 
Enfin,  on  constate  déjà  un  i)eu  partout,  «  que  le  fait  pour  eux 
d'être  devenus  des  employés  de  TElat,  a  modifié  le  caractère  du 
personnel  des  chemins  de  fer,  en  le  rendant  moins  laborieux, 
moins  zélé,  sinon  paresseux  et  négligent  par  rapport  à  celui  des 
entreprises  privées.  » 

Il  faut  constater  (pie,  ces  faits,  les  économistes  les  avaient  pré- 
vus et  dénoncés  depuis  des  années.  Mais,  M.  Bourrât,  <(  l'apôtre 
du  rachat  »,  sans  pouvoir  les  contester,  nous  répondra  peut- 
être  que  l'Italie  n'est  pas  la  France.  Sans  doute,  mais  les  Ita- 
liens sont  des  hommes,  et  les  Français  aussi,  et  les  mêmes  causes 
produiront  chez  nous  les  mêmes  effets  <pie  chez  eux. 

Souhaitons  (pi'on  ne  tente  pas  chez  nous  l'expérience  qui  per- 
mettrait de  voir  réalisées  ces  prédictions. 


La  Rasscgna  Xazionaîe  (16  octobre).  —  Nous  signalerons  dans 
ce  fascicule  un  article  intéressant  sur  «  L'activité  féminine  en 
Italie  »,  par  Mme  Anna  Evangelisti. 


La  Libéria  Eccnomica,  —  Cette  revue  publie  toute  une  série 
d'articles  remarquables,  qui  seraient  tous  à  citer  et  à  commen- 
ter. Nous  devons  malheureusement,  nous  borner  à  donner  le 
nom  de  leurs  auteurs,  ce  qui,  d'ailleurs,  indiquera  suffisamment 
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quelles  peuvent  ôlrc  la  porléo  et  rimporlance  de  ces  articles  : 
A.  Giavarmini,  Edoardo  Girolli,  P.  Viazzi,  A.  Loria,  A.  Groppali, 
L.  Cressalpi,  etc.,  elc. 


Bivi^la  llcdiana  di  Sociologia  (Fasc.  1II-1\  ).  —  \ous  signale- 
rons pai liculiùJiMiionl  dans  ce  fascicule  un  havail  de  AI.  P.  Ca- 
rini,  inlilulé  :  «  Essai  d'une  classificalion  des  sociétés  ». 


Polilical  science  f/uarlcrlij  (septcnihie  1005).  —  M.  Sidney 
Peel  publie  dans  ce  laseicule  une  élude  tout  à  lait  K^marquable 
et  extrèinenienl  intéressante  sur  «  L'administration  britannique 
en  Egypte  ».  11  y  nio-ntre  quel  bienfait  considérable  a  été  pour 
les  Indigènes  r()ccu[)ation  anglaise.  Ln  seul  fait  sui'Iira  à  illus- 
trer cette  alTirniation  :  giàce  aux  travaux  d'aniénagenieni  du 
-\il,  les  surfaces  culti\ables  et  cultivées  de  Delta  ont  passé  do 
(JUO.OOOà  l.GOO.OOO  acres. 

Nous  rogrellons  de  ne  pouvoir  i>arl('r  plus  longuement  de  Tar- 
ticle  de  M.  Sydney  Peel,  mais  nous  tenons  à  en  constater  toute 
la  valeur  et  la  haute  impartialité. 

—  M.  Edwin  II.  A.  Seligman  i)ublie  dans  le  même  fascicule, 
un  travail  intitulé  :  «  Pinding  Problems  in  Publie  Einance  ». 
M.  Seligman  expose  que  «  le  premier  résultat  de  l'analyse  éco- 
nomique a  été  de  montrer  b^s  erreurs  d'un  système  de  taxes  re- 
posant exclusivement  ou  en  majeure  partie,  sur  la  consomma- 
tion »  ;  son  second  trionq^lie  «  a  été  de  montrer  les  dangers  d'un 
système  de  taxation  reposant  sur  la  production  et  l'échange  ». 
Faut-il  en  conclure  que  rim|)ot  doit  frapi)er  le  revenu  ?  M.  Selig- 
man constate  que  «  l'impôt  sur  le  revenu  représente  une  part 
pitoyablement  petite  du  rendement  total  des  impcMs.  En  France, 
par  exemple,  il  n'y  a  pas  du  tout  d'impôt  sur  le  revenu,  et  même 
en  An.iiîleterre  et  en  Allemagne,  le  rendement  de  l'income-tax  est 
quelque  chose  d'insignifiant  ».  M.  Seligman  remanpie,  d'ail- 
leurs, que  cet  income-tax  n'est  pas  du  tout  un  income-lax  dans  le 
sens  d'impôt  frai)pant  le  revenu  personnel  de  l'individu.  En  An- 
gleterre, par  exemple,  l'income-tax  n'est,  en  réalité,  qu'une  col- 
lection de  taxes  sur  les  choses  cpii  produisent  bien  plus  que  sur 
les  personnes  qui  reçoivent  le  reveim,  exception  faite  [)our  la  seule 
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«  Schedule  D  »  qui,  de  noloriélé  publique,  est  <c  Ihc  leasl  suc- 
cessful  of  ail  ».  Il  eu  esl  île  iiiènic,  quoi(|uo  à  un  degré  moindre 
en  Pru^^e.  M.  Selignian  exi>li*|ue  <iue  les  raisons  qui  ont  rendu 
jusqu'ici  impossible  en  France  rélablissemenl  d'un  impôt  sur 
le  revenu,  «  c*esl  le  souvenir  toujours  vivace  des  abus  de  Tim- 
pO>t  personnel  sous  Tancien  régime  ».  Il  estime  que,  aux  Etals- 
Unis,  rincome-tax  est  «  au-delà  des  limites  de  la  politique  pra- 
tique ». 

La  conception  qui  a,  jusqu'à  présent,  dominé  la  science  fis- 
cale, dit  M.  Seligman.  est  la  conception  individuelle.  Il  lui  op- 
pose une  «  conception  sociale  ».  Complétant  la  théorie  de  Finci- 
dence  par  une  «  théorie  de  Fabsorption  »  de  rimpôl,  il  se  pro- 
nonce pour  «  Funivei*salité  et  légalité  de  taxation  i».  Mais  il 
ajoute  :  n  Cela  ne  signifie  pas  que  chacun  doive  être  taxé  de  la 
même  façon,  mais  seulement  que  tous  les  membres  d'une  même 
classe  doivent  être  taxés  de  la  même  façon  ».  Il  serait  bon  que 
cette  idée  fut  précisée,  car.  dans  les  termes  très  vagues  dans 
lesquels  elle  est  exprimée,  il  est  1res  difficile  de  s'imaginer  son 
importance  el  sa  portée  exactes.  Ue  quelles  <r  classes  >»  entend 
parler  M.  Seligman  ? 

L'auleur  constate  encore  la  tendance  générale,  de  fait,  de  rem- 
placer les  impO»ts  frappant  les  personnes  par  des  impôts  frap- 
pant les  choses.  Cependant,  il  ne  liit  pas  en  termes  formels  que 
l'impôt  doit  être  réel,  impersonnel.  Le  but  à  atteindre,  déclare- 
l-il  dans  sa  coiïclusion.  est  «i  de  réaliser  une  juste  proportion 
entre  les  besoins  indiscutables  de  l'indu  idu  et  les  conséquences 
de  sa  |xirticitxition  au  gr\Hipo  svHMal  »  et  ï\  prédit  que  «  partout 
on  continuera  à  tenter  de  réaliser  le  principe  de  la  justice  6s- 
cale.  en  l'interprétant  cependant  de  plus  en  plus  au  point  de  \-ue 
des  inîerrelations  s^x^iales,  plulôJ  qu'à  celui  dt^  conditions  indi- 
viduelles. )»  Mais  tout  cela  ne  signifie  j^as  grand  chose,  sinon 
pour  son  auteur,  du  moins  pour  n^nis.  qui  ne  p^nivons  pas  lire 
au  fond  de  sa  pensée.  M.  Seligman  a-t-il  raison  ?  A-t-il  tort  ?  Je 
serais  bien  en  jvine  de  formuler  à  ce  sujet,  la  moîndrv^  apprécia- 
tion, et  je  crois  que  ce  sera  le  cas  de  tous  ceux  vjià  Itn>nt  son  tra- 
\ail  iDî^s  înléres>;u\t,  mais  s:  imvrôois. 


.4r,n:rs  ••/  '-«^  Jni^rù'rin  .4o  :i;Vr^î/  of  P:<i!:cri!  -irr-i  Social 
csriV-.tV^.  Ph:7vwV.V>;V  (septembre  llVôV  —  Ce  fascicule  est  «i- 
tièrccner.l  consacre  aux  qucsùor.s  vFassurance  —  assursnccs-\îe. 
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incendies,  accidents,  marilimos,  cic.  Un  chapitre  intitule  :  «  Stato 
Supenision  bf  Insurance  Coinpanies  »,  et  qui  a  pour  auteur 
M.  S.  II.  Wolfe,  emprunte  une  actualité  particulière  aux  récents 
scandales  dont  les  échos  nous  sont  parvenus  et  nous  parviennent 
encore  de  l'autre  côté  de  rAlUmtique,  et  qui  ont  prouvé  que  cette 
fameuse  «  suneillance  de  TElal  »,  aux  Etats-Unis,  comme  par- 
tout, ne  constituai!,  la  plupart  du  temps,  (pi'un  véritable  trompe- 
rœil. 


American  Bcuilcer  (11  novembre).  —  Co  fascicule  contient  un 
travail  intitulé  :  «  La  richesse  de  la  France  ».  Le  rédacteur  de 
IM mencan  Banher  constate  que,  d'après  les  statistiques  les  plus 
dignes  de  foi,  la  richesse  de  la  France  aurait  passé  «  de  7,0  mil- 
lions de  dollars  en  1780  à  75  ajcluellement  »,  et  que  son  taux 
d'accroissement,  au  cours  de  périodes  récentes,  peut  s'établir 
ainsi  : 

1878-1888        1  1/2  pour  cent. 
1888-1898        2  pour  cent 
-   >  1898-1905        2  1/4  pour  cent 

Ce  taux  d'accroissement  présente  donc  une  excellento  ten- 
dance. Mais  il  n'en  est  pas  moins  «  comparativement  très  bas  ». 
El  notre  confrère  constate  que,  tandis*  que  les  banques  de  Paris 
«  ne  donnent  que  3  pour  cent  pour  les  dépôts  A  un  an,  et  1  à 
1  1/2  pour  cent  seulement  pour  les  coniptes  de  chèques  à  vu©  », 
ces  comptes  foliwiissent  «  un  intérêt  double  aux  Etats-Unis  et 
presque  doublé  en  Angleterre  ».  Et  le  rédacteur  do  r.4mer£can 
Banher  de  confrbfitcr  ces  chilTres  avec  «  l'empressement  avec 
lequel  les  Fi'ançatis:"ont  souscrit  au  Canal  de  Panama,  à  l'Union 
générale,  aux  emprunts  russes,  etc.,  qui  avaient  l'appui  de  leur 
gouvernement  et  qui^  à  cause  de  cela,  h^ir  semblaient  présenter 
des  fondations  d'une  sécurité  supérieure  ». 


Zeitschri[t  [tir  Socialwissenscha[t,  —  Il  y  a  quelques  années, 
la  mode  était  au  péril  jaune.  Elle  est  maintenant  au  péril  améri- 
cain. Que  la  vieille  Europe  soit  sur  ses  gardes  !  Les  Etats-Unis 
se  préparent  à  nous  envahir  !  Dans  le  fasc.  11  du  Zcilschri[l  [ûr 
Socialwissenschali,  M.  Lorenz  Glier  pousse  un  long  cri  de  dé- 
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tresse  intitulé  :  «  La  structure  des  exportations  allemandes  aux 
Etats-Unis  et  des  exix>rtations  américaines  en  Allemagne.  » 

Il  faut  convenir  que  le  cas  est  des  plus  graves. 

D'après  les  statistiques  américaines,  qui  confirment  étroite- 
ment les  statistiques  allemandes,  les  importations  de  T Allemagne 
aux  Etats-Unis  ont  augmenté,  de  1800  à  1904,  de  52  0/0,  c'est-à- 
dire  de  mo»itié. 

Vous  ne  voyez  pas  l'invasion  américaine  ?  Moi  non  plus  ;  je 
verrais  même  plutôt,  puisque  invasion  il  y  a,  une  invasion  alle- 
mande. Attendez  !  S'il  est  vrai  que  les  imporlalions  d'Allemagne 
aux  Etats-Unis  ont  augmenté  de  plus  de  moitié,  celte  augmenta- 
tion n'a  pas  porté  sur  tous  les  articles,  et,  chose  effroyable,  elle 
a  porté  surtout  sur  les  objets  mi-manufacturés  et  les  matières 
premières  ! 

Cependant,  je  lis^  dans  le  travail  môme  de  M.  Lx)renz  Glier  : 


Années 


Matières 
)ren»i(;res 

Profhjils 
falirir(uéâ 

Tola 

(en 
40 

millious  de  markb) 

314             354 

92 

377 

469 

113 

382 

495 

1893. 
1903. 
1904. 


Je  constate  que  les  exportations  de  matières  premières  ont 
augmenté  de  73  millions  de  marks,  et  que  les  exportations  de 
produits  fabriqués  ont  augmenté  d'à  peu  prèsi^iutant  :  de  68  mil- 
lions de  marks  et  je  ne  vois  toujours  pas  Tinvasion  américaine. 

Soit,  dira  M.  Glier  ;  mais  ces  augmentations  représentent  près 
de  200  pour  cent  pour  les  matières  premières,  et  moins  de  25 
pour  cent  pour  les  produits  fabriqués  !  D'accord  î  Seulement,  gar- 
dons-nous de  tomber  dans  ce  qu'on  a  appelé  «  le  sophisme  du 
pourcentage  ».  Ne  dédaignon»  pas,  je  suppose,  le  million  de 
bénéfices  en  plus  qu'aurait  réalisés  un  banquier,  sous  prétexte 
qu'ayant  gagné  3  millions  auparavant,  ses  bénéfices  n'ont  aug- 
menté que  de  33  pour  cent,  pour  nous  extasier  devant  les  qua- 
rante sous  d'un  frolleur,  qui  no  gagnant  habituellement  (\\\\u\ 
franc,  aurait  vu  ainsi  son  salaire  augmenter  de  100  pour  cent. 

Cependant,  j'accorde  à  M.  (ilier,  que  sur  le  total  des  expoi-ta- 
lions  allemandes  aux  Etats-Unis,  les  exportations  de  matières 
premières  entrent  actuellement  pour  23  pour  cent,  au  lieu  de 
11,4  pour  cent  en  1803.  Mais  qu'y  a-t-il  là  de  si  terrifiant  ? 

Ceci,  dit  M.  Glier,  que,  sur  le  total  des  exportations  américaines 
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en  Allciiiagnc,  les  exporlalions  de  produits  fabriqués  onlrcnt  ac- 
lucllcinonl  pour  4,39  pour  cenl,  au  lieu  de  1,84  pour  cent  en  1893. 
C'est  une  auirinentalion  de  250  pour  cent. 

Sans  do'Ule.  Mais  voilà  que  nous  retombons  encore  en  plein 
dans  le  «  sopinsnic  du  pourcentage  ».  Laissons,  si  vous  le  voulez 
bien,  les  pourcentages  de  coté.  Ouo  disent  les  cliiiïres  bruts  ? 
Ceci  : 

1°  Les  exporlalions  de  produits  fabriqués  d'Allemagne  aux 
Etats-l'nis  ont  passé  de  314  à  382  millions  de  marks,  de  1893  ù 
1004.  Augmentation  :  68  millions. 

2**  L'exportation  de  produits  fabriqués  des  Etats-Unis  en  Alle- 
magne ont  passé  de  8,4  à  41,4  millions  de  marks  de  1893  à  1904. 
Augmentation  :  33  millions. 

3°  Par  conséquent,  pendant  la  période  considérée,  Taugmenta- 
tion  des  exportations  de  produits  fabriqués  d'Allemagne  aux 
Etats-Unis,  a  dépassé  de  35  millions  celle  des  Etats-Unis  en  Alle- 
magne. 

4**  L'Allemagne  exportant  aux  Etats-Unis  pour  382  millions  de 
marks  de  produits  fabriqués,  tandis  que  les  Etats-Unis  n'en  im- 
portent en  Allemagne  que  pour  41  millions,  les  exportations  d'ob- 
jets fabriqués  d'Allemagne  aux  Etats-Unis,  sont  à  celles  des  Etats- 
Unis  en  Allemagne,  comme  9  est  à  1. 

Jo  vois  toujours  bien  l'a  invasion  allemande  »,  et  toujours  pas 
r«  invasion  américaine  ».  Et  je  constate  que  l'invasion  allemande 
augmente  beaucoup  plus  que  l'invasion  américaine. 

Pas  en  pourcentage,  c'est  vrai. 

Mais  en  millions  de  marks. 

M.  Glier  le  regretterait-il  ? 

La  môme  revue  (Hefl  10)  contient  une  petite  statistique  de  la 
mortalité  infantile  que  l'absence  de  tous  commentaires  rend  parti- 
culièremehl  dangereuse.  La  voici  : 

Sur  100  enfants  nés  vivants,  meurent  avant  d'avo4r  atteint  l'âge 
d'un  an  : 

A  Moscou 36,4 

A  Bucarest 20,5 

A  Berlin 19,8 

A  Vienne 17,6 

A  Bruxelles 15,8 

A  Copenhague 15,1 

A  Londres 13,1 
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A  Rome 12,6 

A   Stockholm 12,6 

A  Amsterdam 11,7 

A  Christiania 11,6 

A  Paris 11,3 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  Paris  délient  —  dans  le  bon  sens 
—  le  record  de  la  morlalilé  infantile.  Alors  que  celle-ci  frapperait, 
dans  la  première  année  de  leur  ûge,  36  enfants  à  Moscou  ;  20  à 
Berlin;  15  à  Bruxelles,  elle  n'en  frapperait  que  11  chez  nous. 
Nous  voilà  sauvés  !  Nous  avons  peu  d'enfants.  Mais  ils  ne  meu- 
rent pas.  C'est  tout  bénéfice. 

Malheureusement,  si  ces  chiffres  sont  matériellement  exacts, 
du  moins  je  veux  le  croire,  ils  ne  représentent  absolument  rien  do 
réel,  en  tout  cas  en  ce  qui  concerne  Paris.  Si  la  mortalité  infan- 
tile est  et  paraît  à  Paris  si  réduite,  c'est  qu'un  grand  nombre  des 
enfants  qui  y  viennent  au  monde,  sont  envoyés  en  nourrice  dans- 
la  banlieue,  et  môme  en  province,  où  il  en  meurt  un  nombre 
énorme.  La  mortalité  infantile  s'en  trouve,  à  Paris,  réduite,  et 
dans  la  banlieue,  au  contraire,  augmentée  d'autant  ;  tout  It^^ 
monde  sait  cela. 

Ce  petit  fait  devrait  être  de  nature  à  faire  réfléchir  ceux  qui  mz^ 
«  connaissent  que  les  chiffres  ».  Combien  y  en  a-t-il  de  ces  chif  — 
fres,  à  propos  desquels  on  gaspille  beaucoup  d'encre,  de  temp=:=" 
et  d'argent,  et  qui  ne  représentent  que  des  absurdités,  quand  il-s^?— 
représentent  quelque  chose. 


Jahrbuch  [ûr  Geselzgebang,  Vcrwallung  und  Slalisli^> 
(Heft  4).  —  M.  R.  Eberstadt publie  dans  ce  fascicule,  un  article 
tout  à  fait  intéressant  sur  «  La  spéculation  ».  Qu'est-ce  que  l«^ 
spéculation  ?  «  Définissez  les  termes  »,  dirait  Voltaire.  Il  n'y  ^^ 
peut-être  pas  de  mots  qui  aient,  plus  que  celui-ci,  besoin  d'êtn 
définis. 

C'est  que  le  mot  «  spéculation  »  a  eu  tour  à  tour,  et  a  encoi'^^ 
souvent,  les  significations  les  plus  différentes  et  les  plus  extrê- 
mes. Adam  Smith  en  faisait  un  synonyme   de   «  philosophie  » 
(Weallh  o[  Nalions,  Livre  I,  chap.  P*").  Ce  n'est  guère  qu'après 
Law  qu'on  commença  à  lui  donner  un  sens  se  rapprochant  plus 
ou  moins  de  celui  du  terme  «  agiotage  »,  lequel,  d'après  Savarr 
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(Dictionnaire  du  Commerce),  «  ne  se  prend  guère  qiren  mauvaise 
part  »,  et  «  signifie  ord  mai  renient  un  commerce  illicile  et  usu- 
rairo  ».  Enfin,  actuellement,  «  spéculation  »  équivaul,  dans  le 
langage  ordinaire,  à  «  jeu  de  hasard  »;  un  «  spéculateur  »  est 
un  «  joueur  ».  Tout  le  monde,  ou  peu  s'en  faut,  a  oublié  qu'ét}  • 
mologiquemenl,  spéculer,  c'est  prévoir,  et  pas  autre  chose.  Dans 
le  langage  des  affaires,  est  dite  spéculation  tout  achat  ou  vente  à 
terme,  soit  de  marchandises,  soit  de  valeurs. 

M.  Eberstadl  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  variations  des  prix  sont  Télé- 
ment  vital  de  la  spéculation  ».  Cela  admis,  il  suffit  de  faire  un 
pas  pour  convenir  que  «  la  spéculation  trouve  son  intérêt  à  pro- 
voquer des  variations  artificielles  de  prix...  »,  qui,  à  n'en  pas 
douter,  s'effectuent  sur  le  dos  des  prcxluclcurs.  Ce  principe  et 
celte  conclusion  pesées,  il  devenait  facile  au  nom  de  la  «  mo 
raie  »  (?)  de  condamner  les  spéculateurs  et  la  spéculation. Suppri- 
mons la  spéculation,  et  nous  aurons  supprimé,  par  cela  même, 
les  variations  des  prix  qu'elle  provoque  !  Et  l'on  supprima,  à 
Berlin,  les  affaires  à  terme  sur  lo  blé.  Nous  avons  dit  ici-même 
quel  en  fut  le  résultat.  Au  grand  ébahissement  de  tout  le  monde 
—  quelques  économistes  impénitents  furent  les  seuls  à  ne  pas 
s'en  élonner  —  la  suppression  de  la  spéculation  eut  pour  princi- 
pal résultat  d'accroître,  dans  des  proportions  énormes,  les  fluc- 
tuations des  prix.  M.  Eberstadl  est  le  premier  à  le  reconnaître. 
M  On  ne  peut  absolument  pas,  dit-il,  être,  dans  les  circonstances 

actuelles,  un  adversaire  irréductible    de    la    spéculation.  » 

«  l'exemple  de  1897-1000  a  montré  sa  signification  commer- 
ciale » «  car  son  absence  a  été  non  favorable,  mais  nuisible 

aux  producteurs  et  à  l'intérêt  général.  »  Cependant,  M.  Eberstadl 
à  diverses  reprises,  reproche  dans  son  article  à  la  «  spéculation  », 
(les  dangers  et  des  fautes  qui  résultent  non  de  son  usage,  mais 
de  son  abus,  deux  choses  qu'il  ne  distingue  pas  avec  toute  la 
rigueur  nécessaire. 

Nous  ne  nous  étendro-ns  pas  davantage  sur  ce  sujet.  Le  procès 
de  la  sj)éculation  a  été  fait,  —  et  elle  l'a  gagné. 


Zeili^chrift  [ûr  Voîhsii'irhcUa[t,  Sozialpoîitik  und  Vcvwaltung 
(IV.  Hcft).  —  Ce  fascicule  contient  d'intéressant*^  travaux  de 
MM.  F.  Schmid  et  G.  Seidler,  que  nous  regrettons  de  no  j)ouvoir 
que  signaler. 
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Sozlale  Revue  (llclt  4).  —  Celle  pelilc  revue  est  tout  à  fait 
originale.  On  y  Iraile,  en  elïel,  toutes  les  questions  économiques 
ù  un  point  de  vue  très  particulier.  La  pierre  de  louche  qui  y  mon- 
tre le  bien  fondé  ou  le  mal  fondé  d'une  théorie  quelconque  —  sa- 
laires, propriété  privée,  intérêt,  etc.  —  c'est  un  passage  des 
évangiles,  une  phrase  de  Saint-Thomas,  ou  la  décision  d'un  Con- 
cile. 


El  Ecanoinif^tf!^  (i  novembre).  — •  «  Un  ancien  fabricant  de 
sucre  »  public  dans  ce  fascicule  un  long  article  intitulé  .  «  Le 
problème  sucrier  ».  Nous  en  détachons  les  quelques  lignes  ci- 
dessous  : 

«  Le  fabricant  vend  son  sucre  90,23  pesetas  les  100  kilogram- 
mes. Le  consommniour,  à  Madrid,  le  paie  1,30  peseta  le  kilo; 
or,  les  frais  de  transport  représentent  6,05.  Les  intermédiaires 
empochenl  donc  33,72  pesetas  par  100  kilogrammes,  soit  plus  do 
37  pooir  cent  de  la  valeur  de  la  marchandise  !  » 

Et  Taulcur,  à  la  suite  de  ces  constatations,  —  dont  nous  ne^ 
nous  portons  pas  du  tout  garant  —  pousse  ce  cri  du  cœur  : 

«  Est-ce  ([uo  cela  ne  niéiil(Mait  i)as  d'attirer  rattention  dcr- 
l'Etat  ?  » 

—  Comincnl  donc  ?  Mais  l'Etat  n'est  fait  que  pour  cela.  Comm*:^ 
Ta  dit  un  homme  des  plus  éminents  :  «  L'Etat  peut  tout,  puisqu'i  I 
fait  les  lois.  »  Et  l'Etat  n'est  pas  que  la  Suprême-Puissance,  i  1. 
est  aussi  la  Suprême-Justice  cl  la  Suprême-Intelligence  ! 

\e  gaspillons  donc  pas  nos  efforts  inutilement  à  droite  et  à  gaix— 
che.  Une  seule  chose  suffit  pour  vaincre,  dans  la  lutte  écono- 
mique :  de  TElal,  encore  de  l'Etat,  et  toujours  de  l'Etal  ! 


Revisla  de  Econoniia  ij  Hacienda  (10  septembre).  —  M.  Luit^ 
del  Valle  publie,  dans  ce  fascicule,  un  article  intitulé  :  «  Le^ 
poris  (le  l'Espagne  »,  dans  lequel  il  déplore  que  son  pays  soil 
si  pauvre  en  ports  de  commerce  par  rapport  au  développement 
de  sa  ligne  de  côtes  qu'il  évalue  à  3.318  kilomètres  carrés  (sic). 
Ce  n'est  pas  tant  de  ports  que  manque  l'Espagne,  que  de  ports 
outillés,  comme  l'exigeraient  les  conditions  modernes  du  trafic 
maritime  international.  Mais,  si  elle  les  possédait,  serait-elle  beau- 
coup plus  avancée,  puisque  son  régime  douanier  a  pour  but  pré- 
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cisémeiit  el  pour  effet  de  restreindre  ce  trafic  international,  sans 
lequel  les  ports  les  plus  merveilleusement  outillés  sont  incapables 
de  vivre  ? 

Dans  le  fascicule  du  30  septembre  de  la  môme  revue,  M.  Daniel 
Riù  affirme  que  «  en  Espagne,  un  agriculteur  paie  en  impôts 
45,50  et  même  60  0/0  de  ses  revenus  ».  Serait-il  indiscret  de  le 
prier  de  nous  dire  comment  se  décompose  cette  évaluation  ? 

Toujours  dans  la  mémo  revue  (fascicule  du  7  octobre),  M.  L. 
Mallada  publie  un  article  inlilulé  :  «  L'émigration  espagnole  ». 
M.  Mallada,  estime  que  les  nombreux  Espagnols  qui  ont  émigré 
en  Alpférie  «  sont  la  base  de  la  prospérité  de  la  colonie  française,  i. 
dont  profite  la  France.  » 

Je  no  sais  pas  si  TAlgérie  est  dans  une  situation  aussi  prospère 
que  semble  le  croire  M.  Mallada.  D'autre  part,  si  je  sais  bien  ce 
que  l'Algérie  a  coûté  et  coûte  encore  à  la  Fran^ee,  je  n'ai  pas 
encore  pu,  jusqu'à  présent,  voir  quels  bénéfices  nous  en  avions 
retirés.  Enfin,  s'il  ne  paraît  pas  tout  à  fait  évident  que  les  Espa- 
gnols, qui  sont  venus  en  Algérie  ont  enrichi  ce  pays,  du  moins, 
il  n'est  pas  contestable  qu'ils  ne  s'y  soient,  eux,  enrichis,  et  qu'ils 
ne  s'y  enrichissent  tous  les  jours.  Et  cela  n'est  pas  dû  qu'à  leurs 
très  riches  qualités. 

M.  L.  Mallada,  précisément,  donne,  dans  son  article,  le  très 
curieux  petit  tableau  suivant,  dont  les  chiffres  se  rapportent  à 
/année  1003  : 

Importations  E\porUtions 

Possessions  espagnoles  d'Espaguu  ca  Espa^^'ao 

Melilla 783.697  6.858 

Ceuta   427.542  150.038 

Pefion 31.524  rien 

Zaffarin^a  30.585  rien 

Alhueemaa    ......  21.056  rien 

Rio  de  Oro rien  (  1)  399 

11  le  fait  suivre  de  commentaires  que  je  reproduis  textuelle- 
*^^nl  : 

«  Au  bout  de  tant  d'années,  FEspagne  n'a  pas  pu  provoquer  un 
*"^fic  plus  important  ! 

<(  Il  ne  pouvait  être  inférieur,  si  une  des  plus  petites  nations 
^"^ïiurope  avaient  été,  à  notre  place,  dans  la  Péninsule.  » 

«  Pourquoi  ?...?  » 
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—  Mais  M.  L.    Mallada  ne  répond  justement  pas  à  celle  ques- 
tion, à  laquelle  il  aurait  bien  dû  répondre  :  «  Pourquoi  ?... 


Espafïa  Econôtnica  ij  Financiera  (fascicule  du  28  octobre).  — 
M.  R.  de  Madariaga  publie,  dans  ce  fascicule,  un  excellent  arti- 
cle intitulé  :  «  Nueslra  inlcligencia  con  Francia  y  sus  consecucn- 
cias  ». 

Nous  venons  de  rendre,  dit-il,  au  président  de  la  République 
voisine,  un  hommage  enthousiaste,  aussi  grand  que  justifié.  Qu'il 
nous  soit  permis,  maintenant  de  parler  un  peu  des  conséquences 
économiques  de  cette  visite,  de  cette  «  entente  cordiale  »  dont 
on  s'est  plu  à  y  voir  la  manifestation. 

«  Que  l'amitié  de  la  France  soit  une  chose  précieuse,  considé- 
rable, utile,  indispensable  pour  l'Espagne,  cela  est  une  chose 
bien  connue  ;  et  nous  croyons  que  personne  n'en  doute.  La  Franco 
est  un  des  marchés  —  le  premier  et  le  seul  même  pour  nous  — 
des  capitaux  du  monde.  11  serait  bien  difficile  à  l'Espagne,  san& 
le  concours  ds  la  France,  de  pourvoir  à  la  solution  de  ses  problè- 
mes économiques  et  financiers.  Que  tous  les  «  chauvins  »  espa- 
gnols se  le  disent  bien  :  l'Espagne,  si  elle  veut  progresser,  met- 
tre en  œuvre  ses  richesses,  améliorer  sa  monnaie,  reconstituée* 
son  outillage,  marcher  do  lavant,  devra  compter  avec  les  capi- 
taux  français   et  solliciter   et   obtenir   Tappui    financier   de   ki 
France.  » 

M.  de  Madariaga  montre  combien  l'alliance  française  a  été 
précieuse  pour  la  Russie,  et  combien  l'Italie,  après  avoir  souf- 
fert de  la  tension  de  ses  rapports  avec  la  France,  a  bénéficié  de 
son  rapprochement  et  du  rétablissement  des  relations  amicales. 
Une  «  entente  cordiale  »  franco-espagnole  serait  pour  l'Espagne, 
pleine  «  de  résultais  fructueux  ».  Elle  serait  également  avan- 
tageuse pour  la  France. 

«  Mais  il  serait  inutile  de  parler  d'accords  profitables,  pour- 
suit M.  de  Madariaga,  si  nous  ne  devons  pas  conclure  bientôt 
un  traité  de  commerce  avec  la  France.  La  France  peut  être  une 
excellente  cliente  de  l'P^spagne,  et  l'Espagne  peut  devenir  une 
excellente  cliente  do  la  France.  Que  les  ultra-protectionnistes  des 
deux  côtés  des  Pyrénées  se  rendent  compte  de  la  difficulté  de 
maintenir  entre  deux  peuples  des  relations  cordiales,  quand  leur? 
relations   commerciales   vont   en    diminuant.   Or,    le  commerce 
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franco»-espagnol  est  en  décadence  visible,  et  celte  décadence  n*a 
pas  d'autre  cause  que  le  régime  brutal  des  tarifs  actuels.  Peut-on 
espérer,  dans  cet  ordre  d'idées,  quelque  chose  de  pratique  do 
r  «  entente  cordiale  »  ? 


Rcvisla  Social  (novembre).  —  Nous  signalerons  dans  ce  fasci- 
cule un  intéressant  travail  de  M.  Miguel  Sastre,  intitulé  :  «  Les 
ouvriers  à  Barcelone,  il  y  a  un  siècle  ». 


Recista  Calôlica  de  las  cuesliones  so^ciales,  —  Nous  avons  reçu 
quelques  numéros  de  cette  revue.  Elle  a  pour  but  «  de  tout  faire 
pour  instaurer  le  règne  social  de  Jésus-Christ  par  la  propa- 
gande des  doctrines  politico-sociales  de  l'Eglise  ».  C'est  dire  que 
les  questions  économiques  y  so-nt  envisagées  à  un  point  de  vue 
beaucoup  trop  spécial  pour  que  nous  puissions  nous  en  occuper. 

Nous  avons  également  reçu  0  Economista  Portuguez.  —  Ce 
nouveau  confrère  est  intéressant,  mais  les  ciseaux  semblent  tenir 
clans  sa  rédaction  une  fort  large  place. 

Emile  Macquart. 
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LA  DETTE  MUNICIPALE  A  PARIS 


Au  momenl  où  la  Ville  de  Pans  csl  à  la  recherche  de  ressources 
nouvelles  pour  l'aire  face  à  de  trop  lourdes  dépenses,  il  n'est  i)as 
sans  utilité  d'examiner  comment  sa  dette  si  considérable  a  pris 
naissance,  de  (luels  éléments  elle  se  compose,  quelle  en  est  pré- 
sentement rimi)orlance  et  quelle  charge,  à  s'en  tenir  aux  chiffres- 
actuels,  elle  occasionnera  dans  les  exercices  futurs  au  budget  mu- 
nicipal. 

Le  plus  ancien  des  emprunts  en  cours  (1)  a  été  contracté  en 
vertu  d'une  loi  du  12  juillet  18G5  :  il  se  composait  de  GOO.OOO  obli- 
gations qui,  émises  à  150  francs  et  remboursables  à  500  francs, 
produisent  un  intérêt  annuel  d'e  20  francs.  Ces  titres  prennent  part* 
au  tirage  de  8i  lois  pour  une  sonmie  de  1.140.000  francs  par  an- 
née. Le  capital  versé  par  les  souscripleurs,  soit  270  millions,  re^ut- 
Taffectation  suivante  :  maisons  coinumnales,  culles  et  enseigne— 
ment,  54.155.2GG  francs  :   travaux  de  salubrité  et  de  sécurité^ 
77.192.005  francs  ;  opérations  de  voirie,  108. 451.182  francs  ;  O'pé— 
rations  diverses,  17.(^)5.971  francs  ;  hôpitaux  et  hospices,  12  mil — 
lions  564.914  francs.  Au  budget  de  lOOt),  il  est  porlé  un  crédit- 
de  14.320.570  fnincs  pour  assurer  le  paiement  des  inlérets  et- 
ramorlissemont  de  cet  emprunt  qui,  devant  être  ciilièKunent  li — 
quidé  dans  un  délai  de  60  ans,  à  dater  du  1"  août  18GÎK  c'est-à- — 
dire  en  fait  le  1"  février  1929,  arrive  à  expiration,  par  ordre  d(rrr 
date,  on  seconde  ligne,  après  celui  de  1869.  En  déduisan!  le  capi — 
tal  des  ol)ligations  sorties  avec  lots  et  ({ui  n'est  pas  re>lilué,  \e^ 
capital  nominal  de  30O  millions  se  trouve  ramené  à  207.;'33.00L> 
francs.  Sur  ciHle  somme,  98.090.000  francs  sont  reml)«nirsés  r» 


(1)  Deux  emprunts  antérieurs,  qui  avaient  été  autorisés  par  des 
lois  du  2  mai  185.5  et  du  l*'*"  août  18G0,  pour  permettre  l'exécution  do 
grandes  opérations  do  voirio  nécessitées  notamment  par  l'extension  des 
limites  de  Paris,  ont  été  définitivement  amortis  le  1*^^  septembre  1897. 
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la  fin  (le  roxercico  1905  ;  5.2t^3.500  francs  seront  nmorlis  on  190G; 
il  rcsiera  donc  à  ainorlir  au  cours  des  "22  années  1/2  qui  suivront, 
un  reliquat  de  194.019.500  francs.  11  y  a  en  circulation,  au  P^  jan- 
vier 1906,  '100.460  obligations  dont  rainortissonient,  les  intérêts, 
les  primes  et  les  lots  exigeront  une  dépense  globale  de  336.528.380 
francs. 

Dans  rintention  de  procéder  à  la  liquidation  des  opérations 
d'une  caisse  dite  «  des  Travaux  »,  qui  avait  été  orçjianisée  en 
1858  pour  aider  à  la  réalisation  du  programme  d'agrandissement 
et  d'embellissement  de  Paris,  cette  ville  avait  cont raclé,  au  mois 
de  novembre»  1867,  avec  la  Société  du  ('redit  iM^ncier  de  France, 
des  engag(Mnenls  importants  et  dont  nous  aurons  Toceasion  de 
reparler  [ilus  loin  ;  afin  qu'elle  puisse  faire  face  à  ces  cntrage- 
inenls,  une  loi  du  18  avril  1869  l'autorisa  à  elTecluer  un  emprunt 
Kn  conséc[uence,  753.623  obligations  fnrtMit  éniises  à  315  francs; 
remboursables  à  400  francs,  elles  donnent  droit  à  un  intérêt  an- 
nuel de  12  francs  et  partici[)ent  aimuellemenl  au  tirage  de  (K)  lots 
ayant  une  valeur  d'un  million.  La  somme  réalisée,  soit  259  mil- 
lions 9(X).935  francs,  fui,  en  partie  dn  nmius,  et  h  raison  des 
événements,  employée  à  d'anlres  bc^soius  (juc  ceux  qui  a\ aient 
été  primiti\ement  j)i'évus,  et  elle»  fui  utilisée  conmie  suit  :  Aeomj)- 
tcs  versés  à  la  Société  du  Trédil  l-'onciei*  de  France^  :  I52.'i52.872 
francs  ;  dépenses  extraordinaiies  alïéreiilos  au\*  exercices  1870- 
1871,  57.706.062:  versements  aux  londs  généraux,  'lO.Sil.OOO 
francs.  Le  capital  nominal  s'éhnani  à  301. 449.200  francs  r^l  i<'duit 
à  300.483.200  francs,  par  suite  du  non-remboursemonl  du  en[)ilal 
des  obligations  sorties  avec  lots  est  amoitissab!;^  en  40  ans,  à  par- 
tir du  1"  juillet  1869.  Depuis  celle  demièie  dale,  250.(V?3.2n(y  fr. 
ont  été  remboursés  aux  porteurs  de  tih(^s  :  en  H)0(),  il  sf^ra  opéré 
(le  nouveaux  remboursements  à  concurrence  de  11.912.80<^)  francs. 
Restera  donc  à  liquider  ensuite*  et  jusqu'au  31  juillet  1900  une 
dette  de  37.947.200  francs.  L'amortisstMuent,  b^s  intérêts  et  les 
lots  nécessitent  Finscription  d'un  crédil  (h*  l 'i. 322. 200  francs  au 
budget  d(^  1906.  Au  P*"  janvier  de  ladile  année,  il  n'y  a  plus  en 
circulation  que  124.875  obligations  non  amortie^,  df^vant  entraîner 
pour  la  Ville  une  dépense  finale  de  57.030. 1.5U  francs.  L'emprunt 
de  1869  sera  donc  le  premier  (jui  vient  à  expirai  ion.  dans  3  ans  1/2. 
Il  en  résultera  à  celte  épo(|ue  une  disponibilité  annuelle  d'en- 
viron M  millions.  Les  derniers  rapporteurs  généiaux  du  budget, 
MM.  Desplas  et  André  Lefèvre,  ont  sagement  demandé  que  celte 
somme  fût  conservée  intacte  à  tilre  de  ré^er\«^  :  mais  il  a  été 
déjà  proposé  i]o  l'utiliser  à  des  besoins  différents.  Vn  prélève- 
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ment  de  1. 400. 000  francs  a  môme  i3lo  cscomplc  d'une  manière 
ferme  i)Our  le  ser\  ice  d'un  emprunt  à  conlracler  à  dater  de  1910 
et  au  moyen  duquel  l'administration  de  TAssistancc  publique  sera 
remboursée  d'une  dépense  de  45  millions  engagée  par  elle  pour 
la  mise  en  état  des  hôpitaux  et  hospices  (Convention  du  17  janvier 
1903  ai)prouvée  par  la  loi  du  7  avril  de  la  même  année). 

Un  emprunt  de  350  millions  de  francs  fut  autorisé  par  la  loi 
du  0  septembre  1871  ;  il  fut  réalisé  par  l'émission  de  1.296.300 
obligations  produisant  annuellement  un  intérêt  de  12  francs  et 
remboursables  à  400  francs  dans  un  délai  de  75  ans  :  le  montant 
des  352  lots  annuels  est  de  1.500.000  francs.  Le  prix  par  titre  fut 
fixé  à  270  francs.  La  souscription  publique  ayant  été  couverte 
15  fois,  la  nécessité  s'imposa  do  réduire  ceux-là  mémo  qui  n'a- 
vaient qu'une  obligation. d'où  la  création  de  parts, dont  le  type  a 
été  ensuite  conservé  par  la  \  ille  pour  certains  de  ses  emprunts  et 
donnant  droit  au  (piart  des  avantages  accordés  aux  obligations 
entières.  Le  capital  réalisé,  au  total  350.001.000  francs  fut  affecté 
comme  suit  :  Contribution  de  guerre  remboursée  à  la  Banquo  de 
France  qui  en  avait  fait  l'avance,  210.000.000;  liquidation  de  la 
Caisse  de  la  boulangerie  (1)  ainsi  que  de  la  Caisse  des  travaux, 
remboursement  des  bons  de  la  caisse  municipale,  111.250.954 
francs  ;  opérations  d'architecture  :  19.113.190  francs  ;  reliquat 
employé  sur  fonds  généraux,  3.572.341  francs  ;  frais  do  l'em- 
prunt, 2.793.270  francs  ;  travaux  de  construction  d'écoles,  2  mil- 
lions ;  extinction  d'une  partie  des  déQcits  constatés  en  1871,  1872 
et  1874, soit  1.271.245  fr.  Le  cai)ital  nominal  s'élevait  à  518  mil- 
lions 520.000  francs  et,  après  déduction  du  capital  non  rem- 
boursé des  obligations  sorties  avec  lots  à  508.030.400  francs. 
L'amortissement  a  été  effectué  jusqu'à  concurrence  de  104  mil- 
lions 010.800  francs  ;  il  y  sera  consacré  5.087.200  francs  on  1906, 
de  sorte  que  le  reliquat  pour  les  échéances  postérieures  sera  de 
398.320.400  francs.  Au  1"  janvier  1900,  il  restera  en  circulation 
1.022.790  obligations  dont  le  service  exigera,  jusqu'à  la  liquida- 
tion de  l'emprunt  à  la  date  du  5  mai  1946,  des  annuités  s'élevanl 
globalement  à  705.247. 2()0  francs. 


(1)  Un  décret  du  27  décembre  1853  avait  institué  sous  la  garantie  d©^ 
la  ville  de  Paris  et  sous  l'autorité  du  préfet  do  la  Seine,  une  caisse*^ 
de  sen-ico-  pour  la  boulangerie  de  Paris  ;  cette  caisse  était  ((  chargée  de^sa 
payer  pour  le  compte  des  boulangers  et  de  recouvrer  sur  eux  le  mon—  ^ 
tant  de  leurs  achats  de  blé  ou  de  farines  »  ;  elle  a  cessé  de  fonctionner" 
à  dater  du  19  décembre  1870. 
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"examen  minulioiix  a  permis  de  conslaler  ijue  le  produit 
des  emprunts,  de  i8c6  à  1871,  n'a  pas  toujours  élé  employé  à  unr 
affectai  ion  régulière.  C'est  ainsi  que,  dans  les  frais  d'émission, 
et  M.  André  Lefèvre  a  relevé  le  fait  dans  son  rapport  général  de 
1904  pour  rexcrcice  1905,  on  a  bloqué  avec  lesdils  fraiâ  les  dé- 
penses les  plus  inattendues,  telles  que  notes  de  tapisseries,  fraîd 
de  vêtements  et  de  chaussures  pour  les  garçons  de  bureau,  do 
vannerie,  brosserie,  sciage  de  bois  ;  on  trouve  mêmc^  de  ce  chef, 
dans  les  comptes  de  ISGS»  Lrace  de  dépenses  de  fumisterie  ! 

Auloriâé  par  un  loi  du  24  décembre  1874,  l'emprunt  de  1875 
se  compasait  de  500.000  obligatians  qui,  émises  à  440  francs  et 
remboursables  en  75  ans  à  500  francs,  produisent  un  intérêt  an- 
nnel  de  20  francs  ;  ces  tilrcs  prennent  part  au  tirage  de  136  lots 

d*ufie  valeur  de  900.000  francià,  11  fut  donné  aux  fonds  réalisés, 
225.959,3ro  francs  les  iiffecta lions  suivanfes  :  opérations  d'ar- 
chitccture,  48,758*900  francs  ;  extinction  partielle  du  déficit  affé- 
rent aux  exercices  1871,  1872  et  1874,  soit  47.017,500  fr.;  travaux 
voirie,  43.269,300  francs:  remboursements  de  la  Caisse  des 

Ivaux,  34.397.700  francs;  remboursement  de  lemprunt  de  la 
V'anne,  19.500-000  francs  ;  remboursements  à  radininîslralion 
de  rAssislance  publique,  12  millions  :  échéance  de  la  Délie  ira- 
tnobilièrp,  11.372*1(XJ  francs  ;  travaux  pour  les  eaux  et  les  égouls, 
6 J60.900  francs;  frais  de  Temprunl  ,2*S82.9CiO  francs*  Les  dépen- 
ses excédèrent  d'environ  6  milbons  k  produit  de  la  souscription, 
mais  îl  fui  pourvu  à  la  différence  au  moyen  de  revente  de  îcrraîns 
provenant  d'opérations  créditées  sur  les  fonds  mêmes  de  Tem- 
prunt.  Les  sommes  mises  à  la  disposition  de  la  municipalité 
servirent  notamment  à  la  réédification  de  rilôtel  de  Ville  pour 
10.400.000  francs,  aux  travaux  d*une  partie  du  boulevard  Saint- 
Germain  pour  9*110.000  francs,  des  rues  d'Atésia,  de  Tolbiac 
et  de  Tavcnue  Monïsouris,  pour  5*807*000  francs,  du  boulevard 
Henri  IV,  pour  5.534.000  francs,  des  rues  du  Four,  du  Vieux* 
Colombier  et  Soufffotj  pour  3*345.000  francs.  Le  capital  nominal 
de  cet  emprunt,  qui  fut  couvert  trente  foiSj  s*élevail  à  250,000.000 
de  franes,  réduit  à  244.900.000,  si  Ion  lient  compte  du  non-rem- 
Loursemfvnt  du  capital  de^  obligations  sorties  avec  lots*  La  somme 
de  29.409.000  franco,  qui  a  élé  ïimorlie  A  ce  jour,  s'augmentera 
de  Utli.OOO  francs  en  lOW,  apri>s  quoi  il  restera  encore  à  liqui- 
der 213.727.lHX>  francs.  Celte  liquidation,  qui  prendra  fin  le  25  fé- 
vrier 1950.  enlraînera  pour  les  44  années  restant  â  courir,  une 
charge  de  r>(\3.033.080  francs.  Au  1"  janvier  10(¥î,  le  nombre  des 
obligations  à  amortir  est  de  437*000* 
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L'emprunt  de  1876  a  été  autorisé  par  une  loi  du  27  juin  de  la 
jnême  année  :  il  était  constitué  par  258.065  obligations  qui  Furent 
émises  à  466  francs  et  qui,  remboursables  à  500  francs  en  73  ans, 
doiment  aux  porteurs  de  titres  un  intérêt  annuel  de  20  francs, 
avec  participation  aux  tirages  de  52  lots,  dont  la  valeur  est  de 
500.000  francs.  La  souscription  qui  eut  lieu  le  22  juillet  187Ô, 
fut  couverte  70  fois.  La  somme  réalisée  et  à  laquelle  il  convient 
d'ajouter  37  millions  1/2  de  bénéfices  tirés  de  la  revente  d'immeu- 
bles, au  total  157.558.400  francs,  fut  affectée  ainsi  qu'il  suit  :  opé- 
rations de  voirie,  98.672.000  francs  ;  construction  des  entrepôts 
de  Bercy,  42.482.000  francs  ;  construction  d'écoles,  12.624.000 
francs  ;  travaux  pour  les  eaux,  1.891.000  francs  ;  frais  de  l'em- 
prunt, 1.131.500  francs;  déplacement  du  pavillon  de  l'exposi- 
tion de  la  Ville  et  du  pavillon  chinois  du  Trocadéro,  402.900 
francs  ;  service  de  secours  contre  l'incendie  dans  les  théâtres, 
289.200  francs  ;  extinction  partielle  du  déficit  des  exercices  1871, 
1872  et  1874,  soit  64.400  francs.  Les  opérations  de  voirie  men- 
tionnées pour  un  chiffre  de  près  de  100  millions, se  réduisent  pres- 
que exclusivement  à  trois,  dont  deux  très  importantes,  percement 
de  l'avenue  de  l'Opéra,  qui,  sur  le  chiffre  ci-dessus,  a  absorbé 
68.317.000  francs,  dont  23.317.000  francs  fournis  par  la  vente  de 
terrains  et  de  matériaux,  la  continuation  du  boulevard  Saint-Ger- 
main, pour  lequel  il  a  été  affecté  25.655.000  francs  et  la  rectifi- 
cation du  quai  de  Javel,  qui  a  exigé  une  dépense  de  2.679  000 
francs.  Pour  ces  deux  dernières  opérations,  le  produit  des  ven- 
tes de  matériaux  et  de  terrains  s'était  élevé  respectivement  à 
655.000  francs  et  679.000  francs.  Le  capital  nominal  de  l'emprunt 
représentait  une  somme  de  129.032.500  francs,  réduite  à  127  mil 
lions  134.500  francs,  en  raison  du  non-remboursement  du  capital 
des  obligations  sorties  avec  lots.  L'amortissement  est  effectué  à 
concurrence  de  15.129.000  francs,  qui  s'augmenteront  de  923.00 
francs  en  1906.  Les  échéances  postérieures  seront  donc  de  111 
millions  82.500  francs.  Il  reste  à  amortir  226.299  obligation?,  dont 
îfî  liquidation  finale  absorbera  d'ici  au  25  novembre  1949,  une 
somme  de  260.510.400  francs. 

Une  loi  du  13  juillet  1886  avait  autorisé  un  emprunt  de  250  mil- 
lions en  vue  de  la  dotation  des  opérations  suivantes  :  travaux  de 
voirie,  110  millions  ;  travaux  pour  les  eaux  et  les  égouts,  60  mil- 
lions ;  annuités  pour  la  construction  de  la  Sorbonne,  de  deux 
lycées  et  le  rachat  d'écoles  en  location,  10.550.000  francs  ;  sub- 
vention à  Tadministration  de  l'Assistance  publique  pour  travaux 
•neufs,  10  millions  ;  subvention  à  l'Exposition  universelle  de  1889, 
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E  minions  ;  suppression  des  passages  à  niveau  des  chemins  de  fer 
duus  Pans,  7  mUli'on&  ;  leserves  pour  iiaiâ  de  r^iuprutit,  pour 
ht  CenLemitre  de  1889,  et  pour  imprévu  proveuiiiH  do  TExposi- 
^^ori«  4.45O4OOO  înmcs.  Cet  etoprimt  cûmpi^aali  693.750  obligâ- 
^■liooâ  r^oibourâables  à  400  ïraocs  en  75  ans  H  qiu,  pix>diiiâaiil 
^■12  (runes  d'intérêt  annuel,  participaient  au  tirage  de  l<ks  pour 
^'uei  million  de  frimes  aiioudlemenL  Quatre  émissioiiâ  furent  £ai- 
j      ies  a  des  taux  dilïérenls,  du  3U  avril  1887  au  29  mai-fe  18ï*0.  L*tai- 
^heiiible  do  ces  quatre  éiuisiâioaâ  qui  avaient  eu  lieu  par  souscrip- 
^Bktaii  publique,  ayant  produit  la  ëunuue  de  250  millioii^^  Lien  qu'il 
^^fiVût  été  mi:}  en  circulation  que  (KjO.175  oèligations  2/4,  une  loi 
^Biiu  :^3  dj^cenibre  1890  aulorisa  lu  \  ilk'  de  Paris  à  énieLti"€  le  sur- 
^■plu^  des  litres  primili  veine  ni  Oités.  Celte  êniisBion  complÉineii- 
^Hbiirc.  qui  futeHedui^e  d'après  les  cours  de  la  Bourse,  aux  guichets 
de  Ij  L'ais'^c  muriicii»aU\   prodtiiêoA  13.447*861   ir,  ik'i.   Le  prix 
mciven  de  la  totalité  de  Tcraprunt  se  trouva  êtix  de  37P  Ir,  74, 
Les  opérâlionâ  de  voirie  les  pi  lus  importantes  dotées  avec  les 
iondM  mis  ainsi  à  la  disposition  de  la  Ville  furent  les  su i variiez  : 
AT«iiio4e  la  Hépubliquej  24.667.000  francs  ;  avenue  Paim^nlier, 
6/118.000  francs  ;  rue  de    Tolbiac,    6.422.00L>    francs  ;  i-ue^    de 
THomme^Arméi  les  Billeiles  et  du  Chaume,  5.900.000  fnrncs  ; 
Bcmrseiiu  coimiierce,  5J30.ÛÛ0  fraacs  ;  rue  de  VouUkS  4,340,000 
fraocà  ;  me  Ordener,  3.107.000  francs;  rue  Sainte-Mai*gueiite, 
î.970.000  francs  ;  rue  Monge,  ^.668.000  francs  ;  avetïue  Lecku- 
lollm,  0.012,000  francs,  Xlais  rtaiiprunl  de  1886  ne  figure  plus 
lis  plusieurs  aniées  déjà  au  budget  municipaJ,  la  Ville  de 
îs  ayant  remboursé  par  anticipation,  le  15  septembre  1898, 
3mme  le  cahier  des  c bandes  lui  en  laissait  la  faculté  cl  ainsi  tju1l 
ra  dit  ci-après^  les  titres  qui  n'étaient  pas  encore  amortis. 
L  emprunt  qu'tme  loi  du  22  juillet  1892  a  autorisé,  se  compch 
lit  de  588,235  obligations  qui,  émises  à  340  francs,  produisent 
iolérât  annuel  de  10  francs  et  prennent  part  annuellement  au 
i4e  130  lots  apnt  une  valeur  de  SOt*-000  francs,  (.es  litres 
it  reinbour sables  en  75  ans,  à  partir  du  15  novembre  1898, 
L'émission  faite  en  litres  provisoires  Jivec  versements  échelon- 
nés en  çf^4  lermes,  fût  couverte  84  fois.  Les  fonds  encaissés, 
boit  200  iiiîllion^,  ont  été  employés  comme  suit  :  opérations  de 
120  millions  :  élablissements  scolaires,  40  millions  ;  tra- 
:  des  eMUX  cl  de  lass^ainissemenl.  27  mîUio^np  ;  rachnl  d'éeoles 
les  en  location  par  la  VillCj  10  millions  ;  frais  de  l  emprunt, 
iis.  En  ce  nui  eouceme  les  opilralions  de  voine»  il  était 
liar  k  lai  du  22  juillet  1802,  quc  50  millions  siu^uicxit  uX- 
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fectés  à  la  rue  Réaumur,  et  70  millions  à  d'autres  opérations  à 
exécuter,  moitié  sur  la  rive  droite  et  moitié  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine.  Il  était  stipulé  également  que  l'emploi  de  ces  70  mil- 
lions devait  être  soumis  à  l'approbation  du  Parlement,  d*où  la 
loi  du  19  mars  1894,  qui  a  affeclé  7.905.000  francs  pour  la  rue 
Beaubourg,  6  millions  pour  Tavenue  Ledru-RoUin,  4.230.000  fr. 
pour  la  rue  Danton,  3.706.950  fr.  pour  le  boulevard  Raspail  2  mil- 
lions 915.000  fr.  pour  la  rue  du  Four,  etc.  Certaines  modifications 
sont  d'ailleurs  survenues  depuis, notamment  en  ce  qui  concerne  la 
rue  Réaumur,  pour  laquelle  le  crédit  primitif  de  50  millions,  a 
été  réduit  à  47.  Le  capital  nominal  de  l'emprunt  de  1892,  s'éle- 
vait à  235.294.000  francs,  réduit  à  230.982.800  francs,  par  suite 
du  non-remboursement  du  capital  des  obligations  sorties  avec 
lots.  8.126.000  francs  ont  été  déjà  consacrés  à  l'amortissement, 
qui  s'accroîtra  en  1906,  d'une  somme  de  1.246.000  francs.  Par 
suite,  il  restera  à  amortir,  lors  des  échéances  postérieures,  221 
millions  610.800  francs.  L©  service  de  cet  emprunt  exige  actuel- 
lement une  annuité  de  7.693.405  francs,  et  la  dépense  totale  de 
ce  jour,  jusqu'à  la  liquidation,  c'est-à-dire  jusqu'au  15  août  1973,  ^ 

entraînera  une  charge  de  520.347.305  francs.  Il  y  a  à  amortir         -3 
566.356  obligations. 

L'emprunt  dit  de  1894-1896  a  été  formé  par  le  groupement  de  ^^ 
trois  emprunts  successifs,  le  premier  de  117.500.000  francs,  au-  — .^. 
torisé  par  ime  loi  du  10  juillet  1894,  et  destiné  à  compléter  l'as-  — «. 
sainissement  de  Paris  au  moyen  de  l'adduction  d'eaux  de-^^Je 
source  et  de  l'application  du  système  du  «  Tout-à-l'égout  »,  le  se~ ^3^ 
cond,  de  44  millions  autorisé  par  une  loi  du  22  juillet  1896  et^^^et 
employé  pour  20  millions  à  payer  la  subvention  accordée  par  la^Xla 
Ville  de  Paris  en  vue  de  l'Exposition  universelle  de  1900  et  pouir^Kinir 
24  millions  aux  opérations  suivantes  :  travaux  de  voirie,  13  mikX^  il- 
lions 200.000  francs  ;  hôpitaux  et  hospices,  4  millions  ;  construc^::»  ^no- 
tions scolaires,  3.950.000  francs*;  complément  du  plan  de  camc^xrsEn- 
pagne  contre  l'incendie,  2.200.000  francs  ;  frais  de  l'emprunt^-^-^mil, 
650.000  francs.  Mais  les  emprunts  de  1894  et  de  1896,  soit  16^»  J61 
millions  500.000  francs,  ayant  été  réalisés  avec  un  nombre  de  t*  ,#■  ti- 
tres inférieur  au  nombre  d'obligations  fixé  primitivement  à 
448.000  par  le  cahier  des  charges,  une  loi  du  18  avril  1901,  auim  Jt mlIo^ 
risa  un  troisième  emprunt  pour  l'émission  de  7.018  unités  -  et 
63.187  qunrls  restant  disponibles  ;  il  était  spécifié  que  le  produ-P' JBuit 
évalué  à  7.700.000  francs  servirait  à  la  construction  d'un  3*  coar^z)in- 
parliment  au  réservoir  de  Saint-Cloud,  à  la  translation  à  Autei»'  ^suil 
de  la  pompe  à  feu  de  Chaillot,  au  relèvement  des  eaux  de  rivièr  ^sre, 
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aiUL  canalisations  à  établir  dans  les  édifices  municipaux  pour 
rijislaUâtion  du  a  Toul-^^j-fégaul  i)  et  au  complcaienl  des  opéra- 
iîons  d'agsainisseni&nl  do  Paris  et  de  la  Seine  prévues  par  la  loi 
Ju  10  juillel  1894*  En  fait,  les  trois  emprunts  réunis  ont  donné 
me  SI  un  me  totale  de  170.0  it?. 087  fr.  50,  dont  12(5,042.000  francs, 
jnt  été  affectés  aux  (ra\aux  des  eaux  et  de  Tassainissement  ;  ils 
mi  été  gagés  notamment  sur  le  produit  de  la  laxe  du  «  Tout-à- 
!>ul  »  et  sur  kl  drsponibililé  pruvenanl  de  la  prorogation  des 
inces  de  la  dette  envers  le  Crédit  foncier.  Parmi  les  opéra- 
Sons  de  voirie  effectuées,  il  y  a  lieu  de  relever  celles  qui  inléres- 
les  rues  La  Boêtie,  Mogador,  Sevrées,  Vaneau,  et  Fro- 
letit.  Le  prix  moyen  des  448,000  obligations  a  été  de  370  fr.  55, 
Bfs  litres  remboursables  à  400  francs,  produisent  un  intérêt  an 
tiuel  de  10  francs  et  prennent  part  au  tirage  d©  84  lots  ayant  une 
i^aleur  de  640.000  francs.  Sur  le  capital  nominal  de  17Ô.200.00Û 
francs  réduit  à  170-621,200  francs  par  le  non-rembûursemenl  du 
capital  des  obligations  sorties  avec  lots»  il  a  été  remboursé  jus* 
qu'à  ce  jour  6,2 49.600  francs  •  Téchéance  de  1906  s  élève  à  957.600 
francs  et  la  totalité  des  suivantes  jusqu*au  1"  août  1793  à  169 
millions  414,000  francs.  Le  service  de  cet  emprunt  exigera  un 
crédit  de  5.907.485  francs  en  1906,  date  à  laquelle  il  reste  en  cir- 
etilalion  431.620  obligations  non  amorties.  Pour  les  67  ans  1/2 
encore  h  courir,  la  cbarge  pour  le  budget  municipal  sera  de 
399.550.510  francs. 
Ainsi  que  nous  Tavons  dit,  la  Ville  de  Paris  a  usé  du  droit 
ii*ellé  s  était  résen^é  de  rembourser  par  anticipation  les  litres 
émis  en  1886,  d'où  la  loi  du  6  janvier  1898,  qui  l'autorisa  à  con- 
traeler  â  cet  effet,  un  nouvel  emprunt.  Le  15  septembre  de  cette 

I dernière  année,  en  remplacement  des  689.Ô72  obligations  de  1886 
pestant  à  amortir,  il  fut  donc  créé  689. 67S  autres  obligations  rem- 
ioursables  à  500  francs  en  75  ans,  produisant  un  intérêt  annuel 
de  10  francs  et  prenant  part  annucUcmenl  au  tirage  de  200  lots 
Ij'anl  une  valeur  de  1.200.000  francs.  Voici  comment  il  fui  pro^ 
tédé.  On  offrit  aux  porteurs  de  litres  de  1886  un  droit  exclusif  de 
souscription  pour  la  période  comprise  du  15  septembre  au  15 
décembre  1898,  aux  conditions  suivantes  :  1**  remise  d'une  obli- 
gation de  1886  d'une  valeur  nette  de  399  fr»  14  ;  2*'  versement 
d'une  soultc  de  36  francs.  Le  prix  de  la  souscription  s*élevait  ainsi 
I  435  fr.  14.  Ce  droit  de  préférence  qui  ne  fut  pas  des  plus  avan- 
Ifcux,  puisque  le  taux  moyen  de  l'émission  ne  dépassa  pas 
|31  fr,  49,  cessa  le  15  décembre  1898,  époque  à  laquelle  furent 
lises  en  vente  aux  guichets  de  la  Caisse  municipale  »  â  des  cours 
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fixés  par  àts  arrêtés  préfectoraux,  les  <Migatioiis  non  sonserites 

par  les  porteurs  de  Temprunt  1886.  Le  boni  réalisé  à  l'aide  de 
cette  conversion  d'emprunt,  environ  20  millions,  a  été  employé 
spécialement  à  l'amélioration  du  domaine  comnumal  existanl. 
Le  capital,  nominal  qui  était  de  344.836.000  francs,  a  été  réduil 
à  337.411.000  francs,  en  raison  du  non  remboursemeni  du  capital 
des  obligations  sorties  avec  lots.  II  a  été  remboursé  14.635.500 
francs,  somme  qui  s'accroîtra  de  2.270.500  francs  en  lOOÔ*  ;  après 
q«oi,  il  restera  encore  à  rembourser  320.505.000  francs. Le;  service 
de  cet  emprunt  exigera  10.048.215  francs  en  1906,  date  à  la- 
quelle on  compte  658.^1  obligations  non.  amorties.  Les  charges 
à  supporter  par  la  Ville  de  Paris  jusqu'à  la  liquidation  fixée  au 
25  décembre  1072,  seront  de  673.229.400  francs. 

C'est  une  loi  du  4  avril  1898  qui  a  autorisé  l'emprunt  de  166 
millions,  dit  de  1890,  et  destiné  à  pourvoir  à  l'exécution  d'un  die- 
min  de  fer  métropolitain.  Une  souscription  publique  fut  d'abord 
ouverte  le  18  novembre  1899  à  l'effet  d'obtenir  la  réalisation  d'une 
première  somme  de  115  millions,  nécessaire  pour  construire  un 
réseau  de  42  kilomètres  ;  puis,  une  émission  comj^mcntaire  de 
50  millions  eut  lieu,  à  partir  du  1^  décembre  1902,  par  voie  de 
vente  directe  aux  guichets  de  la  Caisse  municipale  et  ne  fut  close 
que  le  14  novembre  1908  :  le  prix  moyen  du  titre  s'éleva  à  409 
francs  78.  Il  avait  été  créé  412.500  obligations  qui,  remboursables 
en  75  ans  à  500  francs  ot  produisant  un  intérêt  annuel  de  10 
francs,  prennent  part  annuellement  au  tirage  de  132  lots  repré- 
sentant une  valeur  de  600.000  francs.  Le  capital  nominal  de  206 
millions  250.000  francs  a  été  réduit  à  201.019.500  francs,  par 
suite  du  non-remboursement  du  capital  des  obligati<His  sarties 
avec  lots.  Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  outre,  que  pour  obt^r 
la  seconde  somme  de  50  millions,  il  n'a  été  besoin  d'émettre  que 
122.166  titres,  de  sorte  que  sur  les  412.506  obligations  créées,  il 
est  resté  9.214  unités  et  2  529  quarts  non  mis  en  circulation,  mais 
qui  sont  dans  la  roue  du  tirage.  La  loi  du  4  avril  1898  stipule, 
dans  son  article  2,  que  le  service  de  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts sera  effectué  tant  au  moyen  de  prélè\'ements  à  opérer  sur 
les  recettes  brutes  du  chemin  de  fer  qn'à  l'aide  d'un'prélèremiMit  - 
sur  des  recettes  ordinaires  de  la  Caisse  municipale.  Elle  spécifie  " 
également  que  la  totalité  des  prélèvements  faits  sur  kk  recette  ^^ 

brute  sera  affectée  à  l'amortissement  de  l'emprunt  et,  par  anfki^ 

pation,  si  les  circonstances  le  permettent.  Sur  le  eaptial  nomitfiai..,  -^ 
il  n'a  encore  été  remboursé  que  1.710.500  francs,  somme 
s'augmentera  de  1.171.000  francs  en  1906;  il  restera  easict»  < 
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ruQibourser  196J38.*:i00  francs.  Le  service  éc  reiupriitil  c^tige 
Uûoaunjjjlù  (le  rj.^J5.âT5  ïvaum;  la  charge  ioUh  \Hn\i  la  Ville, 
de  ce  jour  m  10  jaiivier  197&  devant  s'éiever  à  àZlMLim  Irancs, 
Le  nombre  des  obligations  non  amollies  est  d&  4ÛS.2S7. 

Une  seconiJt^  loi  du  26  juin  1903  a  autorisé  la  Ville  dd  Paris  è 
coiitracler,  toujams  eti  vue  de  la  constriiclioo  du  cliecutii  de  fer 
métropolilaio,  un  ijouvel  emprmU  dit  de  19U4,  parce  que  la  mm- 
cription  publique,  qui  fui  couverie  89  fois,  <  ut  lieu  le  le  avril 
Je  c€lte  dernière  année,  11  fut  émis  3â6.:B3  obligalion^,  dont 
347.727  uiiités  au  prix  de  440  fraiics  et  ISajSÛ  cinquièmes  au 
prix  de  8S  fraucs  ;  les  versements  s  échelon 0e ro ni  jusqu'au  P' w- 
tûbre  1907-  Les  unités  soqI  rcmbcKirsables  en  75  ajiî?  à  5<X>  francs 
et  las  cinquièmes  à  100  Iraucïs.  Ces  obligatioa^  prenenJ  part  aujc 
tirages  de  lots  d*uno  lakrur  annuelle  de  700,*>0Q  francs  et  donnent 
diott,  sur  le  mon  ta  ut  ûtn  1er  mes  échu^,  à  un  intérêt  annuel  de 
2,50  0/0,  venant  en  déduction  des  temnes  exigibles.  Le  eapital 
nominal  s  élève  à  Ktô.l81.5(J0  francs,  rédttîl  à  19i;^ll2.500  frai>CÊ» 
pikr  suite  du  nai>reiiibour sèment  du  ca pilai  des  obligations  sor- 
tes avec  lots.  U  a  été  remboursé  L:i29,50û  francs;  en  1006,  un 
Doavel  âmotiisôemeni  sera  effectué  à  coneujrence  de  915,000 
fram^s  ;  les  édiéances  postérieures  ô'élèveronl  donc  i\  189J>68.fXl0 
IratiCiï^  Le  crédit  inscrit  pour  1906,  en  ce  qui  coneeriie  cet  em- 
prunt^ e«t  de  4*u4UJ>04)  fra»cs.  11  je&le  ù  araortir,  jusqu'au  T'  jan- 
vier 1979^  3J83JJ2y  fibligiilions  tlout  le  ser\  ice  exigera  des  annuités 
s'élevanl  ensemble  à  458.095 J31  fn  25. 

Les  deux  emprunts  nécessités  par  rétabli ss^rtn eut  ûu  chemin  de 
fer  mi^tropolitaio  entraînent  donc  pour  lOÛ©  une  charge  de  10  miî- 
,  375.075  francs.  La  rt^devance  Â  verser  par  la  Compagnie 
iionaire  étani  évaluée  à  10*3*X)i»00  francs,  la  différence, 
s4Mt  75*575  francs  environ,  fera  Tol^jct  d'une  reprise  d*égale 
«^fime  sur  les  fonda  appraiiBioaoés  hora  budget  ;  un  compte 
^fpétml  a  été  en  eflei,  ét^tbli  fMmr  ces  redtifetices  et  il  pnésente 
%Mu  *olde  créditeur  asse^  iraporlani  (1). 

Pnr  une  loi  du  if>  a%Til  1904,  la  Ville  de  Paria  a  été  anlorisé« 
^  coûl racler  un  emprunt  de  lin}  millions  remboursable  eii  35  ans, 
partir  de  190ti  ^  ayant  pour  objet  de  faire  face  ô  la  dépens©  qui 


U)  La  Cumpagiûe  côôcessiotuiuir^  paie  u»q  r«devaiu^  calculée  coetioe 
^uit  t  0  fr.  10  par  billet  de  promîore  class©  délivré  et  0  fr,  05  par 
Inftrt  de  dcuxîïtn©  classa  on  bill&t  d 'ni  1er  et  retour.  V,  à  ce  sujet,  dans 
¥ifr  itiiai^ro  du  Jovrnaî  â€ê  Eronomiih»,  du  15  novembre  190ô,  Fartide 
là  rbamiii  dé  frr  métropolifain  û*i  Paris* 
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résultera  de  rabaissement  anticipé  du  prix  du  gaz  ainsi  que  du 
relèvement  des  traitements  et  salaires  du  personnel  de  la  Com- 
pagnie Parisienne  d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz.  La  sous- 
cription publique,  couverte  près  de  trente  fois,  a  eu  lieu  le  11  fé- 
vrier 1905.  Il  a  été  émis  263.157  obligations,  savoir  :  197.368  uni- 
tés au  prix  de  380  fr.  et  263.156  quarts  au  prix  de  95  fr.,  les  ver- 
sements étant  échelonnés,  sauf  faculté  d'anticipation,  jusqu'au 
P'  mars  1906.  Les  titres  qui  prenent  part  actuellement  au  tirage 
de  106  lots  ayant  une  valeur  de  400.000  fr.,  sont  remboursables  à 
400  fr.  pour  les  unités  et  à  lOOfr.  pour  les  quarts  ;  ils  don- 
nent droit  à  un  intérêt  annuel  de  2  fr.  75  0/0  venant  en  déduction 
des  termes  exigibles.  Le  capital  nominal  de  105.262.800  francs, 
réduit  à  103.757.600  francs  par  le  non-remboursement  du  capital 
des  obligations  sorties  avec  lots,  devra  être  complètement  amorti 
le  P'  septembre  1940.  Le  gage  de  l'emprunt  est  assuré  au  moyen 
de  la  taxe  minima  de  un  centime  et  demi  par  mètre  cube  de  gaz 
vendu,  dont  la  perception,  à  partir  du  l**  janvier  1906,  a  été  auto- 
risée par  la  loi  du  10  avril  1904  ;  le  produit  de  ladite  taxe  fera 
l'objet  d'un  compte  spécial  au  budget  municipal.  Le  premier 
amortissement  s'effectuera  en  1906,  à  concurrence  de  1.777.600 
francs  ;  pendant  cette  même  année,  la  charge  de  la  Ville  de  Paris, 
du  chef  de  cet  emprunt,  s'élèvera  à  4.662.000  francs,  les  dépenses 
globales  jusqu'à  la  liquidation  devant  atteindre  175.629.018  fr. 
Si  on  fait  le  total  de  tous  les  emprunts  dont  nous  venons  de 
parler,  on  constate  que  leur  amortissement  final  exigera,  de  1906 
à  1979,  une  somme  de  4.577.743.639  fr.  25,  pour  une  dette  actuelle 
de  2.189.000.000  francs.  Il  y  a,  d'ailleurs  lieu  d'ajouter  à  cette 
dette  principale  ce  qu'on  appelle  la  dette  secondaire  comprise 
sous  la  rubrique  «  annuités  diverses  »  et  qui  s'applique  aux  ob- 
jets suivants  :  rachat  des  canaux  Saint-Mrlin,  de  l'Ourcq  et  Saint- 
Denis  ;  rachat  des  eaux  et  usines  de  SaintrMaur,  ainsi  que  des 
entreprises  de  la  Compagnie  des  eaux  ;  annuités  à  la  Compagnie 
Ducoux  (Petites  voitures);  annuités  à  payer  à  la  Compagnie  Pari- 
sienne de  crédit  pour  dépenses  réglées  jusqu'au  21  octobre  1900 
(marché  aux  bestiaux  de  la  Villette)  ;  reprise  par  la  Ville  de  Paris 
d'anciens  marchés  couverts  et  du  marché  de  Grenelle.  Cette  dette 
secondaire,  qui  expirera  complètement  le  16  janvier  1922,  s'élè- 
ve actuellement  à  35.919.459  fr.  52  ;  elle  exigera  jusqu'à  sa  liqui- 
dation, des  crédits  pour  un  chiffre  de  47.327.593  fr.  85.  Il  reste 
enfin  une  dette  plus  importante  et  qui  est  constituée  par  les  an- 
nuités à  servir  au  Crédit  foncier  de  France.  Elle  a  son  origine 
dans  les  grandes  opérations  de  voirie  entreprises  avant  1870,  sans 
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ressources  suffisantes  et  par  Tintermédiaire  d'une  caisse  dite 
«  des  Travaux  ».  Les  bons  de  délégation  remis  à  cette  époque 
finirent  par  échoir  au  Crédit  foncier  de  France  et,  par  suite,  cet 
établissement  se  trouva  créancier  de  la  Ville  de  Paris,  dès  1867, 
pour  400  millions  de  francs  environ.  C'est  la  loi  du  18  avril  1869, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  qui  mit  fin  à  cette  situation  irré- 
gulière en  ratifiant  les  arrangements  conclus  entre  les  deux  par- 
tes. Le  dernier  traité  intervenu  à  cet  effet,  est  daté  du  10  décem- 
bre 1894  ;  il  a  été  approuvé  par  une  loi  du  10  juillet  1895.  Bref, 
les  annuités  à  servir  au  Crédit  foncier  de  France  pour  une  dette 
actuelle  de  268.957.451  fr.  67,  forment,  jusqu'à  la  liquidation 
fixée  à  1969,  un  chiffre  de  653.458.505  fr.  13. 

En  additionnant  la  dette  principale,  les  annuités  diverses  et  les 
annuités  du  Crédit  foncier  (soit  4.577.743.639  fr.  25  +  47.327.593 
francs  85 -h  653.458.505  fr.  13),  on  arrive  au  chiffre  formidable 
de  5.278.529.738  fr.  23  à  payer  par  la  Ville  de  Paris  d'ici  à  1979, 
rien  que  du  fait  de  sa  dette,  c'est-à-dire  indépendamment  des 
sommes  énormes  qui  lui  sont  nécessaires  chaque  année  pour 
assurer  le  fonctionnement  de  ses  importants  services.  Encore 
convient-il  de  rappeler  l'emprunt  départemental  de  200  millions 
pour  la  dotation  d'opérations  de  voirie  tant  dans  les  communes 
suburbaines  qu'à  Paris  même  ;  puis  un  nouvel  emprunt  est  néces- 
saire pour  le  rachat  de  la  part  de  l'actif  de  la  Compagnie  du  Gaz 
et,  en  outre,  pour  la  mise  en  application  du  système  de  l'exploi- 
tation du  gaz  en  régie  directe,  si,  ce  qu'il  ne  faut  pas  souhaiter, 
ce  système  finit  par  être  adopté  par  le  Sénat,  comme  il  l'a  été 
par  la  Chambre  des  députés.  Plusieurs  fois  aussi,  il  a  été  ques- 
tion de  faire  d'autres  appels  au  public, soit  pour  les  hôpitaux,dont 
certains  sont  évidemment  bien  délabrés,  soit  pour  la  construction 
de  nouvelles  écoles,  soit  en  raison  d'autres  nécessités  plus  ou 
moins  urgentes.  Le  Conseil  municipal  a  même  adopté  en  principe 
un  emprunt  de  31  millions  pour  des  adductions  d'eau  de  source. 

Il  est  en  vérité,  commode  —  et  dans  certains  cas  il  peut  être 
indispensable  —  de  recourir  aux  emprunts  ;  mais  il  ne  faudrait 
pas  abuser  de  ce  moyen  empirique  et  très  onéreux  de  se  procurer 
des  fonds,  alors  qu'une  meilleure  et  plus  économique  gestion 
pourrait  en  fournir  sur  les  ressources  normales  du  budget  muni- 
cipal. II  serait  donc  prudent  pour  la  Ville  de  Paris  d'espacer 
désormais  le  plus  possible  ses  appels  au  crédit  public,  de  manière 
à  diminuer  petit  à  petit  la  dette  véritablement  écrasante  qu'elle  a 
assumée. 

E.  Letourneur. 
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P^  —  Loi  portant  fixation  du  taux  de  la  taxe  de  fabrication 
sur  les  alcools  d'origine  industrielle  pour  les  années  1904,  1905  et 
1906  (page  6961). 

—  Décret  approuvant  les  statuts  du  syndicat  de  garantie  des 
industriels  français  (page  6962). 

3.  —  Arrêté  fixant  le  nombre  des  élèves  à  admettre  dans  diffé- 
rentes classes  du  Conservatoire  national  de  musique  et  de  décla- 
mation (page  7002). 

6.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  cafés  et  cacaos  en  fèves  ori- 
ginaires du  Congo  frangais  qui  pourront  être  admises  en  France, 
pendant  Tannée  1906,  au  bénéfice  de  la  détaxe  (page  7069). 

10.  —  Décret  approuvant  les  nouveaux  statuts  des  caisses  d'épar- 
gne de  Champagnole  (Jura),  de  Steenvoorde  (Nord),  de  Monde 
(Lozère)  et  de  Yizille  (Isère)  (page  7136). 

11.  —  Loi  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 
(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  loi.) 

12.  —  Décret  portant  organisation  du  personnel  du  service  de 
Tagriculture  dans  les  colonies  (page  7SK33). 

13.  —  Loi  concernant  Touverture  d'un  crédit  supplémentaixe 
applicable  aux  dépenses  de  la  Chambre  dea  députés  pour  Tezer- 
cice  1905  (page  7253). 

—  autorisant  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux- 
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Arts  «I  des  CulUs  à  Aeeoirdi^r,  p^ftdftai  l'année  1905,  pour  1^  Ber- 

\xiùe  dcâ  ecmBtrtictiDiiA  acoLairea  (ËxieeigiMmeDt  primair^)^  tu  ad- 

>ei  mi  criidit  d'ângagcmiâzit  oiloué  par  I&  loi  de  &iiaiic«.'s  du 

livril  1905  (art.  60),  dm  aubwe niions  g'ékvaoït  à  1  tmiUaa  d& 

ÏTtmoa  (pag«  7:fâ3). 

15.  -^  Décrat  porbant  créatioû  d*nn  poiaçon  pour  la  luarq^ue  ésB 

louvragcd  de  fabrication  fraoçaîse  qui  sont  composés  d*or  et  d'ax- 

g)ent  (p*f^3  Tmi}^ 

17,  —  Décret  rendant  exécutoire  en  Algéria  les  dkpositiotta  des 
décrets  des  16  août  ISOO  et  4  janyier  IdOâ»  relatiT€&  au  régime 
fiscal  des  alcools  méthyliqties  (page  7^34). 

IS.  ^  Loi  autorisant  \&  perœptioa  des  droits,  produits  et  rei?e- 
niis  applicables  au  budget  spécial  de  T Algérie  pour  Tes^rcioa 
1906.  —  Décret  poi-tant  règlent  et  du  budget  apéciai  de  l'Algérie 

tpour  l'exercioe  1906  (page  7349). 
—  Bappon  au  Présidetit  de  la  Bépublique  sur  T  administration 
de  la  justice  criminelle  pendant  l'année  1903  (page  7362). 
—  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  situation  de 
la  caisse  naiionalc  d'épargne  pendant  Tannéei  1904  (page  7371), 

—  Rapport  approuvé  par  le  ministre  de  la  Marine,  relatif  à  la 
statistique  des  naufrages  et  autres  accidents  de  mer  pour  Tannée 
1904  (page  7373). 
j^  19,  —  Loi  portant  approbation  d'un  acto  additionnel  à  la  con- 
^Btrention  franco-britannique  du  6  décembre  18â2  signé  à  Paris,  le 
^^kO  avril  1904,  dans  le  but  d'éterer  le  maximum  du  montant  des 
^ftïiatiiiats  de  poste  échangés  orttre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de 
^Pla  GraJide- Bretagne  et  d'Irlande  (page  7395). 

-—  Décret  portant  promu IgaLion  dt^  la  convention  pour  la  pro- 
t^ection  des  oiseaux  utiles  à  Tagriculture  signée  à  Pari^,  le  11  mars 
1902,  entre  ks  gouvernements  de  la  France»  de  rAJlemagne,  dû 
1^ Autriche  et  de  la  Hongrie,  de  la  Belgique,  de  T Espagne,  de  la 
<lrèce,  du  Luxembourg»  de  Monaco,  du  Portugal,  de  la  Suède  et 
«id  la  Suisae  (page  7335). 

30,  —  Loi  portant  ouverture,  au  mioistre  du  Commerce,  de  l'In- 
«lia^rie,  des  Poètes  et  de&  Télégrapbea,  sur  Vexercioe  1905,  d'un 

F  redit  de  30,000  fr,  pour  la  participation  de  la  France  à  Texpo- 
Uiou  internationale  de  Milan  (page  7413). 
21.  —  Loi  modifiant  le  paragraphe  ô  de  rartlcle  12  de  la  loi 
dii  19  juillet  1889,  modifiée  par  celle  du  25  juillet  1893,  relatif  aux 
uderaxiitéfl  de  réflidenoe  dea  instituteurs  et  institutrices  des  com- 
^xiunes  de  la  Beine  (page  7429). 
j^H     —  Girciilaîré  aux  présideota  des  comités  départementaux,  rela- 
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tive  à  la  publication  des  documents  d'archives  se  rapportant  à 
la  vie  économique  de  la  Révolution  française  (page  7430). 

22.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  reviser  le  tarif  des  licences  des 
marchanda  en  gros  de  boissons  (page  7477). 

23.  —  Décret  portant  organisation  financière  de  la  partie  du 
chemin  de  fer  de  Tananarive  à  la  côte  orientale  livrée  à  l'exploi- 
tation (page  7522). 

24.  —  Loi  accordant  amnistie  pour  les  contraventions  commises 
par  les  bouilleurs  de  cru  (page  7541). 

26.  —  Décret  portant  suppression  des  compositions  écrites  au 
3*  examen  de  licence  en  droit  (page  7589). 

—  Arrêté  fixant,  pour  1905,  le  montant  de  la  prime  accordée 
aux  cultivateurs  du  lin  et  du  chanvre  (page  7590). 

28.  —  Loi  approuvant  une  nouvelle  prorogation  de  la  réforme  ju- 
diciaire en  Egypte  (page  7637). 

30.  —  Loi  sUr  la  caisse  de  prévoyance  des  marins  français  (page 
7709). 


LOI  concernant  la  séparation  des  Eglises  et  de  VEtat, 

TITBE  PBEM  1ER 

Principes. 

Article  premier.  —  La  République  assure  la  liberté  de  cons- 
cienoe.  Elle  garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  res- 
trictions édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  Tordre  public. 

Art.  2.  —  La  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni  ne  sub- 
ventionne aucun  culte.  En  conséquence,  à  partir  du  !•'  janvier  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  seront  supprimées  des 
budgets  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  toutes  dé- 
penses relatives  à  l'exercice  des  cultes.  Pourront  toutefois  être 
inscrites  auxdits  budgets  les  dépenses  relatives  à  des  services  d'au- 
mônerie  et  destinées  à  assurer  le  libre  exercice  des  cultes  dans  les 
établissements  publics,  tels  que  lycées,  collèges,  écoles,  hospices, 
asiles  et  prisons. 

Les  établissements  publics  du  culte  sont  supprimés,  sous  réserve 
des  dispositions  énoncées  à  l'article  3. 
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TITEE  n 

ÂUribution  deê  ùiem.  —  Pemiom. 

ÂAT.  3*  —  Les  étabilsemcnts  dont  le»  suppresâion  cet  ordonnée 
par  l'article  2  continueront  provisoirement  d€  fonctionner,  con- 
formément aux  dispositioDS  qui  les  régissent  actuellement^  juEqu^à 
r&ttributioa  de  kura  biena  aux  afisociations  prévues  par  k  ti- 

Ptre  IV  et  au  plus  tard  jusqu'à  respiration  du  délai  ci-après. 
Dh&  la  promulgation  d^e  la  présente  loi,  il  sera  procédé  par  les 
ai^nts  de  radmÎJiiBtratioo  des  domaines  à  Finventaire  descriptif 

|«t  citimatif  : 
I^  Dm  biens  mobiliers  et  immobiliers  desdits  Établissements  ; 
1^  Des  biens  de  TEtat»  des  départements  et  des  communes  dont 
les  mêmes  établisaemeaits  ont  la  jouissanoe. 
Ce  double  inventaire  sera  dressé  contradictoirement  avec  ka  re- 
jpréseniants  légaujc  des  établissements  ecclésiastiques  ou  eux  dû- 
Pxndnt  appelés  par  une  notification  faite  en  la  forme  administratif^*?. 
Ijae  agents  chargés  de  Tinventaire  auront  k  droit  de  se  faire  com- 
Ssuniqu^r  tous  titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations. 

Abt.  4.  —  DaoE  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de 
].a  présente  loi,  ka  biens  mobiliers  et  immobilkrs  des  menses,  fa- 
fcrique^,  conseils  presbytéraux,  consiatoireH  et  autres  établisse- 
^aents  publics  du  culte  seront,  avec  toutes  les  charges  et  obliga- 
tions qui  ka  grèvent  et  avec  leur  affectation  spéciale,  transférés 
^ar  lea  représentants  légaux  de  ces  établissements  aus  associations 
ui>  en  se  conformant  aux  règles  d'organisation  générale  du  eulte 
^ont  elkô  se  proposent  d'assurer  Fexercioe,  se  seront  légalement 
^^f  ormées,  suivant  les  pi^scriptions  de  T article  19,  pour  Texercice 
^^Wie  ce  culte  dans  les  anciennes  circonscriptions  desdits  établisse^ 
îuts. 

A:bt.  5-  —  Ceux  dea  biens  désignés  à  Tartick  précédent  qui  pro- 
viennent de  TEtat  et  qui  ne  ^ont    pas    grevés    d^une    fondatioa 
^pieuna  créée  postérieurement  à  la  loi  du  18  germinal  an  X  feront 

EEïtour  à  FËtat. 
Les  attributions  de  biens  ne  pourront  être  faites  par  les  éta- 
lissements  ecclésiastiques  qu'un  mois  après  la  promulgation  du 
ègkment  d^ administration  publique  prévu  à  Farticle  43.  Faute 
0  quoi  la  nullité  pourra  en  être  demandée  devant  le  tribunal  ci* 
^  X'il  par  tctute  partie  intéressée  ou  par  k  ministère  publie. 
^^  En  cas  d'aliénation  par  l'association  cultuelle  de  valeurs  mo- 
^B  l}ilières  ou  d'immeubles  faisant  partie  du  patrimoine  de  Téta- 
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blissement  public  dissous,  le  montant  du  produit  de  la  vente  devra 
être  employé  en  titres  de  rente  nominatifs  ou  dans  les  conditions 
prévues  au  paragraphe  2  de  Tarticle  22. 

L'acquéreur  des  biens  aliénés  sera  personnellement  responsable 
de  la  régularité  de  oet  ^emploi. 

Les  biens  rev^idiqméB  pa^  l'Etat,  les  dépmrtenents  oa  ies  oom- 
mvnes  ne  pourront  êfcre  aliénés,  transformés  ni  modiiés  j— pi'fi 
ee  qu'il  ait  été  statué  eur  la  revendication  par  ies  triboiunix  com- 
pétents. 

Abt.  6.  —  Les  associations  attributaires  des  Mens  dea  jétalblis- 
sements  ecclésiastiques  supprimés  seront  tonnes  dee  dettes  de  ses 
établissements  ainsi  que  de  leurs  emprunts  sous  réserve  des  dis- 
positions du  troisième  paragraphe  du  prétest  «rticle  ;  isatt  qu'elle 
ne  seront  pas  libérées  de  oe  passif,  elles  auront  droit  à  la  jouis- 
sance des  biens  productifs  de  revenus  qui  doivent  faire  letour  à 
l'Etat  en  vertu  de  l'article  6. 

Le  revenu  global  desdits  biens  reste  affecté  an  pm^egaent  du 
reliquaC  des  dettes  régulières  et  légales  de  rétablissement  public 
supprimé,  lorsqu'il  ne  se  sera  formé  aucune  association  cnltnelle 
apte  à  recueillir  le  patrimoine  de  oet  établissement. 

Les  annuités  des  emprunts  contractés  pour  dépenses  relatives 
aux  édifices  religieux  seront  supportées  par  les  assoctaiioiis  en 
proportion  du  temps  pendant  lequel  ^ks  auront  i^nsage  de  «es 
édifices  par  application  des  dispositions  d«  tîtie  IIL 

Dans  le  cas  où  l'Etat,  les  départements  ou  les  oommunes  rentM- 
ront  en  possession  de  ceux  des  édifices  dont  ils  sont  propriétaires, 
ils  seront  responsaJblee  des  dettes  régulièreraent  contractées  et  af- 
férentes auxdits  édifices. 

Akt.  7.  —  Les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  grevés  d'une  affec- 
tation charitable  ou  de  toute  autre  affectation  étrangère  à  Tezer- 
cioe  du  cultei  seront  attribués,  par  les  représentants  légaux  des 
éablissements  ecclésiastiques,  aux  services  on  établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique,  dont  la  destination  est  conforme  à 
celle  desdits  biens.  Cette  attribution  devra  être  sppitmvée  par  k 
préfet  du  département  où  siège  l'établissement  ecdésiaBtiqne.  En 
cas  de  non-approbation,  il  sera  statué  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l^arrdté  préleotoval 
ou  le  décret  approuvant  l'attribution  aura  été  insérée  au  Jwumal 
officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en  raison  de  dona- 
tions ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe. 
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ÂBT.  8.  —  Faute  par  un  établiesement  ecclésiaslique  d'avoir, 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  4,  procédé  anz  attributions  ci-des- 
SOS  prescrites,  il  y  sera  pourvu  par  décret. 

A  l'expiration  dudit  délai,  les  biens  à  attribuer  seront,  jusqu'à 
leur  attibution,  placés  sous  séquestre. 

Dans  le  cas  où  les  biens  attribués  en  vertu  de  l'article  4  et  du 
paragraphe  1*'  du  présent  article  seront,  soit  dès  l'origine,  soit 
dans  la  suite,  réclamés  par  plusieurs  associations  formées  pour 
l'exercioe  du  même  culte,  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  par 
les  représentants  de  l'établissement  ou  par  décret  pourra  être 
contestée  devant  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  lequel 
prononcera  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstantes  de  fait. 

La  demande  sera  introduite  devant  le  Conseil  d'Etat,  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  date  du  décret  ou  à  partir  de  la  noti- 
fication, à  l'autorité  préfectorale,  par  les  représentants  légaux  des 
établissements  publics  du  culte,  de  l'attribution  effectuée  par  eux. 
Cette  notification  devra  être  faite  dans  le  délai  d'un  mois. 

L'attribution  pourra  être  ultérieurement  contestée  en  cas  de 
scission  dans  l'association  nantie,  de  création  d'association  nou- 
velle par  suite  d'une  modification  dans  le  territoire  de  la  circons- 
cription ecclésiastique  et  dans  le  cas  où  l'association  attributaire 
n'est  plus  en  mesure  de  remplir  son  objet. 

Art.  Ô.  —  A  défaut  de  toute  association  pour  recueillir  les  biens 
d'un  établissement  publie  du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par 
décret  aux  établissements  communaux  d'assistance  ou  de  bien- 
faisance situés  dans  les  limites  territoriales  de  la  circonscription 
ecclésiastique  intéressée. 

En  cas  de  dissolution  d'une  association,  les  biens  qui  lui  auront 
été  dévolus  en  exécution  des  articles  4  et  8  seront  attribués  par  dé- 
cret rendu  en  Conseil  d'Etat  soit  à  des  associations  analogues  dons 
la  même  circonscription  ou,  à  leur  défaut,  dans  les  circonscriptions 
les  plus  voisines,  soit  aux  établissements  visés  au  paragraphe  l** 
du  présent  article. 

Toute  action  en  reprise  ou  en  revendication  devra  être  exercée 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  le  décret  aura  été 
inséré  au  Journal  officiel.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'en 
raison  de  donations  ou  de  legs  et  seulement  par  les  auteurs  et  leurs 
héritiers  en  ligne  directe. 

Art.  10.  —  Les  attributions  prévues  par  les  articles  précédents  ne 
donnent  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  Trésor. 

Art.  11.  —  Les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  seront  âgés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et 
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qui  auront, pendant  trente  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclé- 
siastiques rémunérées  par  l'Etat,  recevront  une  pension  annuelle 
et  viagère  égale  aux  trois  quarts  de  leur  traitement. 

Ceux  qui  seront  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans  et  qui  au- 
ront, pendant  vingt  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclésias- 
tiques rémunérées  par  TEtat,  recevront  une  pension  annuelle  et 
viagère  égale  à  la  moitié  de  leur  traitement. 

Les  pensions  allouées  par  les  deux  paragraphes  précédents  ne 
pourront  pas  dépasser  1.500  fr. 

En  cas  de  décès  des  titulaires,  ces  pensions  seront  réversibles, 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur  montant,  au  profit  de  la 
veuve  et  des  orphelins  mineurs  laissés  par  le  défunt  et,  jusqu'à 
concurrence  du  quart,  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants  mineurs. 
A  la  majorité  des  orphelins,  leur  pension  s'éteindra  de  plein  droit. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement  salariés  par  l'Etat,  qui  ne 
seront  pas  dans  les  conditions  ci-dessus,  recevront,  pendant  quatre 
ans  à  partir  de  la  suppression  du  budget  des  cultes,  une  alloca- 
tion égale  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la  première  année, 
aux  deux  tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la  troisième, 
au  tiers  pour  la  quatrième. 

Toutefois,  dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants  et 
pour  les  ministres  des  cultes  qui  continueront  à  y  remplir  leurs 
fonctions,  la  durée  de  chacune  des  quatre  périodes  ci-dessus  indi- 
quées sera  doublée. 

Les  départements  et  les  communes  pourront,  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes  actuellement 
salariés  par  eux  des  pensions  ou  des  allocations  établies  sur  la 
même  base  et  pour  une  égale  durée. 

Réserve  est  faite  des  droits  acquis  en  matière  de  pensions  par 
application  de  la  législation  antérieure,  ainsi  que  des  secours 
accordés,  soit  aux  anciens  ministres  des  différents  cultes^  soit  à 
leur  famille. 

Les  pensions  prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  du  pré- 
sent article  ne  pourront  se  cumuler  avec  toute  autre  pension  ou 
tout  autre  traitement  alloué,  à  titre  quelconque,  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes. 

La  loi  du  27  juin  1885,  relative  au  personnel  des  facultés  de 
théologie  catholique  supprimées,  est  applicable  aux  professeurs 
chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences  et  étudiants  des  facultés 
de  théologie  protestante. 

Les  pensions  et  allocations  prévues  ci-dessus  seront  incessibles  et 
insaisissables  dans  les  mêmes  conditions  que  les  pensions  civiles. 
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Elles  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  condamnation  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  ou  en  cas  de  condamnation  pour  Tun  des 
délits  prévus  aux  articles  34  et  35  de  la  présente  loi. 

Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une  pension  ou  allo- 
cation sera  suspendu  par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
qualité  de  Français,  durant  la  privation  de  cette  qualité. 

Les  demandes  de  pensions  devront  être,  sous  peine  de  forclu- 
sion, formées  dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

TITBE  III 

Des  édifices  des  cultes. 

Abt.  12.  —  Les  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la  na- 
tion et  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  servent  à  Texer- 
cice  public  des  cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres  (cathédra- 
les, églises,  chapelles,  temples,  synagogues,  archevêchés,  évêchés, 
presbytères,  séminaires),  ainsi  que  leurs  dépendances  immobi- 
lières et  les  objets  mobiliers  qui  les  garnissaient  au  moment  où 
lesdits  édifices  ont  été  remis  aux  cultes,  sont  et  demeurent  pro- 
priétés de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes. 

Pour  ces  édifices,  comme  pour  ceux  postérieurs  à  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  dont  l'Etat,  les  départements  et  les  communes 
seraient  propriétaires,  y  compris  les  facultés  de  théologie  protes- 
tante, il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  des  articles 
suivants. 

Art.  13.  —  Les  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte,  ainsi 
que  les  objets  mobilière  les  garnissant,  seront  laissés  gratuitement 
à  la  disposition  des  établissements  publics  du  culte,  puis  des  asso- 
ciations appelées  à  les  remplacer  auxquelles  les  biens  de  ces  éta- 
blissements auront  été  attribués  par  application  des  dispositions 
du  titre  IL 

La  cessation  de  cette  jouissance,  et,  s'il  y  lieu,  son  transfert, 
seront  prononcés  par  décret,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux  : 

1®  Si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute  ; 

2®  Si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse  d'être 
célébré  pendant  plus  de  six  mois  consécutifs; 

3*  Si  la  conservation  de  l'édifice  ou  celle  des  objets  mobiliers 
classés  en  vertu  de  la  loi  de  1887  et  de  l'article  16  de  la  présente 
loi  est  compromise  par  insuffisance  d'entretien,  et  après  mise  en 
demeure  dûment  notifiée  du  Conseil  municipal  ou,  à  son  défaut, 
du  préfet; 

T.   IX.   —  JANVIER   1906.  7 
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4*  Si  rassociation  cesse  de  remplir  son  objet  ou  si  les  édifices' 
sont  détournés  de  leur  destination  ; 

5®  Si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux  obligations  de  Tartick  6  ou 
du  dernier  paragraphe  du  présent  article,  soit  aux  prescriptions 
relatives  aux  monuments  historiques. 

La  désaffectation  de  ces  immeubles  pourra,  dans  les  cas  ci-des- 
sus prévus,  être  prononcée  par  décret  rendu  em  Conseil  d^tat.  En 
dehors  de  ces  cas,  elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  loi. 

Les  immeubles  autrefois  affectés  aux  cult-es  et  dans  lesquels  les- 
cérémonies  du  culte  n'auront  pas  été  célébrées  pendant  le  délai 
d'un  an  antérieurement  à  la  présente  loi,  ainsi  que  ceux  qui  ne 
seront  pas  réclamés  par  une  association  cultuelle  dans  le  délai  de- 
deux  ans  après  sa  promulgation,  pourront  être  désaffectés  par 
décret. 

Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  dont  la  désaffectati(m  aunk 
été  demandée  antérieurement  au  1^^  juin  1905. 

Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les  associations  bénéfi- 
ciaires seront  tenus  des  réparations  de  toute  nature,  ainsi  que  des- 
frais d'assurance  et  autres  charges  afférentes  aux  édifiées  et  aux 
meubles  les  garnissant. 

Aet.  14.  —  Les  archevêchés,  évêchés,  les  presbytères  et  leurs  dé- 
pendances, les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie  protes- 
tante seront  laissés  gpratuitement  à  la  disposition  des  établisse- 
ments publics  du  culte,  puis  des  associations  prévues  à  l'artick  13, 
savoir  :  les  archevêchés  et  évêchés  pendant  une  période  de  deux 
années  ;  les  presbjd^res  dans  les  communes  où  résidera  le  ministre 
des  cultes,  les  grands  séminaires  et  facultés  de  théologie  protes- 
tante pendant  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  établissements  et  associations  sont  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne c€s  édifices,  aux  obligations  prévues  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  13.  Toutefois,  ils  ne  seront  pas  tenus  des  gros- 
»es  réparation» 

La  cessation  de  la  jouissance  des  établissements  et  associations 
sera  prononcée  dans  les  conditions  et  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  l'article  13.  Les  dispositions  des  paragraphes  3  et  5  du 
mém^d  article  sont  applicables  aux  édifices  visés  par  le  paragrar 
phe  l*'  du  présent  article. 

La  distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  laissés  à 
)a  dîjipo«ition  des  associations  cultuelles  pourra,  pendant  le  délai 
prévu  au  paragraphe  1",  être  prononcée  pour  un  service  public 
par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 


nLLiri[\ 


99 


I 


A  t*  expiration  des  délais  de  jouiseanoe  gratuite,  la  libre  di&po- 
sitioQ  des  édIËoes  sera  rendue  à  l'Etat^  aux  dëpart&m^rtta  ou  aux 

Les  indemnités  de  logement  incombant  aetoeHeroent  aux  com- 
imuicâ,  à  défaut  dà  pt^sbytère,  par  application  de  Tarticle  136 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  resteront  à  leur  charge  pendant  le  délai 
d*"  cinq  ans.  Elfes  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de  dissolution  de 
r  association' 

Asf.  15.  —  Dans  lee  départements  de  la  SaToie,  de  la  Haat** 
Savoie  et  des  Alpes- Maritimes,  la  jouissance  des  édi&ces  anté- 
rieurs à  la  loi  du  18  germinal  an  Xj  servant  à  rexercice  de»  cultes 
ou  au  logement  de  leurs  ministre*,  sera  attribuée  par  îes  commu- 
nes sur  le  territoire  desquelles  ik  se  trouvent,  aux  assocations 
cultuel  les,  dans  les  conditions  indiquée*  par  les  articles  12  et  sui- 
vants de  la  présenta  loL  En  dehors  de  ces  obligations,  les  commu- 
nes pourront  disposer  librement  de  la  propriété  de  ces  édifices. 

Dan^  ces  mêmes  départements  les  cimetières  resteront  la  prth 
priéte  des  communes. 
Art.  10.  —  Il  sera  procédé  à  un  classement  complémentaire  de» 
lificea  servant  à  lesercio:'  public  du  culte  (catht^draîes,  églises, 
ipelks,  tempIeS}  sjmagogues,  arclievêcbés,  ëvêchés,  presbytères, 
jiémioaires),  dans  lequel  devront  être  compris  tous  ceujt  de  ces 
Mifîecs  représentant,  dans  leur  ensemble  ou  dans  leurs  parties, 
une  valeur  artistique  ou  historique. 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destination  mention- 
nés  à  r article  13^  qui  n'auraient  pas  cncorci  été  inscrits  sur  la 
liste  de  cifts&ement  dressée  en  vertu  de  la  loi  du  30  mara  18&7^  sont, 
par  Tcffet  de  la  présente  loi,  ajoutés  à  ladite  list^.  Il  sera  procédé 
par  le  ministre  de  Tlnstruction  publique  et  des  Beaux- Arts,  dans 
le  délai  de  trois  ans,  au  classement  définitif  de  ceux  de  œs  objets 
dont  la  conservation  présenterait,  au  point  de  vue  de  Tbistôire 
ou  de  l'art,  un  intérêt  suffisant.  A  l'expiration  de  oc  délai,  les 
autres  objets  seront  déclassés  de  plein  droit. 

En  outre,  les  immeubles  et  les  objets  mobiliers,  attribués  en 
Vertu  de  la  présenta  loi  aux  associations,  pourront  être  classés 
dans  lies  mêmes  conditions  que  s'ils  appartenaient  k  des  établisse- 
ntfi  publics , 
&'iifii  pas  dérogé,  pour  le  surplus,  aux  dispositions  de  la  loi 
du  30  mars  1867. 

Les  archives  ecclésiastiques  et  bibliothèques  existant  dans  les 
arcbevèebés,  évèchés,  gi'ands  séminaires,  paroisses,  succursales  et 
lair»  dépendances,  seront  inventoriée»  et  celles  qui  seront  reçoit 
nues  propriété  de  TEtat  lui  seront  restituées* 
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Akt.  17.  —  Les  immeubles  par  destination  classes  en  vertu  de  la 
la  loi  du  30  mars  1887  ou  de  la  présente  loi  sont  inaliénables  et 
imprescriptibles. 

Dans  le  cas  où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet  classé  serait  au- 
torisé par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
un  droit  de  préemption  est  accordé  :  1®  aux  associations  cultuelles  ; 
2®  aux  communes  ;  3®  aux  départements  ;  4®  aux  mu«ées  et  sociétés 
d'art  et  d'archéologie  ;  5®  à  l'Etat.  Le  prix  sera  fixé  par  trois  ex- 
perts que  désigneront  le  vendeur,  l'acquéreur  et  le  président  du 
tribunal  civil. 

Si  aucun  des  acquéreurs  visés  ci-dessus  ne  fait  usage  du  droit  de 
préemption,  la  vente  eera  libre;  mais  il  est  interdit  à  l'acheteur 
d'un  objet  classé  de  le  transporter  hors  de  France. 

Nul  travail  de  réparation,  restauration  ou  entretien  à  faire  aux 
monuments  ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  commencé  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  Be<aux-Arts,  ni  exécuté  hors  de  la 
surveillance  de  son  administration,  sous  peine,  contre  les  proprié- 
taires, occupants  ou  détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces  travaux, 
d'une  amende  de  seize  à  quinze  cents  francs  (16  à  1.500  fr.). 

Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi  qu'à  celles  de 
l'article  16  de  la  présente  loi  et  des  articles  4,  10,  11,  12  et  13  de 
la  loi  du  30  mars  1887  sera  punie  d'une  amende  de  cent  à  dix  mille 
francs  (100  à  10.000  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

La  visite  des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobiliers  classés 
seront  publiques;  elles  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  taxe  ni 
redevance. 

TITRE  IV 

Des  associations  pour  r exercice  des  cultes* 

Art.  18.  —  Les  associations  formées  pour  subvenir  aux  frais, 
à  l'entretien  et  à  l'exercice  public  d'un  culte  devront  être  consti- 
tuées conformément  aux  articles  5  et  suivants  du  titre  I"  de  la 
loi  du  1*'  juillet  1901.  Elles  seront,  en  outre,  soumises  aux  pres- 
criptions de  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Ces  associations  devront  avoir  exclusivement  pour 
objet  l'exercice  d'un  culte  et  être  composées  au  moins: 

Dans  les  communes  de  moins  de  1.000  habitants,  de  sept  per- 
sonnes ; 

Dans  les  communes  de  1.000  à  20.000  habitants,  de  quinze  per- 
sonnes  ; 

Dans  les  communes  dont  le  nombre  des  habitants  est  supérieur 
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à  !20.<K)D,  de  vingt-cinq  p€raoQn«s  majeareSj  dcvmiciliéo*  ou  rési- 
dant dans  la  circonscription  religic^u«e. 

Chacun  de  leurs  ruembres  pourra  s'en  retirer  en  tout  temps, 
après  payement  des  cotisations  échues  et  de  oellec  de  l'année  cou- 
fant«»  nonobstant  toute  clause  contraire, 

Noaobstajit  toute  clause  contraire  des  statuts,  les  actes  de  ges- 
tion ûnancière  et  d^admînist  ration  le  gale  des  biens  accomplie  par 
les  directeurs  ou  administrateurs  eeront,  cliaque  année  au  moins» 
présentés  ati  contrôle  de  l'assemblée  générale  des  membres  de  Tas* 
sociation  et  soumie  à  son  approbation. 

Les  aSÊoctations  pourront  recevoir,  en  outre  des  cotisations  pré- 
vues par  l'article  6  de  la  loi  du  1''  juillet  1&01>  le  produit  des 
qaêtes  et  collectes  pour  les  frais  du  ctilte,  percevoir  des  rétribu- 
tians  :  pour  les  cérémonies  et  services  religieux  même  par  fonda- 
tion; pour  la  location  des  bancs,  et  sièges;  pour  la  fourniture 
des  objets  destinés  au  service  des  funérailles  dans  les  édifices  reli- 
gieux et  à  la  décoration  de  ces  édifices, 

EllenS  pourront  verser,  sans  donner  lieu  à  perception  de  droits, 
le  surplus  de  l^urs  lecettes  à  d'autres  associations  constituées 
pour  le  même  objet. 

Elles  ne  pourront,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir  des 
mentions  de  F  Etat,  des  départements  ou  des  communes.  Ne  sont 
^as  considérées  comme  subventions  le®  sommes  aHouées  pour  ré- 
parations aux  monuments  classée. 

Art.  20.  —  Ces  associations  peuvent,  dans  les  formes  détermi- 
nées par  l'article  7  du  décret  du  16  août  1901,  constituer  des 
unions  nyanl  une  administration  ou  une  direction  centrale  ;  ces 
unions  seront  réglées  par  Tarticle  18  et  par  les  cinq  derniers  para- 
graplies  de  T article  19  de  la  présente  loi. 

Art.  21,  —  Les  associations  et  les  unions  tiennent  un  état  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  elles  dreJîsent  chaque  année  le 
compte  financier  de  Tannée  écoulée  et  Tétat  inventorié  do  leurs 
biens,  meubles  et  immeubles. 

Le  contrôle  financier  est  exercé  sur  les  associations  et  sur  les 
H  nions  par  l'administration  de  Te  nregist  rement  et  par  Tinspec- 
tien  générale  des  finances. 

Art.  Ê2.  —  Les  associations  et  unions  peuvent  employer  leurs  res* 
Sources  disponibles  à  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  suffi- 
sant pour  assurer  les  frais  et  l'entretien  du  culte  et  ne  pouvant 
(*n  aucun  cas  recevoir  une  autre  destination  t  le  montant  de  cette 
réserve  ne  pourra  jamais  dépasser  une  somme  égale,  pour  les 
unions  et  associations  ajant  plus  de  cinq  mille  francs  (ô.OCW)  fr.) 
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de  revenu,  à  trois  fois  et,  pour  les  autres  associations,  à  six  fois 
la  moyenne  annuelle  des  sommes  dépensées  par  chacune  d'elles 
pouf  les  frais  du  culte  pendant  les  cinq  derniers  exercices. 

Indépendamment  de  œtte  réserve,  qui  devra  être  placée  en  va- 
leurs nominatives,  elles  pourront  constituer  une  réserve  spéciale 
doiit  ks  foBdfi  ikvroat  être  déposés,  en  argent  ou  en  titres  nomi- 
natifs, <à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  être  exdusi- 
vemeAt  a&ctés,  y  compris  les  intérêts,  à  Tackat,  à  la  construc- 
tioa,  à  la  déooration  om  ii  la  réparation  -d'immeubles  ou  meubles 
destinés  aux  besoins  de  l'associflAdon  ou  de  Tunion. 

AsT.  i^  —  Seroot  puais  d'une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  à 
deux  foents  francs  (iXX)  fr.)  et,  -en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
double  les  dinecteurs  ou  administrateurs  d'une  association  ou 
d'une  mnioa  qui  auront  contrevenu  aux  articles  lâ,  19,  20,  21  et  22. 

Les  triennaux  pourront,  dans  le  cas  d'infraction  au  paragra- 
phe 1^  de  rajrtide  22,  oondamner  l'association  ou  l'union  à  ver- 
ser l'excédent'  conetaté  aux  établissemeots  communaux  d'assis- 
taaoe  ou  de  bienfaiBanoe. 

Db  pourront,  en  outre,  dans  tous  les  cas  prévus  au  paragra- 
phe 1^'  du  présent  article,  prononcer  la  dissolution  de  l'association 
ou  de  l'umion. 

AxT.  24.  —  Les  édiâoee  affectés  à  Tesercice  du  culte  Appartenant 
à  l'Etat,  aux  départements,  ou  aux  communes  continueront  à  être 
exemptés  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 

Les  édifioes  servant  au  logement  des  ministres  des  cultes,  les  sé- 
minaipea,  les  facultés  do  théologie  protestante  qui  appartiennent 
à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes,  les  biens  qui  sont  la 
propriété  des  associations  et  unions  sont  soumis  aux  mêmes  im- 
pôts que  ceux  des  particuliers. 

Les  associations  et  unions  ne  sont  on  aucun  cas  assujettis  à  la 
taxe  d'abonnement  ni  à  celle  imposée  aux  cercles  par  l'article  33 
de  la  loi  du  6  août  1800,  pas  plus  qu'à  l'impôt  de  4  p.  IGO  sur  le 
revenu  établi  par  les  lois  du  28  décembre  1880  et  du  29  décembie 
1684. 

TITKE  V 

Police  deê  cuHeê. 

Art.  25.  —  Les  réunions  pour  la  célébration  d'un  culte  tenues 
dans  les  locaux  Appartenant  à  une  association  cultuelle  ou  mis  à 
sa  disposition  sont  publiques.  Elles  sont  dispensées  des  formalités 
de  l'article  8  de  la  loi  du  30  juin  1881,  mais  restent  placées  sous  la 
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irveiUanûË  des  autorités  dans  l'intérêt  de  rordi'e  public*  ElleB 
ne  peuvent  Avoir  Hùu  qu'après  une  déclaration  faite  dans  ks  for- 
mes de  Tarticle  S  de  la  même  loi  et  indiquant  le  local  dans  lequel 
eîlçs  seront  tenues. 
■   Use  seule  déclaration  sufût  pour  T  ensemble  des  réunionE  per- 
manentes, périodiques  ou  accidentelies  qui  auront  lieu  dans  Tan- 
née. 
^AKT,  26.  —  Il  est  interdit  de  tenir  de»  réunions  politiques  dans 
s  locaux  servant  habituclknieat  à  Texercioe  d'un  culte. 
AiiT.  27,  —  Les  cérémonies,  processions  et  autres  manifestations 
extérieures  d'un  cuH«  continueront  à  être  réglées  en  conformité 
es  articks  95  et  97  de  la  loi  municipale  du  5  avril  1&S4, 
Les  sonneries  de  cloche  s  seront  réglées  par  arrêté  municipal,  atv 
cas  de  désaiccord  entre  k  maire  et  k  président  ou  directeur  de 
délation  cultuelle,  par  arrêté  préfectoral. 
règlement  d'administration  publique  prévu  par  rarticle  43 
la  présente  loi  déterminera  les  conditions  et  les  cas  dans  ks- 
juels  les  sonneries  civiles  pourront  avoir  lieu* 
Aaf-  26,  —  Il  est  interdit^  à  l'avenir,  d^ékver  ou  d'apposer  au- 
fiigne  ou  emblème  religieux  sur  k«  monuments  publics  ou  en 
lueiquie  emplacemeint  public  que  ce  soit,  à  reJÈoeption  des  édi- 
es  servant  au  culte^  des  terrains  de  sépulture»  dans  le»  cime- 
fcif^i'^f  des  monuments  funéraires,  ainsi  que  dei  musées  eu  exposi- 


A&T.  20.  —  Lm  contraventions  aux  articks  précédents  sont  pu- 
ie0  des  peines  de  sdmpk  police. 

Sont  passibles  ûe  oes  peines,  daas  k  cas  des  articles  25}  26  et  27, 
£ux  qui  ont  organisé  la  réunion  ou  manifestation,  ceux  qui  y  ont 
j^articipé  eo  qualité  de  ministres  du  culte  et,  dans  lo  cas  des 
irticlcs  25  et  26^  ceux  qui  ont  fourni  le  locaL 

Abx  30.  —  Conformément  aux  dispositions  de  Tartick  2  de  la 
M  du  28  mars  1882,  renseignement  religieux  ne  peut  être  donné 
enfants  âgés  de  six  à  treize  ans,  inscrite  dans  ks  écoles  pu- 

iqueSt  qu'en  dehors  des  heures  do  dasac. 

Il  sera  fait  application  aux  ministres  des  cultes  qui  anfrcin- 

faient  ces  prescriptions,  des  dispositions  de  rartiek  14  de  la  loi 
précitée. 

Abt.  31,  —  Sont  punis  d*îin&  amende  de  aeiae  francs  (16  fr.)  à 
3eux  cents  francs  (20O  fr.)  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 

mx  mois  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines  seulement  eoux  qui,  soit 
r  voies  de  fait,  violences  ou  menaces  contre  un  individu,  soit 
lui  faisant  craindre  de  |>erdi%  son  emploi  ou  d'expoeer  à  un 
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dommage  sa  personne,  sa  famiRe  ou  sa  fortune,  l'auront  déter- 
minée à  exercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte,  à  faire  partie 
ou  à  cesser  de  faire  partie  d'une  association  cultuelle,  à  contri- 
buer ou  à  s'abstenir  de  contribuer  aux  frais  d'un  culte. 

Art.  32.  —  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui  auront  em- 
pêché, retardé  ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des 
troubles  ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à  ces  exercices. 

Art.  33.  —  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de  fait,  dont  la  nature 
ou  les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines 
d'après  les  dispositions  du  code  pénal. 

Art.  34.  —  Tout  ministre  d'un  culte  qui,  dans  les  lieux  où 
s'exerce  ce  culte,  aura  publiquement,  par  des  discours  prononcés, 
des  lectures  faites,  des  écrits  distribués  ou  des  affiches  apposées, 
outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé  d'un  service  public  sera  puni 
'd'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs  (500  à  3.000 
francs)  et  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

La  vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seulement  s'il  est  relatif  aux 
fonctions,  pourra  être  établie  devant  le  tribunal  correctionnel 
dans  les  formes  prévues  par  l'article  52  de  la  loi  du  29  juillet 
1881.  Les  prescriptions  édictées  par  l'article  65  de  la  même  loi 
s'appliquent  aux  délits  du  présent  article  et  de  l'article  qui  suit. 

Art.  35.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  un  écrit  affiché  ou  dis- 
tribué publiquement  dans  les  lieux  où  s'exerce  le  culte,  contient 
une  provocation  directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou  aux 
actes  légaux  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à  soulever  ou  à 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre  du 
culte  qui  s'en  sera  rendu  coupable  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  de  la 
complicité,  dans  le  cas  où  la  provocation  aurait  été  suivie  d'une 
sédition,  révolte  ou  guerre  civile. 

Art.  36.  —  Dans  le  cas  de  condamnation  par  les  tribunaux  de 
simple  police  ou  de  police  correctionnelle  en  application  des  arti- 
cles 25  et  26,  34  et  35,  l'association  constituée  pour  l'exercice  du 
culte  dans  l'immeuble  où  l'infraction  a  été  commise  sera  civilement 
responsable. 

titre  VI 

Disj708ttiOTis  générales. 

Art.  37.  —  L'article  463  du  code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891 
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sont  applicables  à  tous  les  cas  dans  lesquels  la  présente  loi  édicté 
des  pénalités. 

Art.  38.  —  Les  congrégations  religieuses  demeurent  soumises  aux 
lois  des  V  juillet  1901,  4  décembre  1902  et  7  juillet  1904. 

Abt.  39.  —  Les  jeunes  gens,  qui  ont  obtenu  à  titre  d'élèves  ecclé- 
siastiques la  dispense  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1889,  continueront  à  en  bénéficier  conformément  à  l'article  99  de 
la  loi  du  21  mare  1905,  à  la  condition  qu'à  l'âge  de  vingt-six  ans 
ils  soient  pourvus  d'un  emploi  de  ministre  du  culte  rétribué  par 
une  association  cultuelle  et  sous  réserve  des  justifications  qui  se- 
ront fixées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  40.  —  Pendant  huit  années  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  ministres  du  culte  seront  inéligibles  au  Con- 
seil municipal  dans  les  communes  où  ils  exerceront  leur  ministère 
ecclésiastique. 

Art.  41.  —  Les  sommes  rendues  disponibles  chaque  année  par  la 
suppression  du  budget  des  cultes  seront  réparties  entre  les  com- 
munes au  prorata  du  contingent  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties  qui  leur  aura  été  assigné  pendant  l'exercice 
qui  précédera  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  42.  —  Les  dispositions  légales  relatives  aux  jours  actuelle- 
ment fériés  sont  maintenues. 

Art.  43.  —  Un  règlement  d'administration  publique  rendu  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi  dé- 
terminera les  mesures  propres  à  assurer  son  application. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie 
et  aux  colonies. 

Art.  44.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions 
relatives  à  l'organisation  publique  des  cultes  antérieurement  re- 
connus par  l'Etat,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  loi  et  notamment  : 

1®  La  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  que  la  convention  passée 
le  26  messidor  an  IX  entre  le  pape  et  le  Gouvernement  français, 
ensemble  les  articles  organiques  de  ladite  convention  et  des  cultes 
protestants,  seront  exécutés  comme  des  lois  de  la  République; 

2<»  Le  décret  du  26  mars  1852  et  la  loi  du  V  août  1879  sur  les 
cultes  protestants  ; 

3<>  Les  décrets  du  17  mars  1808,  la  loi  du  8  février  1831  et  l'or- 
donnance du  25  mai  1844  sur  le  culte  israélite  ; 

4®  Lee  décrets  des  22  décembre  1812  et  19  mars  1859  ; 

5**  Les  articles  201  à  208,  260  à  264,  294  du  Code  pénal  ; 
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Q^  Les  articles  100  et  101,  les  paragraphes  U  et  12  de  l'article  136 
et  l'article  167  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

7«  Le  décret  du  30  décembre  1809  et  Tarticle  78  da  la  loi  du 
26  janvier  1802. 


Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1905. 


Emile  Loubbt. 


Par  le  Président  de  la  République: 
Le  président  du  Conseil^ 
ministre  des  Affaires  étrangères^ 
RouviEB. 

Le  ministre  de  Vlnstruction  pubîiquef 
des  Beaux-Arts  et  des  Cultes, 
Bienvenu-Mabtin. 

Le  msinistre  de  Vlmiérieary 

F.  DxJBiiv,  Le  tndnisUie  deê  Fùimnee^ 

Le  mmietre  des  Colonies^  P.  Merlou. 

Clémentel. 
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Réunion  du  5  janvier  1906. 


OnonmcATiON.  —  Le  Oosgrès  des  Sociétés  savantes  en  1906,  à  Paris. 
DaovBsioif.  —  L'AJimezitatiaii  et  la  Tépercuasion  des  droite  de  douane 


La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  l'Institut, 
président. 

A  sa  droite,  est  assis  M.  Niceforo,  professeur  d'anthropologie 
criminelle  à  l'Université  de  Naples,  invité  du  Bureau. 

M.  le  Président,  en  ouvrant  celte  première  séance  de  Tannée, 
se  félicite  de  n'avoir  à  enregistrer  aucun  deuil.  Il  offre  à  ses 
confrères  ses  meilleurs  souhaits  pour  eux-mêmes  et  pour  la  So- 
ciété d'Economie  politique. 

M.  Emm.  Vidal,  remplaçant  M.  D.  Bellet,  questeur-trésorier, 
empêché  par  une  légère  indisposition,  présente  les  publications 
reçues  par  la  Société,  depuis  la  précédente  séance,  publications 
doot  la  liste  est  ci-après. 

D  donne  ensuite  connaissance  d'une  lettre  de  M.  le  ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  invitant  la  Société 
à  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  des  Sociétés  savantes, 
qui  aura  lieu  à  Paris,  du  17  au  23  avril  d©  Tannée  courante. 

La  réunion  adopte  pour  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante formulée  par  M.  Yves  Gujot  : 

L'alimentation  et  la  répercussion  des  droits  de  douane 

M.  Yves  Guyot  a  la  parole  pour  exposer  le  sujet. 
n  se  propose,  dit-il,d'examiner:  1'  la  question  de  Talimcnlation 
de  la  population  française  à  Tégard  des  droits  qui  protègent 
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l'agriculture  ;  2®  la  manière  dont  ces  droits  agissent  au  profit  de 
l'industrie  agricole. 

Les  propriétaires  français  ont  bloqué  leurs  compatriotes  dans 
une  enceinte  de  tarifs  s'élevant  pour  le  blé  à  7  fr.  les  100  kil.; 
pour  la  viande,  à  35  francs  les  100  kilos.  Sont-ils  à  même  de  pour- 
voir complètement  à  l'alimentation  de  leurs  compatriotes  î  et 
quel  est  le  fardeau  de  l'impôt  privé  qu'ils  font  peser  sur  ceux  qui, 
consommateurs  de  pain  et  de  viande,  ne  sont  vendeurs  ni  de  blé 
ni  de  bétail  ? 

Tout  d'abord,  il  faut  déterminer  les  besoins  de  la  population 
et  rechercher  une  ration  type. 

Aux  Etats-Unis,  YO([ice  o{  Experiment  stations  du  Department 
of  Agriculture  a  commencé,  sous  la  direction  de  M.  A.  C.  True, 
il  y  a  une  dizaine  d'années,  des  enquêtes  sur  la  valeur  nutritive 
des  divers  aliments  et  sur  leur  prix  de  revient.  Ces  enquêtes  s<Mit 
dirigées  par  M.  W.  0.  Atwater,  professeur  de  chimie  à  la  Wes- 
leyan  University,  entouré  de  collaborateurs  de  premier  ordre. 
L'alimentation  doit  pourvoir  à  l'entretien  et  à  la  constitution  des 
matières,  dites  proléiques,  qui  constituent  le  protoplasma  de 
nos  cellules.  C'est  la  chaudière.  Les  matières,  dites  hydrocar- 
bonées, donnent  des  calories.  Il  faut  y  ajouter  des  aliments  mi- 
néraux, mais  que  nous  pouvons  négliger  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

Atwater  donne  les  évaluations  suivantes  pour  les  rations  né- 
cessaires : 


Homme  sans  exercice  musculaire. . 

—  avec  exercice  modéré .... 

—  avec  exercice  actif 

—  avec  travail  musculaire  dur 

—  avec    travail    musculaire 

très  dur 175        161         5.500 

Nous  prenons  comme  type  de  la  ration  de  l'adulte,  celle  de 
l'homme  avec  exercice  modéré  actif. 

En  temps  de  paix,  la  ration  actuelle  du  soldat  français  est  de 
750  grammes  de  pain, de  300  grammes  de  viande, sans  compter  les 
légumes,  le  sucre,  le  café.  En  dehors  du  pain  de  table  distribué 
en  nature;  il  y  a  le  pain  de  soupe  distribué  au  taux  de  125  gram- 
mes par  soupe  deux  fois  par  jour.  La  ration  est  ainsi  portée  à 
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1  kilogr.;  mais  le  pain  de  soupe  peut  être  remplacé  par  des  subs- 
tituts. 

La  ration  de  viande  est  la  ration  non  désossée  et  crue,  au 
taux  de  300  grammes  par  jour.  Mais,  d'après  le  règlement  sur 
la  gestion  d'ordinaire,  il  faut  déduire  du  poids  total  1/5  ou  20  0/0 
d'os.  Le  rendement  minimum,  en  viande  bouillie,  os  compris,  est 
fixé  par  le  cahier  des  charges  à  40  0/0. 

Voici  les  résultats  pour  une  livraison  de  viande,  le  24  février 
1905,  à  l'Ecole  militaire  de  Saint-Cyr  :  viande  de  première  qua- 
lité de  Paris  (bas  morceaux,  collier,  bas  de  la  cuisse  jusqu'au 
jarret,  un  peu  de  bajoues  désossées,  plat  de  côtes)  :  poids  brut, 
45  kilogr.,  se  décomposant  en  vilànde  crue,  37  kil.  100;  os  crus, 
7  kil,  900.  Viande  cuite,  26  kilogr.,  os  cuits,  5  kil.  100.  Le  ren- 
dement est  de  57.  Dans  le  service  de  choix  auquel  j'emprunte  cet 
exemple,  on  estime  que  le  rendement  moyen  est  de  55  0/0. 

On  peut  donc  estimer  le  rendement  moyen  de  la  ration  militaire 
à  50  0/0. 

La  viande,  fraîche  crue,  en  moyenne,  contient  15  0/0  de  ma- 
tières protéiques  qui,  multipliées  par  300  grammes,  nous  donnent 
45  grammes. 

Le  pain  ou  son  substitut  :  10  hectogrammes  x  9,2  =  92  gram- 
mes, soit  un  total  de  137  grammes  de  matières  protéiques  absor- 
bées. Nous  sommes  un  peu  au-dessus  du  chiffre  d'Atwater;  mais 
nous  sommes  au-dessous  si  nous  déduisons  1/5  des  os,  et  si  nous 
tenons  compte  du  rendement  qui  n'est  que  de  50  pour  100. 

Quant  aux  calories  :     300  grammes  de  viande 666 

—  1.000        —       de  pain  blanc 2.660 


3.326 


En  ajoutant  le  sucre,  quelques  légumes  et  en  ne  tenant  pas 
compte  des  déchets,  on  arrive  péniblement  au  chiffre  de  3.400  ca- 
lories. La  ration  du  soldat  Irançais  est  donc  une  ration  minimum. 

Des  végétariens,  à  la  vérité,  prétendent  que  la  viande  peut  être 
remplacée  par  des  substitutions  végétales  ;  mais,  —  on  l'a  dit 
depuis  longtemps,  —  ce  n'est  pas  ce  qu'on  mange  qui  nourrit, 
c'est  ce  qu'on  digère. 

Or,  les  dernières  expériences  d'Atwater  ont  donné  les 
coefficients  suivants  d'utilisation  des  principes  alimentaires  de 
diverses  origines  : 
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D'après  ces  chiffres,  FalLaientatîoa  végétale  brûle  la  diaudîère 
el  la  répare  peu.  Elle  a  le  même  loccavénient  que  TalecoL 

Quelle  est  la  ration  nécessaire  de  la  population  française  ? 

Dans  son  Esmoî  dWriihmélique  politique  sur  les  Premiers  be- 
soins de  riniérieur  de  la  République  (1),  publié  en  1796,  le  edè- 
bre  rnalbémalicien  Lagrange  avait  réduit  toute  la  nourriture  anî- 
maie  à  la  viande  de  boucherie,  pore  compris,  et  à  une  espèce 
moyenne  de  céréales  qu'il  appelait  blé  «  et  qui  comprenait  le 
froment,  k  seigle  et  Forge  ». 

Il  prenait  comme  Base  d'appréciation  la  ration  des  troupes  qui, 
pour  chaque  soldat,  était  de  28  onces  de  pain  (1.  livre  3/4)  et 
d'une  demi-livre  de  viande. 

Mais  comment  l'évaluer  pour  Fensanble  de  la  population  ? 

Estimant  qu'il  y  avait  1/5  de  la  population  au-dessous  de  dix 
ans,il  supposait  que  ce  cinquième  compense  par  sa  consommati<m 
ce  que  les  femmes  consomment  de  moins  que  les  hommes,  de 
sorte  qu'en  ayant  encore  égard  à  la  moindre  consonmiation  des 
vieillards,  on  en  peut  conclure  que  la  consommation  totale  de 
tous  les  habitants  de  la  France  ne  doit  représenter  que  les  4/5 
de  la  consommation  d*un  nombre  égal  de  soldats. 

Lagrangc  arrivait  ainsi  au  chiffre  de  20  millions  sur  25  mil- 
lions d*habilants. 

Suivant  Texemple  de  Lagrange,  M.  Yves  Guyot  preiid  comme 
type,  la  ration  du  soldat  en  temps  de  paix.  Pour  opérer  la  réduc- 
tion que  comporte  la  moindre  consommation  des  enfants  aurdes- 
sous  de  quinze  ans,  des  femmes  de  15  à  50  ans  inclusivement,  et 
des  vieillards  au-dessus  de  60  ans,  il  répartit,  par  grandes  mas- 
ses, lo  ()opuIation  h  ses  différents  âges  d'après  les  recensements 


(1)  Publié  par  Roederer,  dans  son  Journal  d*Economie  politique.  CoL^ 
Irciion  des  Principaux  Economistes.  Félix  Alcan.  Méhmges  dlicon* 
pol.  T.  I,  p.  008. 
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de  1876  à  1806  (1).  Il  exagère  le  chiffre  des  individus  à  consom- 
mation réduite.  Ainsi,  sur  1.000  personnes,  il  porte  à  20  p.  1.000, 
tandis  qu'il  n'est  que  de  16,  le  chiffre  des  enfants  au-dessous  d'un 
an.  Pour  1.000  personnes  des  deux  sexes,  on  a  : 

Aurdessous  d'un  an 20 

D'un  an  à  14  ans  révolus. . . .  260 

De  15  ans  à  59  ans 600 

Au-dessus  de  60  ans 120 

Total 1.000 

Des  physiologistes  estiment  que  l'alimentation  d'une  femme 
représente  les  3/4  de  celle  d'un  homme  ;  que  l'alimentation  d'un 
vieillards  peut  être  assimilée  à  celle  d'une  femme  ;  que  l'alimen- 
tation d'un  enfant  représente  les  3/4  de  celle  d'une  femme.M.  Yves 
Guyot  déduit  complètement  l'alimentation  des  enfants  au-des- 
sous d'un  an.  Dans  ces  conditions,  pour  1.000  habitants,  le  chif- 
fre des  rations  alimentaires  serait  de  : 

Pour  les  hommes 300 

—  femmes  et  les  vieillards 315 

—  enfants 195 

Total 810 

Le  chiffre  des  rations  d'adultes  représente  les  4/5  de  la  popu- 
lation totale.  Les  recensements  et  les  observations  modernes  sur 
la  proportion  de  l'alimentation  donnent  exactement  les  mêmes 
chiffres  que  ceux  obtenus  par  Lagrange. 

Mais  M.  Yves  Guyot  abaisse  au  quart  la  proportion  du  cin- 
quième ;  pour  simplifier  les  calculs,  il  porte  la  population  de  la 
France  au  chiffre  de  40.000.000  au  lieu  de  39;  il  obtient  un  total  de 
30.000.000  de  rations  quotidiennes. 

On  demande  souvent  :  Combien  100  kilogr.  de  farine  donnent- 
ils  de  kilogr.  de  pain  ?  La  réponse  est  simple  :  100  kilogr.  de  fa- 
rine donnent  100  kilogr.  de  pain.  Le  reste,  c'est  de  l'eau. 

Combien  100  kilogr.  de  blé  donnent-ils  de  kilogr.  de  pain  ?  Le 
tarif  des  douanes  s'en  tient  à  la  vieille  formule  :  il  frappe  du 
même  droit  le  kilogr.  de  froment  et  le  kilogr.  de  pain.  Nous  ac- 
ceptons cette  parité  qui,  cependant,  avec  les  blutages  actuels, 
est  trop  forte.  Donc,  100  kilogr.  de  blé  =  100  kilogr.  de  pain. 

(1)  Lerassmir.La  Population,  3  vol.  grand  in-8. 
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Kn  chiffres  roiuls,  il  faut  donc  300  kilogr.  do  blé  par  tèle  d*ha- 
l)llant,  déduclioii  faite  d*un  quart  pour  obtenir  une  ration  suffi- 
sante. Si  on  examine  la  production  du  blé  par  département,  on 
trouve  que  43  n*en  produisent  pas  une  quantité  suffisante.  Ils 
sont  donc  importateurs  des  autres  départements,  pour  des  quan- 
tités qui  dépendent  du  déficit  de  chacun  d'eux  et  des  privations 
que  s'imposent  leurs  habitants  respectifs. 

La  moyenne  de  la  production  du  froment,  pendant  la  période 
décennale,  a  été  de  114.320.000  hectol.,  évalués  par  la  Satistique 
agricole  de  1902,  à  8.800.000  tonnes.  M.  Yves  Guvot  if  en  déduit 
pas  les  5  ou  0  millions  de  «juintaux  employés  pour  des  usages 
industriels  ;  il  ne  suppose  pas  non  phis  qu*il  y  en  ait  une  certaine 
quantité  employée  à  la  nourriture  tlu  bétail.  11  n'en  déduit  que  la 
quantité  nécessaire  pour  la  semeiuo  (|ue  YEnquéle  décennale 
estimo  à  l  million  de  tonnes. 

(V  millivMi  de  tonnes  déduit,  il  reste  donc,  sur  8.800.000  ton- 
nes, T.S(»v>.iHH)  tonnes  à  la  disposition  de  Talimentation. 

Nous  a\ons  donc,  d'après  la  fonnule  donnée  plus  haut  :  1  ki- 
K^gramme  do  pain  pur  jour  =  3iîi»  kilogr.  de  pain  par  an  x  30 
millions  de  rations  =  10.800.0iH)  t\>imes,  et,  par  conséquent,  un 
dolîoit  de  3  millions  do  tonnes  do  froment,  soit  de  près  de  29  0. 0. 

U  osl  \  n\i  qu'il  y  a  dos  grains  inférieurs  qui  entrent  pour  une 
part  dans  ralimontation  humaine  :  d'après  la  moyenne  décennale 
do  l8iVMlX>2,  le  seigle  a  donné  l.ôîX\C«OC»  tonnes  ;  l'orge  971.000 
toun^^,  mais  elle  n'entre  guère  diroctomont  dans  la  ration  ali- 
montairo  :  l'axoino,  4.11ô.iXV^  tonnes,  mais  elle  ne  convient  pas  en 
Ki*auoo  ^\  ralimontation  humaine:  lo  sarrasin  ,V>i,'M>  tonnes,  mais 
il  n^pn^sonîe  l'alimontativMi  la  plus  misérable* 

l.a  rtvoîîo  vii^  ivmmos  do  îorrv  a  oîé,  pondant  celte  période  dé- 
oonî^alo,  do  *2,liS,'»>  îonnos  :  mais  o:i  peut  estimer  que  Tali- 
mis;:At:o:;  dos  a:.:nv!iux.  los  usages  industriels,  la  disôUerie*  la 
soîîïor.oo  or.  pror.nonî  >  mi:Ih>:;s.  D'un  auîre  c^'lé,  diaprés  le  ta- 
Moa;î  ik^r.r.o  }var  M.  Amiar^d  Gau::or.  sur  liv  ^«airties  fralciies, 
lo;^  b;c:^  fra.^vais  ot  etiancor^  dcvrj:or::  e::  xnoveDDe  12,^  de  ma- 
tièros  Al>;:r,\:î\xios  :  îos  ;v^r.inîi>s  jo  îorre  1,3.  En  an  mol.  pour 
%>^:o:v'r  aa  r.^^r.ïo  quAr.:::o  daib-ur.i:rïcsios.  il  faut  972  tocmes  de 
îx>r,;nïos  *i;^  ;orri*  '.>.  csi  ::  rïo  :*;::  çuo  I  X*  îvv^-os  de  ii^xaent.  En 
>:r,  r,>>îs  pocr  oi'-tf'r.iT  ;>.:u:\:f.>r.:  i^s  su"r>:Ar>cos  rr>Mêiqa*s.  four- 
r;îo^  yvàr  1  «f-i^x?,  <^o  %Nr,r>os  ^^r  Mi^.  :I  finira::  î^.?KM>:if  tonnes 

En  <vi«^pQ«xA  Je  <»f^c*:e  o:  . V^ .  .vo  v :c:.ir^f  <-c-.:i\mianî  as  Hé. 
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nous  avons  2  millions  de  tonnes  de  ces  grains  inférieurs  ;  les 
pommes  de  terre  donnent  un  équivalent  de  moins  de  1  million. 
Nous  arriverions  ainsi  à  peu  près  à  la  ration  végétale. 

Les  légumes  doivent  être  mis  à  part,  car,  dans  la  ration  mili- 
taire, ils  viennent  s'ajouter  au  pain  et  ne  le  remplacent  pas. 

La  récolte  des  haricots  en  1902,  a  été  de  96.000  tonnes  ;  des  len- 
tilles, de  84.000  ;  des  pois,  de  53.000  ;  des  fèves,  de  92.000  ;  total 
325.000  tonnes.  Tous  ces  légumes,  sans  compter  leurs  déchets, 
contiennent  une  quantité  énorme  d'eau.  A  poids  égal,  ils  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  équivalents  du  blé. 

Malgré  tous  les  succédanés  que  les  Français  essayent  de  don- 
ner au  blé,  la  meilleure  preuve  qu'ils  ont  besoin  de  blés  étrangers, 
c'est  qu'ils  continuent  à  en  importer  depuis  que  le  droit  de  7 
francs  a  été  établi  en  1894. 

Froment. 

1895  450.000  tonnes. 

1897 526.000  — 

1898  1.945.000  — 

1899 130.000  — 

1902  ; 245.000  -- 

1903 472.000  — 

1904  205.000  — 

Or,  quand  les  récoltes  sont  abondantes,  le  droit  ne  joue  que 
dans  une  mesure  limitée.  La  concurrence  se  fait  à  l'intérieur  ;  les 
cours  s'écrasent.  Mais,  dès  qu'on  craint  de  manquer  de  blé,  les 
prix  s'élèvent  dans  le  pays  protégé  à  un  degré  qui  dépasse  le 
prix  de  la  denrée  sur  les  marchés  libres. 

Nous  verrons  plus  loin  la  répercussion  du  droit  de  douanes. 

Pour  la  viande,  la  Statistique  agricole  annuelle  ne  donnant  pas 
la  moyenne  de  la  viande  de  boucherie  produite,  M.  Yves  Guyot 
prend  les  chiffres  fournis  par  la  Statistique  agricole  de  1892 
(p.  304  et  suiv.). 

Poids  net  en  viande  des  animaux  indigènes  livrés  à  la  bouche- 
rie : 

Race  bovine 720.810  tonnes. 

Race  ovine 125.868      — 

846.600  tonnes. 

Ajoutons  la  viande  de  porc . . .         461.000      — 
En  chiffres  ronds 300.000      — 

T.   IX,  —  JANVIBB   1906.  8 
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Or,  nous  avons  à  pourvoir  à  300  grammes  de  viande  non  désos- 
sée pendant  360  jours,  pour  30  millions  d'habitants. 

.   3a0  X  300gr.  =  lOSkiJogr,  par  an. 

Pour  30  millions  de  personnes  : 

30.000.000  X  108  =  3.240.000  tonnes  de  viande. 

Le  déficit  est  de  1.930.000  tonnes  ou  59  0/0.  Quand  il  faudrait 
100  kilogr.  de  viande,  nous  en  avons  41. 

Les  5.000  à  6.000  tonnes  de  viande  de  l'espèce  caprine,les  12.000 
tonnes  de  viande  de  cheval,  les  36  millions  d'animaux  de  l'espèce 
galline,  les  10  millions  d'oies,  de  canards,  de  dindes,  de  pintades 
et  de  pigeons,  les  15  millions  de  lapins,  comblent  les  quantités 
négligées  et  ne  sauraient  modifier  le  pourcentage  de  plus  de  2 
ou  3  0/0  au  maximum. 

Ajoutons  l'appoint  du  poisson  dans  l'alimentation  animale. 
D'après  la  statistique  des  pèches  pour  1899,  1900,  1901,  les  pro- 
duits des  diverses  pêches  maritimes  varient  entre  260.000  et 
280.000  tonnes  ;  en  y  ajoutant  les  pêches  d'eau  douce  et  les  pè- 
ches dont  les  produits  ne  sont  pas  connus,  nous  obtenons  envi- 
ron 300.000  tonnes. 

Mais  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  environ  40.000  tonnes  expor- 
tées, dont  28.000  de  morues  grâce  à  un  système  de  primes.  On 
peut  donc  dire  que  l'adjuvant  apporté  à  la  consommation  par  le 
poisson  ne  dépasse  guère  250.000  tonnes.  Si  on  compte  large- 
ment 300.000  tonnes,  et  si  l'on  évalue,  ce  qui  est  exagéré  au  moins 
d'un  tiers,  que  la  qualité  nutritive  du  poisson  est  égale  à  celle 
de  la  viande,  nous  avons  1 .608.000  tonnes.  La  ration  nécessaire 
étant  de  3.240.000  tonnes,  le  déficit  est  de  1.632.000  tonnes  ou  de 

53  a^. 

Quand  il  faut  100  kilogr.  de  nourriture  animale,  nous  n'en 
mvoos  que  47. 

La  Statistique  agricole  de  1892  évalue  le  produit  d'une  poule«- 
à  SfJ  œufs  par  an  et  à  2.885  millions  d'œufs  la  production  totale^ 
(p.  310).  Si  on  estime  le  poids  de  l'œuf  à  60  grammes  (coquille^:- 
comprise),  nous  avons  pour  l'ensemble  de  la  France  173.000  toa — 
ne«  d'oeuf. 

La^ranee  e-limait  le  fromage  comme  succédané  de  la  viande^ 
à  raison  d'une  demi-livre  de  fromage  pour  une  livre  de  viande.^ 
et  les  travaux  modernes  confirment  cette  proportion,  qui  est  ce— 
',,^:.\h::\  exagérée  pour  le  fromage  frais.  En  1892,  la  produclior» 
d'j  f :ofriâge  a  été  de  136.650  tonnes.  En  ne  comptant  pas  les  quan  - 
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tilés  exportées,  on  peut  doubler  ces  136.650  tonnes  et  les  ajouter  à 
la  ration  de  viande  et  de  poisson,  273X)00  tonnes. 

Quant  au  beurre,  très  riche  en  graisse,  ii  ne  contient  presqae 
pas  de  matières  protéiques. 

Que  l'on  ajoute  tous  les  succédanés  possibles  à  la  quantité 
de  viande  de  boudierie  et  de  porc,  -oottstatéo  par  la  Statistique 
agricole,  on  trorrve  toujours  un  déficit  osctllant  autour  de  50  0/0. 
Nous  pouvons  donc  affirmer  qu'en  France  nous  n'avons  que  la 
moitié  de  la  nourriture  animale  néeessaine. 

M.  Yves  Guyot  contrôle  ces  résultats  par  les  données  fournies 
•dans  le  document  intitulé  :  Bordereaux  de  salaire^  publié  par  l'Of- 
fice du  iravail,  en  1902.  Il  contient  les  résultate  d'une  enquête  faite 
auprès  des  instituteurs  et  des  conseils  d«  prud'iiommes  sur  le  prix 
•de  pension  par  mois  payé  par  les  ouvriers  célibataires  et  sur  le 
•coût  de  la  nourriture  d'une  famille  de  quatre  personnes. 

Quant  au  coût  de  la  nourriture  pour  une  famille,  l'Of/ice  du 
Travail  a  choisi  comme  type  do  comparaison  le  type  de  ménage 
le  plus  répandu  en  France,  le  petit  ménage  de  quatre  personnes^ 
et  €t  on  a  reconnu,  ditril,  que  la  consommation  d'un  ménage  de 
ce  genre  pour  les  denrées  alimentaires  les  plus  importantes  re- 
présente, le  plus  souvent,  dans  le  courant  d'an  mois,  les  qujan- 
tités  suivantes  »  : 

Pain 50  kilogr. 

Bœuf 10  kilogr. 

Lard 4  kilogr. 

Œufs 6  douzaines 

Lait 34  litres 

Pommes  de  terre 22  kilogr. 

En  outre,  la  boisson  se  oomposenait,  suivant  les  régions,  soit  de 
44  litres  de  vin,  soit  de  80  litres  de  bière  ou  de  100  litres  de 
cidre. 

Si  nous  comparons  ces  chiffres  à  ceux  de  la  ration  type,  nous 
voyons  qu'ils  sont  de  beaucoup  inférieurs. 

Suivant  la  formule  que  nous  avons  adoptée,  nous  réduisons  à 
trois  la  famille  de  quatre  personnes  et  nous  trouvons  : 

Pain,  600  kilogr.  par  an,  qui,  divisée  par  3  =  200  kilogr.  au 
lieu  de  360  kilogr.  de  la  ration  type,  ou  555  grammes  par  jour  au 
lieu  de  1  kilogr. 

Viande  de  boucherie  et  de  porc,  168  kilogr.  par  an  qui,  divisés 
par  3,  donnent  50  kilogr.  au  lieu  des  108  kilogr.  de  viande  de 
la  ration  type,  soit  155  grammes  par  jour  au  lieu  de  300. 
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Les  œufs,  le  lait  et  les  pommes  de  terre  qui  viemient  eosuite 
sont  loin  de  compenser  Tinsuffisance  constatée. 

Maintenant,  quel  est  le  prix  de  revient  de  cette  ration  relati* 
vement  au  salaire  7 

En  appliquant  à  ces  quantités,  supposées  invariables  dans  les 
diverses  localités  d*une  même  région,  les  prix  courants  appliqués 
au  détail  dans  ces  localités,  on  a  obtenu  les  résultats  suivants 
d  après  quatre  groupes  de  communes  :  celles  de  moins  de  1.500 
habitants,  celles  de  1.500  à  5.000,  celles  de  5.000  à  50.000  et 
celles  de  plus  de  50.000. 

Les  réponses  fournies  se  classent  de  la  manière  suivante  d'a- 
près la  valeur  moyenne  de  la  dépense  par  mois  : 


ToUl 


De         Oà    1.500  habit 2.860  52    »  15    »  67    » 

De  1.501  à    5.000    —      317  55  50  14    »  69  50 

De  5.001  à  50.000    —      126  56    »  14  50  70  50 

De  plus  de  50.000    —      46  62    »  17  90  79    » 

Xatunellement,  il  y  a  des  \'ariations  selon  les  \illes  ;  mais  la  dif- 
férence entre  les  petites  communes  et  les  plus  grandes  \-illes  n*est, 
en  moyenne»  que  de  15  0X>. 

Xotez  que,  dans  ces  chiffres,  on  no  compte  ni  sucre,  ni  café, 
ni  épicerie,  ni  légumes  autres  que  les  ponmies  de  terre. 

Pwnons  le  salaire  moyen  du  manœuvre  constaté  également  par 
rOffice  du  TnvroiL  2  fr.  75  par  jour  :  multiplions-le  par  300,  ce 
qui  est  exagère,  car  cela  suppose  qu'il  n'y  a  ni  chùmage,  ni  in- 
tempéries des  saisons,  ni  indisposiliv^ns.  Prenons  la  moyenne  de 
K^  francs,  prix  de  la  nourriture  par  mois,  Xous  avons  : 

Salaire  S2Ô  fr^  m 

Nourriture  fXV»  fr.  a> 

Si  o*x  ;!i joute  la  bv>i>5\>iu  e\aU;oe  à  U  ;r;xnc5  par  mois,  soit  168 
francs  i>ar  an,  soit  or*  <h:îYre>  rw;v5<  ITC  francs,  nous  avons  : 

Salaire  ^Wr. 

Nourriture  et  boissoi: SX>  fr. 

Dm»  ce$  cvHKtith>ns.  le  maiKvcxre,  m^use  trt\^iUant  3»  jours 
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par  an,  serait  en  déficit,  s'il  consommait  la  ration  indiquée  dans 
l'enquête,  et  cependant  elle  est  insuffisante. 
Quant  à  l'ouvrier  de  métier,  il  arriverait  au  résultat  suivant  : 

Part  p.  100 
de  la  nourhUm 

Salaire  annuel  :  3  x  300.        900  fr.  » 

Nourriture  sans  boisson..        660  fr.  73 

Nourriture  avec  boisson. . .        830  fr.  91 

La  situation,  pour  l'ouvrier  du  département  de  la  Seine,  serait 
la  suivante  : 


Pour  le  manœuvre 


Part  p.  100 
do  U  nourriture 


Salaire  annuel   1.500  fr.  » 

Nourriture  sans  boisson  :  62  x  12. . . .  744  f r.  49 

Nourriture  avec  boisson  :  79  x  12. . . .  948  fr.  63 
Pour  Vouvrier  de  métier  : 

Salaire  annuel  :  7,50  x  300 2.250 fr.  » 

Nourriture  sans  boisson  :  62  x  12. . . .  744  fr.  33 

Nourriture  avec  boisson  :  79  x  12. . . .  948  fr.  46 

De  ces  chiffres,  il  résulte  que,  dans  l'ensemble  des  départe- 
ments, si  le  manœuvre  consommait  la  ration  choisie  comme  type 
par  rO//ice  du  Travail^  il  n'aurait  pas  un  salaire  suffisant  pour 
y  pourvoir. 

Aussi  n'y  pourvoit-il  pas.  Il  y  a  quantité  de  ménages  en  France 
qui  ne  mangent  jamais  un  morceau  de  bœuf. 

Même  pour  l'ouvrier  de  métier,  on  arrive  à  un  chiffre  de 
84  p.  100  comme  part  de  nourriture  dans  le  salaire.  Si  on  y 
ajoute  le  loyer,  il  se  trouve  en  déficit. 

Il  n'y  a  qu'à  Paris  où  l'ouvrier  pourrait  vivre  avec  son  salaire, 
d'après  les  chiffres  indiqués  et  qui  doivent  être  trop  bas.  Qu'on 
y  ajoute  la  boisson  et  le  loyer,  le  salaire  du  manœuvre  est  absorbé 
dans  la  proportion  de  87  p.  100. 

Commjô  les  résultats  indiqués  par  ces  chi{{res  ne  peuvent  se 
produire  d*une  manière  normale,  ils  impliquent  les  alternatives 
suivantes,  qui  se  trouvent  souvent  réunies  dans  les  mêmes  mé- 
nages :  le  travail  de  la  femme  et  des  enlants,  la  privation  iusqu'à 
la  misère  et  Vassistance. 

Notez  que  l'Of/tce  du  Travail  a  pris  comme  type  une  famille 
ne  comprenant  que  le  père,  la  mère  et  deux  enfants.  C'est  une 
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petite  famille.  Même  si  le  mari  est  un  ouvrier  de  métier,  dans  les- 
départements,  il  faut,  pour  qu^etle  ne  soit  pas  dwtô  la  gêne  la 
plus  étroite,  qoe  la  femme  et  le»  enfant»  apportent  ua  gaia  à  la 
maison. 

Laissant  en  dehors  les  boissons,  quoiqu'elles  soient  aussi  frap- 
pées par  la  douane,^  M.  Yves  Guyot  cherche  quelle  est  la  part 
des  droits  de  douane  dans  le  régime  aliménUire. 

100  kilogr.  de  blé  =^  100  kijogr.  GÈe  pain  ;  donc  600 

kilogr.  au  droit  de  7  fr.  =  42  fr.  par  an 42  fr. 

20  fr.  pour  les  100  kilogr.  de  viande  sur  pied  =  0  fr.  35 

pour  1©  kilogr.  de  viande  nette  (120  x  0,35) 42    » 

Lard  :  4  kilogr.   x   12  =  48  kilogr.,  au  droit  de  25  £r, 

les  1T)0  kilogr 12    » 

Pommes  de  terre  :  22  kilogr.    x    12  =  204  kilogr.  au 

droit  de  0  fr.  40  les  100  kilogr 1  05- 

Œufs  :  80  douz.  à  60  gr.  l'œuf  =  57  kil.  600,  au  droit 

de  6  fr.  les  100  kilogr 3  45-. 

100  50- 

Soit,  en  chiffres  ixmds,  1CK>  francs. 

En  rapprochant  ce  total  des  droits  de  dotwme  du  bifdget  ali- 
mentaire le  plus  élevé,  soit  celui  de  744  francs  par  an,  on  constate 
que  la  répercussion  des  droits  de  douane  représente  plus  de 
13  p.  100  (près  de  1  sur  8)  du  prix  de  Talimentation  d'un,  mé- 
nage ouvrier  dans  une  grande  ville.  Si  on  l'appliquait  au  budget 

100  x  100 

le  plus  bas,  on  trouverait  =  16  p.  100. 

^  624  ^ 

Si  on  déduit  le  total  des  droits  de  dooane  du  prix  de  la  ncvr- 

riture  donné  «irdessus,.  on  trouve  les  différences'  suivantes  : 

Coût  Part  p.  100 

de  la  Bourrilare'  de  la.  ntuniloA 

Saa»  Ift         Airec  la  9ns  la        Arec  k 

douane  Salaire  douas» 


Manœuvre   560  fr.     660  fr.        825  fr.  m         80 

Ouvrier  de  métier.    560  660  900  62  73 

Manœuvre  (Seine)    644  744  1.500  42  49 

Ouvrier  de  métier 

(Seine)   644  744  2.250  27  33 

La  part  du  droit  de  douane  prélevée  sur  le  salaire  esâ  rf 
plut  grande  que  le  salaire  est  moins  élevé. 


sociiiTt:  d'ècoxômte  poLrrfoi;E  (ô  j.iavier  IODO) 


119 


remédier  à  cet  inc0OvénienÈ,  Touvrier  qui  reçoit  le  salaire 
moindre  o*a  cju'uîi  moyen  :  c'est  la  privation. 

iSâns  doute,  le  droit  de  douane  ne  joue  pas  toujours  coniplèle- 
meïiU  Pour  le  blé,  le  droit  de  7  îvuncs  ne  joue  complèlenieni  que 
lorsque  la  recolle  êsL  mauvaise  \  alors  la  différence  entre  le 
prix  du  uKî relié  de  Londres  et  celui  de  Paris  en  dépasse  la  quotité* 
i\l,  dL*s  Essiirs  iï  calculé,  .paui^  une  série  d'années,  que  ]a  difi'é- 
rence  moyenne  entre  les  murs  dos  deux  places  était  de  4  fr.  90 
(1),  soit  5  francs, 
r  Mais  si  la  taxe  sur  le  blé  ne  joue  pas  complètement,  les  droits 
^^i^uiratiieul  pour  d'aulres  articles  une  majoration  qui  en  dépasse 
^  le  taux. 

M,  des  Essars  a  relevé  pour  (juaranie-slx  articles  le  prix  de  ca- 
talogue d^  grandes  maisons  d'épicerie  à  Paris  et  à  Londres  et, 
j^suppOïjaiit  que  Facheteur  eiilacheti'  une  unité  de  chacun  des  arlî- 
^■ctes  cpi'H  a  pu  identifier,  il  a  trouvé  qu'il  aurait  dépensé  100  fr.  95 
Hè  Paris  et  84  fn  09  h  Londres,  soil  exactement  30,78  p.  100  de 
^B]>luâ  à  Paris  qu'à  Londres  1  mais»  dans  les  prix  français,  il  faut 
H  compter  11  fr*  34  do  droits  de  douane  et  d'octroi  et  seulement 
1  fr,  57  dans  les  prix  anglais,  de  sorte  que,  finalement,  è  Paris 
le  prix  net  de  la  marcha udise  est  de  98  fr.  01  et  de  82  frv  52  à 
Londres,  soit  encore  un  écart  de  16  francs  ou  de  19  p.  100  au  dé- 
triment de  Paris. 

Certes,  dans  l'écart  de  30*78  p,  100  entre  les  prix  de  Paris  et 

I  de  Londres,  il  y  a  autre  chose  que  les  11,34  p.  ItjU  des  droits  de 

[douane  et  d'octroi,  msih  la  protection  agit,  dans  Tespèce,   en 

Igéiiant  le  commerce  et  en  faisant  prendre  aux  marchandises  le 

[chemin  des  marctiés  libres  de  préférence  à  celui  des  marchés 

protégés,  ainsi  quVn  obligeant  les  détaillants  à  faire  une  avance 

ie  droits  stir  ïaqu*dle  ils  prélèvent  leur  bénéfice,  conuue  sur  le 

l^rix  de  la  marchandise  elle-même. 

La  comparaison  dif  prix  du  blé  et  de  la  viande  en  France 
ftvec  celui  des  autres  pars  montre  de  quel  poids  ralourdit  notre 
système  douanier. 

L*s  Memm-anda  uf  the  Botird  o(  îradtî  établis,  en  1903,  sur  la 
H*^iîtande  de  M, Chamberlain,  constatewt  les  faits  suivants  (1  sh.par 
impérial  quarte r  —  0  fr.  573  par  100  kilos  ;  40  sh.  par  quaHer  = 

fr.  mi 


f^h,d. 


1882 


sh.d 

l\  11 


sh.d. 

45  4 


sh.d, 
44  0 


Cl)  Buflciln  de  îa  société  dû  statistique,  1901,  p.  414. 
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Les  prix  anglais  et  allemands  dépassent  les  prix  en  France 
pendant  celte  dernière  année  du  régime  libéral  de  1861,  qui 
•:iurait  réduit  1©  droit  à  0,60  les  100  kilogr.  En  1883,  le  droit  est 

>rté  à  3  francs.  Nous  avons  les  cours  suivants  : 


Royaume- Uni 

France 

AllemagiM 

EUU-l'nis 

sh.d. 

sh.d. 

sh.d. 

sh.d. 

41  7 

44.3 

40  3 

38  6 

1883 

Le  prix  du  blé  baisse.  Il  tombe  en  Angleterre,  aux  Etals-Unis, 
en  Allemagne.  La  différence  était  en  notre  faveur  en  1882  relati- 
vement au  prix  de  la  Grande-Bretagne.  Elle  est  maintenant  à 
notre  détriment  de  près  de  3  shillings. 

En  1887,  le  droit  est  porté  à  5  francs  en  France,  en  Allemagne, 
à  5  marks  les  100  kilogr.  Nous  trouvons  les  prix  suivants  : 


Royaume- Uni 

France 

Allemagne 

EUt*-Unù 

sh.d. 

sh.d. 

sh.d. 

sh.d. 

31  10 

43  9 

37  11 

31  9 

1887 

En  1894,  nous  avons  le  droit  de  7  francs.  L'Allemagne  abais^  ^^s 
son  tarif  à  3  marks  90.  Il  en  résulte  les  différences  suivantes  : 

Royaume- Uni         France  Allemagne        Etait-Uait 

sh.d.  sh.d.  sh.d.  sh.d. 

1897 23  1  32  9  30  6  22  4 

1897  30  2  43  9  36  0  31  10 

1898 34  0  45  8  40  6  31  9 

1902  28  1  38  0  35  9  27  10 

Le  droit  de  7  francs  par  quintal  métrique  représente  pour  1® 

quarler  impérial  12  sh.  2  1/2. 

On  voit  qu'en  1897,  année  de  mauvaise  récolte,  le  droit  a  "^^ 

plus  que  son  plein  effet,  30,2  à  43,9  soit  13  sh.  7  d. 

M.  Méline  dut  suspendre,  le  4  mai  1898,  1©  droit  de  7  frair  ^^^^ 
sur  les  blés.  Dans  le  rapport  qui  précède  le  décret,  il  dit  :  «  --^'" 
quelques  jours,  on  a  vu  le  prix  du  blé  monter  de  30  à  33  ^^ 

m'ôme  34  francs.  » 

Le  l*'  mai  1903,  à  Paris,  le  prix  du  blé  était  de  25  francs  ^  ^ 
Londres,  de  16  fr.  50;  à  Vienne,  de  16  fr.  80;  à  Budapest,  ^^ 

16  fr.  40  ;  à  Anvers,  de  16  fr.  50  ;  à  New- York,  de  15  fr.  -^^• 
La  différence  entre  Londres  et  Paris  était  donc  de  8  fr.  50,  ^^ 

lieu  de  7  francs. 

On  peut  dire,  d'après  l'expérience  générale,  que  le  droit  sur    ^^^ 


w 

clr 
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^blés  ne  pcul  pas  rclcvt^r  le  prise  da  bU  à  son  niveau  dam  kê 
%né€â  ubondunles  et  au  contraire  il  le  relève  au-d^Mus  de  son 
yràveau  dans  les  années  de  dé{iciL 

Les  conuncrçanU  des  pays  protégés  n*oseûl  pas  ncUeler  ;  ils 
doivent  aUendre,  De  plus,  en  France,  ils  redoutent  la  suspensioti 
des  droits  ;  et  ainsi t  ih  provoquent  les  hauts  prix  qui  devront 
t amener ^  car  ih  n'approvisionnent  pas  le  marché. 

Le  lendemain  de  la  suspension  des  droits,  le  4  mai  1898,  ils 
achetèrent  en  masse  :  cette  mesure  coïncida  avec  la  spéculation 
de  LeiLer  à  Clùcago,  et  eut  pour  effet  de  eonlribuer  à  la  hausse  : 
le  10  mai,  le  prix  d'exportation  ù  New- York  atteignit  le  chiffre  do 
$  1,93  par  bushel,  soit  34  fr.  47  par  hectolitre. 

Quand  le  droit  de  7  francs  joue  complètement,  le  prix  de  cha- 
que kilogr,  de  pain,  vendu  chez  le  boulanger,  G^i  rehaussé  de 
|U  fr*  U7.  Je  sais  qu'en  ISS7,  quand  le  droit  sur  le  blé  fui  porlé  î* 
^francs  les  100  kilogr»,  M.  Méline  refusa  de  frapper  le  pain  d'un 
'droit.  Il  avait,  on  effet,  soutenu  que  le  droit  sur  la  matière  pre- 
^B  mière  n^avajt  pas  d'influence  sur  le  produit.  Il  afdiniait  que  les 
^^bntermédiaires,  c*est-è-dîre  les  boulangers,  en  supporteraient  le 
^Bpoids.  Cette  illusion  ne  dura  pas  longtemps,  mais  alors  on  pro- 
^Bposa  d'user  de  rarlicle  30  de  la  loi  des  111-22  juillet  1891  pour 
1  faire  supporter  par  les  boulangers  le  poids  du  droit  !  Les  mal- 
heureux, eomment  le  pourraient-ils  ï 

Le  droit  sur  le  blé  a  pour  but  de  faire  hausser  de  7  francs  lo 

|prix  de  tous  les  quintaux  de  blé  qui  passent  sur  le  marché. 

Si  on  estime  que  TO.tiOO.CHX^  de  (juiiUaux  de  blé  passent  sur  les 

marchés,  ils  suppOTteronl  le  dioit  de  7  francs  et  plus,  connue  en 

1897  et  en  1898  ;  alors  les  consonnna leurs  de  blé  paient  une 

surtaxe  de  4130.000.000  do  francs.  Si  la  moyenne  de  la  surtaxe 

1  est  que  de  4  fr,  90»  soit  5  francs,  comme  Ta  clabli  XL  des  Es- 

lars,  nous  avons,  bon  an  mal  an,  une  surtaxe  de  350,00^3.(MX^,  qui 

frappe  toutes  les  personnes  obligées  tl'acheler  leur  pam,  et  elle 

les  frappe  en  proportion  de  la  quanlilé  de  pain  quVdles  coiisom- 

Eiientp 

Le  tarif,  établi  en  19t)3  sur  la  viande»  frappe  la  viande  fraîche 

de  350  francs  la  tonne  qui,  multipliée  par  L300,ÛOÔ,  donnent 

i55  millions  de  francs.  Additionnons  :  350  millions  pour  le  fro- 

nent  ;  450  millions  pour  le  bétail  ;  voilù  80O  millions  prélevés, 

raido  des  droits  de  douane,  sur  le  pain  et  la  viande. 

Ces  800  millions  s'ajoulent  aux  3  milliards  d*impi>ts  que  nous 

Frayons  au  budget  de  l'Etat,  mais  ces  800  millions  mystérieux, 

Ijni  sont  incorporés  dans  le  prix  des  choses,  auxquelles  la  ména^ 


i^ssii^aBBSî 


122  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

gère  doit  pourvoir  tous  les  matins,  dont  personne  ne  contrôle 
remploi,  ne  sont  pas  versés  par  tous  pour  assurer  les  dépenses 
d'intérêt  commun  :  ils  sont  versés  comme  impôt  privé  pour  ga- 
rantir et  augmenter  les  revenus  ou;  les  bénéfices  d'un  certain  nom- 
bre de  personnages  qui,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  plus 
d'un  siècle  après  que  la  Révolution  a  aboli  les  droits  féodaux, 
ont  su  mainlenir  à  leur  profit  la  confusion  entre  la  propriété  et 
la  souveraineté. 

Les  138.000  grandes  exploitations  (1)  comprennent  10.143.000 
hectares  de  terres  labourables,  soit  73  hectares  en  moyenne  ;  les 
711.000  exploitations  moyennes,  8.368.000  hectares,  soit  11  1/2 
chacune  en  moyenne.  Avec  l'assolement  triennal  ,celles-ci  peu- 
vent cultiver  environ  4  hectares  en  blé,  obtenir  45  quintaux  de 
blé,  sur  lesquels  elles  peuvent  en  vendre  environ  35  sans  èbre 
obligées  d'en  racheter. 

Voilà  deux  catégories  de  propriétaires  vendeurs  de  blé  ;  mais 
les  2.617.000  propriétaires  de  terres  de  1  à  10  hectares  n'ont  à  se 
répartir  que  6.654.000  hectares  de  terres  labourables,  soit  moins 
de  3  hectares  pour  chacun,  dont  1  hectare  au  plus  peut  êtare 
emblavé  annuellement  en  blé  et  rapporter  dans  les  bonnes  années 
14  à  15  quintaux  à  l'hectare  ;  et  les  deux  tiers  doivent  être  ré- 
servés pour  la  consommation  de  famille.  Quant  aux  2.235.000 
petits  propriétaires  au-dessous  de  1  hectare,  qui  ont  719.000  hec- 
tares de  terres  labourables  entre  eux  tous,  ils  achètent  du  blé  et 
n'en  vendent  pas. 

Les  droits  sur  la  viande  sont  exclusivement  établis  au  profit 
des  propriétaires  des  138.000  grandes  exploitations  qui  coroptenl 
2.03^.000  hectares  de  prairies  ;  au  profit  des  propriétaires  des 
711.000  exploitations  moyennes  qui  comptent  2.388.000  hectares 
de  prairies,  tandis  que  la  petite  propriété  au-dessous  de  10  hec- 
tares n'en  compte  que  2.129.000. 

Chose  grave  î  d'après  une  enquête  faite  par  M.  Yves  G«7ol, 
la  nourriture  animale  diminue  à  Paris  et  dans  la  plupart  des 
grandes  villes  (2).  Dans  leurs  congrès,  les  ligues  contre  la  tubw- 
culose  et  Tantialcoolismie  n^abordent  pas  la  question  du  tarif  de 
douane  :  et,  cepwidant,  peut-on  dire  qu'il  n'y  a  pas  eorréiation 
entre  ces  deux  phénomènes  pathologiques  et  la  qualité  de  l'ali- 
mentation î 

Répondant  à  une  interruption,  M.Yves  Guyot  dit  qu'il  ne  s'esi 

(1)  Voir  Slatistique  agricole  de  1892,  p.  357. 

(2)  Voir  la  Comédie protectitmnistt,  p.  135. 
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'que  de«  slaHstiqucs  ofûdellcs.  Si  on  incrimine  leurs  chif- 
c*est  une  autre  question,  mais  <r  €sl  à  ceux  qui  seraient  cho 
^des  conclusion!^  auxquelles  Us  aboutissent  de  prouver  que 
soûl  erronéâ- 

quë  le  lype  de  la  rnlion  choisi  était  trop  élevé,  mais 
fersunn^  n  a  proposé  de  réduire  la  rnlion  miïïlaire,  11  ne  fauf. 
is  confondre  non  plus  la  raliwi  qui  permet  à  l'homme  de  se 
Inserver  et  la  ration  qui  lui  permet  de  faite  et  de  supporter  un 
^ort. 

[Au  poinl  de  vue  de  la  population,  ce  n'est  pas,  sans  doute, 

^tsadce  qui  multiplie  le  nombre  des  enfants.  Cependant,  toute*^ 

taxes  qui  frappent  les  besoins  essentiels  de  rexistence  pro- 

|Ui?nl  de  la  part  des  gens  prévovanls  une  prudence  qui   ra- 

fitil  le  recrutement  de  la  population  dans  les  groupes  où  il  est 

i  plus  désirable. 

Knfrii,  il  est  étrange  que,  depuis  1881,  sous  la  RépuLdique  dé- 

ocratique,  le  suffrage  universel  snive  exactemi»nl  la  même  po- 

lique  douanière  que  les  grands  propriétaires  à  30(3  francs  de 

inlributions,  à  vote  cumulé,  qui  possédaient  le  monopole  du 

^uvoir  politique  sous  la  Restauration. 


iM.  G.   de  Ncmvioii  s'associe  aux  critiques  présentées  par 
V\es  Giiyot,  qu'il  sVxcuse  d*àrorr  inten'ompu  en  disant 
ne  certains  chiffres  produits  par  Ini  étaient  de  haute  fantaisie. 
est  évident  que  cetle*  qualification  s*appriquait  aux  statistiques 
icielle^  et  aux  évaluations  cpj  elles  donnent  de  la  quantité  d*ali* 
L*nl«  cotisoromée  par  l'homme  ainsi  que  de  son  f*rix  de  revient, 
estime  même  que  les  rectilications  de  M,  Yves  Guyot  doivent 
te  inférieures  à  ta  réalité.  La  douane  frappe  bien  du  même 
l^oii  de  7  francs  \e^  IOt>  kilogrammes  de  bîé  et  de  pain.  Mais 
100  kilogrammes  dp  blé  ou  de  pain  ne  représentent  pas  100 
logrammes  nets  de  nourriture  utile.  Il  faut  en  défalquer  le 
in  ou  feau  et  la  dounne  elle-mômc  se*  charge  de  ce  soin  en 
ippant  d'un  droit  de  10  Francs  les  Wi  kilogrammes  de  farine, 
qui  porte  â  0  tn  lU»  le  (iroit  réel  sur  chaque  kilogramme  d'ali- 
Rienl  n^lp 

Il  est  très  juste  de  dire  que  le  droit  protecl^ur  doit  avoir 
pour  effet  d*em pécher  rimportation  de  la  marchandise  étratt- 
gi&re  tt  que  plus  il  remplit  son  office,  moins  il  rapporte  au  Tré- 
ftor.  Ce  n*est  cependant  pas  ainsi  que  les  prolectionnistes  du 
Parlement  Icnteodeat.  Ouand,  il  v  a  quelque  temps,  le  droit  de 
35  francs  sur  les  100  kilogrammes  <te  viande  fut  voté,  il  s'agia- 
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sait,  d'après  le  rapporteur,  M.  Debussy,  de  prévenir  Tenvahis- 
sement  du  marché  par  le  bétail  étranger,  d'empêcher  une  «  inon- 
dation »  qui  serait  «  désastreuse  ».  Or,  les  protectionnistes  ne 
pouvaient  pas  ignorer  que  la  production  française  était  inférieure 
à  la  consommation,  et  ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes  en  ma- 
jorant les  prévisions  de  receltes  dans  une  mesure  correspon- 
dante à  l'augmentation  du  droit  ;  cette  augmentation  n'avait  donc 
pour  objet  réel  que  de  permettre  aux  producteurs  français  de 
prélever  un  impôt  plus  élevé  sur  le  consommateur. 

Cette  augmentation  d'impôt  a  pour  conséquence  une  diminu- 
tion de  la  consommation  de  la  viande,  laquelle  correspond,  sui- 
vant la  remarque  de  M.  Armand  Gautier,  à  un  développement 
de  l'alcoolisme. 

M.  G.  de  Nouvion  rappelle  que  parmi  les  fléaux  engendrés 
par  l'alcoolisme,  il  faut  mettre  au  premier  rang  la  folie  et  la  tu- 
berculose. Contre  celle-ci,  les  hygiénistes  s'accordent  à  recom- 
mander la  suralimentation.  Mais  le  protectionnisme  condamne 
le  tuberculeux  à  la  sous-alimcntation.  «  Mange  beaucoup,  a  dit 
le  médecin  au  malade,  et  garde-toi  de  l'alcool  qui  ne  te  donne 
que  l'éphémère  illusion  de  la  force.  »  «  Paie  beaucoup  d'impôt 
pour  manger  peu  »,  réplique  le  protectionnisme,  qui  pousse  le 
malade  à  chercher  dans  l'alcool  l'illusoire  supplément  de  Talf- 
mentation  dont  il  sent  le  besoin. 

M.  Cheysson,  —  après  quelques  réserves  sur  la  valeur  scien- 
tifique des  statistiques  officielles  qui  servent  de  base  aux  con- 
clusions de  M.  Yves  Guyot,  mais  qui,  à  défaut  d'autres  meilleu- 
res, s'imposaient,  —  admet  comme  démontré  que  le  protection- 
nisme aboutit  à  une  majoration  du  prix  des  choses  nécessaires 
à  la  vie  :  cette  majoration  absorbe  en  partie  la  hausse  incontesta- 
ble du  salaire.  C'est  sur  ses  conséquences  relatives  à  l'hygiène 
sociale  que  M.  Cheysson  voudrait  présenter  de  rapides  observa- 
tions. 

Du  moment  où  le  prix  des  denrées  alimentaires  est  accru  par 
les  taxes  de  douanes,  le  ménage  ouvrier  est  acculé  à  l'un  de  ces 
trois  partis  :  soit  dilater  ses  recettes,  soit  diminuer  ses  consom- 
mations, soit  compenser  leur  plus-value  par  des  réductions  sur 
les  autres  chapitres  du  budget  des  dépenses. 

S'il  prend  le  premier  parti,  il  sera  entraîné  vers  le  travail  de 
la  femme  dans  l'atelier.  Or,  on  connaît  les  désordres  que  cause 
la  désertion  du  foyer  par  la  ménagère  :  l'éducation  des  enfants 
abandonnés  au  ruisseau  ;  les  vêtements,  le  linge,  le  mobilier. 
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_|îssant  faute  dVnlrçlien  ;  la  cuisine  improvisée  liaiivementt 
Bsi  malsaine  que  coûteuse  ;  le  taudis  sûbslilué  au  a  home  »  et 
êitaiU  le  père  en  fuite  ;  la  lamillc  désagrégée  ;  tel  est  Je  prix 
î lieux  dont  il  faut  payer  le  gain  extérieur  de  rouvrièrc, 
[Si,  au  conlraire,  le  méuage  réduit  ses  consommalioiis,  sa  nour- 
^urc  devient  iusufllëante  pour  faire  face  à  sa  déperdilion  de 
rco  Vitale* 

lit  donnée  Tim-portance  chaque  jour  mieux  comprise  de 
ientation  ralionnelle,  une  réduction  sur  ce  chaptlre  est  fu- 
^ste  à  tous  les  points  de  vue, 

Elle  Test  encore  par  sa  contribulion  à  Talcoolisme,  Beaucoup 
_de  persotuies,  el»  parmi  elles,  les  chefs  des  écoles  socialistes,  im- 
lient  les  progrès  de  ce  fléau  ù  rinsufûsance  de  ralimentation. 
jfrier  boirait  pour  tromper  sa  faim.  Le  meilleur  remède  à 
jlisme  serait,  dès  lors,  d*améliorer  la  ration  alimentaire. 
rL*aIcool  est-il,  ou  non,  un  oïimenl  ?  La  question  esl  très  con- 
jversée  entre  physiologisles,  el  M*  Attwaler  —  dont  le  nom  a 
jeté  dans  ces  débats  —  vient  d  envoyer  à  M*  Cheyssou  un  arti- 
cle qui  paraîtra  prochainement  et  rétablira  dans  leur  véritable 
jtr  les  conclusions  du  savant  américain.  Mais,  à  supposer  que 
Icool  soit  un  aliment,  —  ce  qui  est  contestable  —  bien  loin  de 
|ltr  le  corps,  il  le  ruine.  Quant  h  la  chaleur  qu'il  procure,  elle 
ajlificielle,  momentanée,  et  s'achète  par  un  afiaiblissement 
la  résistance  vitale.  Eu  contribuant^  pour  sa  part,  à  ralcco- 
ne,  le  droit  de  douane  sur  le  pain  et  la  viande  encourt  une 
ive  responsabilité  sociale, 

leste  le  dernier  parti  offert  au  ménage  pour  échapper  à  cette 
Biistreuse  économie  sur  rulinienlalion  rationnelle  :  c*est  celui 
^î  consiste  à  diminuer  les  autres  chapitres  du  budget,  à  sa- 
it :  celui  du  vêlement  et  celui  de  rhabitalion, 
D*après  les  travaux  d'En  gel  et  les  monographies  de  famille 
cumulées  par  F  Ecole  de   Le  Play,  on  sait  que  Tiinpor  tance 
proportionnelle  de  Ta limen talion  dans  le  budget  des  dépenses 
d'autant  plus  forte  que  le  salaire  est  plus  modique.  On  court 
i%  beiioins  les  plus  urgents  ;  parmi  eux  et  tout  d'abord,  à  ce- 
qu*j|  faut  satisfaire  sous  peine  de  mort,  à  la  faim.  Dans  les 
lalions  les  plus  humbles,  les  dépenses  alimentaires  absorbent 
jqu'à  70  et  même  80  0/0  des  ressources  totales.  En  moyenne, 
les  i>stime  h  60  0/0  ;  celles  du  vêtement  à  16  0/0  ;  celles  de 
abitatiim  entre  15  et  20  0/0. 

51,  pour  compenser  la  hausse  sur  les  denrées  alimenlaires»  le 
fiage  comprime  le  chapitre  du  vêtement,  il  s'expose  à  souffrir 


^ 
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du  froid  ou  à  subir  la  déciiéance  ([ui  tient  à  une  mauvaise  tenae  ; 
mais  les  conséquences  sont  bien  plus  douloureuses  encore,  s'il 
se  décide  à  réduire  son  loyer. 

Au  milieu  de  toutes  les  améliorations  dont  bénéficie  la  situa- 
tioa  des  ouvriers,  il  reste  deux  points  noirs,  deux  articles  en 
retard  :  celui  de  la  viande  et  celui  du  logement.  M.  Yves  Guyot 
s'est  expliqué  sur  la  viande  ;  mais  on  ne  saurait  trop  insistar 
sur  le  logement  populaire,  qui  est,  en  général,  défectu^ix  et  cher. 
Toutes  les  études  entreprises  dans  ces  derniers  temps  ont  dé- 
montré la  fmiestc  influence  de  la  maison  insalubre  sur  la  santé 
publique.  Le  taudis  est  la  source  empoisonnée  d*où  jaillissent, 
à  jet  continu,  la  tuberculose,  l'alcoolisme,  la  mortalité  infantile, 
la  haine,  en  un  mot,  toutes  les  misères  sociales.  Le  besoin  pres- 
sant entre  tous  est  d'assainir  le  taudis,  d'améliorer  l'habitation. 
Les  efforts  des  hygiénistes  tendent  à  recommander  à  l'ouvrier  les 
virements  en  faveur  du  loyer  par  la  compression  des  autres  cha* 
pitres  de  son  budget,  dans  la  mesure  où  ils  sont  légitimement 
compressibles.  Ce  serait  donc  remonter  ce  courant  salutaire  el 
porter  une  fâcheuse  atteinte  à  la  santé  publique,  que  de  réduire 
encore  la  dotation,  déjà  insuffisante,  des  crédits  consacrés  au 
loyer. 

En  résiuné,  renchérissement  des  choses  nécessaires  à  la  vie, 
par  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  entratne  de  pénibles  consé- 
quences sociales  pour  le  bien-être  et  la  sanlé  des  ouvriers  :  il  fait 
cruellement  payer,  par  tous,  les  avantages  que  le  protectionnisme 
réserv  e  â  ses  clients. 

M.  Sayous  a  lu  le  Retour  à  la  Terre,  de  M.  Méline,  mais  il  a 
lu  aussi  la  Comédie  protectionniste,  de  M.  Yves  Guyot,  et  il  pose 
à  Tauleur  de  ce  livre  la  question  suivante  :  Pour  le  cas  où  les 
droits  protecteurs  n'auraient  pas  été  institués,  la  production  au- 
rait-elle eu  un  développement  aussi  favorable  et  un  aussi  grand 
accroissement,  et  les  intérêts  des  consommateurs  n'auraient-ils 
pas  été  compromis  ? 

M.  Yves  Guyot  fait  remarquer  que  cette  question  pourra  être 
l'objet,  quelque  jour,  d'une  communication  intéressante  et  d'une 
discussion  spéciale,  et  qu'on  pourra  traiter  alors  de  la  répercus- 
sion des  droits  de  douane  dans  le  monde  entier,  el  non  plus  seu- 
lement dans  notre  pays,  comme  il  l'a  fait  ce  soir. 

En  réalité,  répond  M.  Yves  Guyot,  les  droits  de  douane 
n'ont  pas  augmenté  beaucoup  la  production  du  froment  en 
France  ;  car  les  récoltes  de  1874  et  de  1882,  contemporaines  du 
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droit  de  0  fr.  60  par  100  kilogr.,  restent  encoire  à  la  léle  de  celles 
que  nous  avons  eues.  Quant  à  rAUemagne,  elle  est  obligée  d'im- 
porter beaucoup  plus  de  produits  agricoles  qu'elle  n'en  exporte  ; 
et  sa  consommation  en  blé  n'est  que  de  33  millions  de  quintaux 
pour  60  millions  de  tètes.  En  Belgique^  il  li'y  a  pas  de  droit  sur 
le  bW.  Si  l'Europe  était  réduite  à  ses  propres  ressources,  elle  se- 
rait à  l'état  do  disette.  M.  Yves  Guyot  bo  voit  ck)nc  pas  comment 
les  droits  de  douaiie  établis  sur  les  blés  auraient  pu  provoquer 
la  production  des  pays  qui  y  envoient  du  blé,  les  Etats-Unis,  le 
Canada,  l'Inde,  la  Russie. 

L'examen  des  ressources  disponibles  du  globe,  au  point  de  vue 
de  l'alimentation ,  peut  faire  l'objet  d'une  autre  communication. 

En  l'absence  de  droits  protecteurs,  réplique  M.  Sayous,  l'agri- 
culture française  ruinée  n'apporterait  plus  son  appoint  à  la  pro- 
duction universelle  et  le  blé  serait  en  quantité  insuffisante  pour 
alimenter  le  marché  mondial. 

Cependant,  fait  observer  M.  Yves  Guyot,  loin  de  diminuer,  la 
production  de  la  France  augmentait,  avant  l'établissement  du  ré- 
gime douanier.  Comme  une  discussion  spéciale  sera  consacrée 
à  cette  question,  l'orateur  se  contente  de  citer  la  proposition,  que 
l'Institut  international  de  Statistique  a  soumise  à  tous  les  gouver- 
nements :  c'est  la  mise  à  l'étude  de  la  répercussion  des  droits  de 
douane  dans  le  monde.  On  peut  être  sûr  qu'aucun  Etat  protec- 
tionniste ne  fera  cette  enquête. 

M.  Watelet  se  demande  s'il  faut  accorder  au  protectionnisme 
l'action  prépondérante  que  M.  Yves  Guyot  a  indiquée,  sur  la 
dépression  des  mœurs  sociales  et,  entre  autres  choses,  le  déve- 
loppement de  l'alcoolisme.  C'est  ce  sur  quoi  M.  Watelet  fait  des 
réserves.  Cet  état  de  choses,  pour  M.  Watelet,  a  des  causes  com- 
plexes, dont  la  principale  et  la  plus  active  est  l'accroissement 
continu  des  agglomérations  urbaines.  Ce  sont  elles  qui  ont  fait 
surgir  la  question  des  logements,  et  l'on  comprend  alors  toute  la 
portée  des  observations  qu'a  émises  tout  à  l'heure,  M.  Cheysson. 
Ce  n'est  pas  seulement  par  l'exiguité  et  l'insalubrité  du  logement, 
que  la  santé  de  l'ouvrier  des  villes  reçoit  une  atteinte,  c'est 
l'émigration  au  cabaret  qui  en  résulte,  et  l'union  libre,  désorga- 
nisatrice  de  tout  état  social.  11  ne  suffirait  pas  d'abaisser  les 
droits  de  douane  ;  des  mesures  préventives  contre  l'alcoolisme 
devraient  être  prises,  consistant,  par  exemple,  dans  l'élévation 
du  taux  des  licences,  et  surtout  dans  le  retour  au  décret  de  1851, 
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soumettant  l'ouverture  des  cabarets  à  Tautorité  administrative. 
Mais  on  touche  ici  à  des  préoccupations  aussi  électorales  que 
sociales,  fait  ironiquement  observer  M.  Watelet,  en  terminant. 

M.   Limousin  professe  les  mêmes   opinions   que  M.   Yves^ 
Guyot.  Mais  pour  lui,  la  question  est  complexe,  et  il  remarqua: 
que  l'étranger  profite  des  taxes  françaises  sur  le  blé  et  sur  Is^^ 
viande,  car  notre  consommation  se  trouve  alors  restreinte,  et  i^^ 
reste  sur  le  marché  plus  de  vivres  disponibles  pour  la  consonL 
mation  des  autres  pays. 

M.  Boverat  n'admet  pas  que  l'alcoolisme  se  trouverait  diminu^  ^^ 
par  une  augmentation  de  la  taxe  des  licences,  car  il  n'y  a  p^^^^ 
lieu  d'élever  encore  le  taux  de  cet  impôt  de  superposition.  Cx  ^ 
n'est  qu'un  droit  nouveau  que  paie  l'alcool  en  plus  de  tous  1<^^  ^ 
autres,  droit  injuste  ne  supprimant  pas  l'alcoolisme.  On  ne  pe^^^js^t 
exagérer  encore  cette  injustice. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  est  heureux  de  constater  l'adlx  ^ 
sion  unanime  donnée  aux  conclusions  de  M.  Yves  Guyot,  ^sM^r 
la  Société.  Il  n'y  a  pas  eu,  à  vrai  dire,  de  discussion.  Les  quL<^]- 
ques  observations  présentées  visaient  des  questions  non  poixnt 
accessoires,  mais  corollaires,  qui  pourront  faire  l'objet  principe sJ 
d'autres  discussions  de  grande  importance  aussi,  celle,  notaix^Kn- 
ment,  des  mesures  à  prendre  pour  combattre  Talcoolisrr^^. 
M.  Passy  se  bornera  donc  à  apporter  à  son  tour,  en  quelqix^s 
mots,  son  appui  à  la  thèse  Je  la  liberté. 

Tout  droit  de  douane,  dit-il,  est,  par  essence,  contraire  au   ci^ 
veloppemenl  du  commerce  et,   non  seulement  du  commerce, 
qu'il  a  pour  but  avoué  de  restreindre,  mais  de  la  culture  et   de 
l'industrie,  qui  sont  en  relations  étroites  avec  le  plus  ou  moins 
de  facilité  qu'elles  trouvent  à  placer  leurs  produits.  C'est    h 
guerre  déclarée  à  la  concurrence  et,  par  conséquent,  au  progrès 
que  celle-ci  tend  incessamment  à  réaliser.  Les  protectionnistes 
sincères  ne  s'en  cachent  pas.  «  Quand  le  développement  de  la 
science  et  les  perfectionnements  des  procédés  de  transport  soTii 
assez  accusés  pour  modifier  sensiblement  les  prix  »,  réponde  î*- 
M.  Méline  à  la  tribune  de  la  Chambre,  «  le  législateur  intervie*^^ 
pour  s'opposer  à  cette  rupture  d'équilibre.  »  C'est  avouer  qv»^ 
l'on  se  propose  pour  but  le  maintien  de  la  routine,  de  la  cheir*^ 
et  de  la  rareté. 

Et  cela  pour  le  profit,  quelquefois  réel,  souvent  prétendu     ^ 
illusoire,  illégitime  en  tous  cas,  d'un  petit  nombre  de  priviL  ^ 
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préiovaiil  §ur  le  Iravail  de$  autres  des  iinpôis  qui  sont, 
comme  le  disail  Johtï  Brighl,  une  forme  atténuée  de  I  ri  buts  et 

de  servi lude. 

L'avantage,  d'ailleurs,  réel  au  début,  ne  persiste  pas,  dans  la 
ajorilé  des  cas,  bien  longtemps.  Il  suscite  par  Tillusion  d'un 
rivilège  légal,  une  concurrence  inlérieure  qui  Tannulc,  It  pro- 
voque de  k  part  d'autres  producteurs  des  demandes  analogues. 
eu  k  pou,  la  proleclion,  accordée  d'abord  à  quelques-uns,  se 
énéralisc,  et  alors  «  chacun,  suivant  la  parole  de  Sainf  Paul, 
cherchant  à  dévorer  autrui,  il  n'y  a  plus  rien  pour  personne  )»  ; 

résultat  de  cette  rivalité  de  convoitises  n'est  autre  chose  qirune 
éci procité  d'injustices,  de  gênes  et  de  privations,  aboutissant  à 
rappduvrissement  général. 

El  c*est  lè,  continue  M.  Passy,  la  réponse  à  la  question  posée 

uL  â  riieurc  par  M.  Sayous.  Comment  serait-il  possible, qu'en 
énant  le  jeu  naturel  des  activités,  ©n  diminuant  les  énergies,  en 
aussatit  raction  de  la  responsabilité,  on  n'entravât  pas  la  pro- 
ue tion  î  On  lend  à  porter  le  travail,  par  des  mesures  artificiel- 
m,  du  côté  dcî5  professions  que  Ion  appelle  nationales,  de 
elles  qu'en  réalité  on  devrait  appeler  antinationales,  puisqu'il 
aut  \HMàr  Vy  maintenir  des  cncôurageiiient&  artificiels.  On  le 
i3 tourne,  par  conséquent,  de  directions  probablenieni  plus  avan- 

gcuscs  qu'il  aurait  prises  naturellement.  Ce  n'est  pas  tout.  On 
maintient  le  marché    et,  par  suite,  la  production  qui  Talimente, 

£ins  un  étal  frineeiiitnde  perpétuelle.  Tantôt^  connue  le  rapt*e- 
ait  tout  à  rheiire  M.  Yves  Guyot,  en  présence  d'une  rarelé  et 

'une  cherté  qui  dépassent  les  prévisions  les  plus  exagérées  des 
irolectionnistes,  en  face  d'une  hausse  des  subsistances  qui  nie- 
Imce  de  f»rovoquer  des  troubles,  on  supprime  momentanénienl 
le* A  barrières  douanières,  et,  par  conséquent,  on  enlève  h  la  cul- 
ture le  bénéfice  des  hauts  prix,  sans  assurer  aux  consommateurs 
outes  les  ressources  que  leur  aurait  procurées  un  régime  d'échange 
et  de  transport  organisé  d'avance.  Tantôt,  en  présence  de  bas 
prix,  on  demande  des  renforcements  aux  barrières  douanières, 
et,  de  nouveau,  en  sens  inverse,  on  jette  le  trouble  dans  les 
iallaire*^.  l/intc-rtM  suprême  du  producteur,  c'est  d>lre  assuré  de 
pouvoir  Inujours  ^cJldre,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  a  dît 
Turgot,  m  profilant  des  circonstances.  LHnlérèt  suprême  du 
Cônsomni:ilcur»  c'est  de  pouvoir  toujours  nclioter,  soit  au  de- 
dans, soit  au  dehors.  Lexjjorttilion  cl  i' in»  pur  talion,  laissées  li- 
bres, se  balai I cet! (,  tendent  a  se  balancer  tfn  moins,  de  façon  à 
éviter,  au  luofit  drs  tuis  couiine  au  pr(»(it  des  auire«,  les  grands 
écarts.  Et  ce  qui  importe,  ce  n  est  pas  encore  tant  le  bas  prix 

T*  m,  —  Ijunrisa  1906.  0 
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des  choses  que  le  prix,  autant  que  possible,  régulier  et  l'abon- 
dance.  Un  inspecteur  général  de  l'agriculture,  devenu  protec- 
tionniste sous  rinfluence  de  M.  Méline,  était  obligé  par  la  force 
des  choses  de  faire  celle  constatation.  Après  avoir  relevé  les 
prix  des  blés  pendant  les  vingt  années  de  liberté,  de  1861  à  1881, 
et  pendant  les  vingt  années  antérieures  :  a  II  résulte  mathémati- 
quement de  ces  chifl'res,  disaitril,  que,  pendant  la  période  de  li- 
berté, le  cultivateur  a  mieux  vendu  et  l'acheteur  a  mieux  acheté; 
que  surtout  les  prix  se  sont  mieux  maintenus,  sans  hausses  exa- 
gérées comme  sans  baisses  excessives  ;  et  que  Ton  s'est  appro- 
ché autant  qu'il  était  possible  du  prix  moyen.  »  Exportation  et 
importation  sont  nécessaires  l'une  à  l'autre^  ainsi  que  l'a  spiri- 
tuellement démontré  M.  de  Molinari,  dans  ses  Concersalions 
lamilières  sur  le  commerce  des  grains  y  et  qu'on  l'a  constaté  expé- 
rimentalement à  Florence,  en  1812,  à  Bombay  et  à  Amsterdam, 
où,  dans  une  période  de  cherté,  le  commerce  a  pu  déclarer  qu'il 
répondait  de  l'alimentation  du  pays  à  la  seule  condition  qu'on 
maintînt  la  liberté  d  exportation  des  grains.  «  On  ne  vient  pas 
volontiers  sur  un  marché,  dit  M.  de  Molinari,  quand  c'est  une 
souricière  d'où  l'on  ne  pourra  pas  sortir.  » 

M.  Passy  rappelle  à  ce  projKïs  un  passage  de  Michelet.  Le 
grand  historien  montre  l'ur^l,  lorsqu'il  est  appelé  au  Contrôle 
généi"aJ,  s'asseyant  à  son  bureau  et  rédigeant  les  déclarations 
qui  assurent  è  ragriculture  cl  au  commerce  la  liberté  qui  leur 
manquait.  Ce  fut,  dit-il,  un  changement  à  vue.  «  La  cliarruc  prit 
l'essor  ;  et  les  bceufs  eux-mêmes,  parurent  éveillés.  »  Désormais, 
le  cultivateur  pouvait  produire,  car  il  savait  qu'il  pourrait  ven- 
dre. 

Tout  est  là.  Tout  dépend  du  développement  de  IVMiergio.  de 
l'excitation  produite  par  Témulalion  de  la  concurrence,  de  la  sé- 
curité, sans  laquelle  on  ne  peut  rien  entreprendre  de  sérieux. 
La  doctrine  de  la  protection,  en  même  temps  qu'elle  est  une  doc- 
trine de  privilèges,  d'inégalité,  et,  je  le  répète,  de  servitude,  la 
iloctrine  de  ce  que  Ton  pourrait  appeler  l'aristocratie  des  inca- 
pacités et  l'oppression  des  capacités,  est  une  doctrine  d'appau- 
vrissement, ce  n'est  |)as  assez  dire,  une  doctrine  d'homicide. 
«  On  ne  peut  pas  renchérir  le  pain, déclarait  offlciellement  M. Mé- 
line, en  1884,  parce  que  le  pain  est  l'aliment  de  la  vie  ;  c'est  le 
charbon  de  la  machine  humaine.  Et  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  en  ait 
assez,  il  faut  encore  qu'il  ne  soit  pas  trop  cher.  »  Oui,  on  vit 
de  pain.  Kl  Ton  vit  de  tout  ce  qui  contribue  à  l'entretien  de  la 
vie  :  du  vêtement,  du  combustible,  de  l'outil,  de  Thabitation.  El 
dès  lors,  tout  ce  qui  tend  à  rendre  moins  abondant  ou  plus  cber 
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«n  des  éléments  quelconques  du  travail  ou  de  la  consommation, 
ji'est  rien  moins  qu'un  attentat  contre  la  vie  humaine. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Charles  Letort. 
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M.  ROOSEVELT,  PBÉSIDENT  DES  EtATS-UnIS  ET  LA  RÉPUBLIQUE  DE  HaITI, 

par  M.  A.  Fibmin,  ancien  ministre  de  la  République  d'Haïti,  à 
Paris.  1  vol.  in-12  de  500  pages.  Chez  F.  Pichon  et  Durand- 
Auzias,  Paris. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'appelle  l'attention  sur  les 
travaux  de  M.  Firmin.  J'ai  parlé,  il  y  a  longtemps  déjà,  d'un 
ouvrage,  écrit  par  lui,  sur  V égalité  des  races,  et  tendant  à  reven- 
diquer, pour  la  race  nègre,  à  laquelle  il  appartient,  comme  pour 
les  autres  races  dites  inférieures  et,  selon  lui,  simplement  arrié- 
rées, le  privilège  de  perfectibilité.  Il  ne  manque  pas,  en  effet, 
bien  que  les  circonstances  n'en  aient  pas  favorisé  l'éclosion,  de 
sujets  plus  ou  moins  foncés  qui  ont  fait  preuve  d'un  incontestable 
développement  intellectuel.  Frédéric  Douglas,  Booker  Washington, 
Toussai nt-Louverture  et  M.  Firmin  lui-même,  parmi  bien  d'au- 
tres, en  sont  des  exemples  que  Ton  pourrait  citer. 

C'est,  au  fond,  la  même  préoccupation,  la  préoccupation  du 
relèvement  de  la  race  malheureuse  et  dégradée  (il  ne  le  difisimulc 
point,  puisqu'il  en  gémit),  qui  a  inspiré  à  M.  Firmin,  rejeté  par 
les  dissentions  politiques  hors  de  son  pays,  le  nouveau  livre  qu'il 
publie.  Mais  le  plan  en  est  tout  autre,  et  le  but  n'en  apparaît 
pas  tout  d'abord  aussi  clairement. 

M.  Roosevelty  président  des  Etats-Unis  et  la  République  d'Haïti, 
tel  est,  sans  autres  indications,  le  titre  de  ce  livre.  On  s'attend 
en  l'ouvrant  à  entendre  immédiatement  parler  de  la  personne 
et  de  la  politique,  extérieure  surtout,  du  célèbre  président  ;  dis- 
cuter ses  idées,  ses  intentions,  ses  visées  sur  les  régions  voisines 
de  la  grande  République  qu'il  dirige;  peut-être  réclamer  pour 
Haïti  une  intervention  secourable;  peut-être,  au  contraire,  dé- 
noncer ses  desseins  d'intervention  oppressive  ou  d'annexion. 

Rien  de  tout  cela,  ou  à  peu  près,  jusque  vers  la  fin  du  volume. 
Au  début,  c'est  de  Christophe  Colomb  et  de  la  découverte  du 
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louveau-Mando  qu*il   est  question;   Oûsuit<;  vient  une  biatoire, 
arégée,  maië  très  exacte  et  intëreaaante,  des  colonies  anglaises 
fie  l'Ant^rique  du  Kord  |  puis  le  récit  de  kura  déniêlés  avec  la  mé- 

Itropole;  la  guerre  dô  l'indépendance  et  la  série  de  tous  les  pré- 
bidents  de  la  grande  République,  depuis  Washington  jusc|u'à 
Sooaevettj  avec  une  appréciation  sommaire  de  leur  rôle. 
En  regard,  et  dans  1*  intention  bautement  a%^ouée  de  faire  res- 
iortir  le  oontriiâtû,  T histoire,  non  moins  fidèle,  maïs  plus  dé- 
taillée, de  rîle  d* Haïti,  et  de  rexistenoe  douloureuse  et  tourmen- 
tée qu'y  ont  memée,  d'âge  en  âge,  jusqu'à  T époque  actuelle,  les 
tnalbeureuaes  populations  importées  d'Afrique,  courbées  sous  le 
joug  de  TeBclavage,  puis  jetées  du  jour  au  lendemain,  sans  pré- 
I  paration  suffisante,  dans  les  hasardeuses  épreuves  d^une  liberté 
^Mana  règle  et  sans  contrôle. 

^^     Urntention  apparaît  enfin.  Elle  est  double*  Il  s'agit  de  montrer, 
lyd'une  part,   que  les  Américains,   issus  d*une  souche  d'hommes 
^Hklairés  et  fortifiés  par  répreuve,  ont  eu,  pour  leur  développement 
^Hciervei lieux,  toutes  les  circonstances  favorables;  que  les  Haïtiens, 
^fku  cûiitraire,  tirés,   par  la  violence,   des  coucbes   les  plus  bru- 
tales et  les  plus  grossières  de  la  population  africaine,  écrasés  par 
la  servitude,   démoralisés,   si   la  chose  eût  été  possible,   par  les 
mauvais  exemples  et  les  mauvais  traitements;  privés  d'instruc- 
tion, de  ressources,  de  communications  éducatrioea  avec  le  reste 
lu  monde,  ont  eu,  à  Tinverse,  tout  contre  eux.  Il  ^agit  de  mon- 
»r  en  même  temp^  que,  si  malgré  tant  d'obstacles,  tant  de  eau- 
\*B  de  dégradation  et  de  corruption,   iîs  ont  pu  subsister,  ira* 
jfailler  et,  au-dessous  des  politiciens  qui  les  exploitent,  mainte- 
îlir  nu  fond  de  population  digne  de  quelque  respect,  en  même 
emps  que  de  beaucoup  de  pitié,  il  faut  bien  que  leur  race  ne 

*|oit  pas  par  nature  aiisolument  rebelle  à  toute  idée  d*ordre,  de 
iravail,  de  civilisation;  ce  que  d'ailleurs  démontre  le  goût  très 
vif  de  ceux  de  ces  malheureux  qui  pi^uvL'nt  aller  chercher  dans 
d*autres  contrées  les  lumières  qui  leur  manquent,  et  la  facilité 
avec  laquelle  ils  s'assimilent,  dans  ce  cas,  lea  connaissances  et 
j      les  habitudes  de  ces  sociétés  supérieures. 

I  Et  la  conclusion,  qui  a  été  évidemment  la  vue  inspiratrice  de 

M.  Firtwin,  c'est  que  le  malheur  de  la  population  haïtienne  est  dû 
en  ^ande  partie  aux  divisions  entretenues  dans  son  sein  par  les 
préj\igés  de  couleur,  aussi  vivaoes,  plus  peut-être,  de  noirs  à 
I  mulâtres,  quarterons  ou  griffes,  qu'à  hommes  blancs;  et  au  dé- 
I  faut  de  communications  avec  les  autres  races,  et  de  participation 
h  fcnr  existence  par  le  commerce,  par  T industrie  et  par  la  science* 
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C'est  paurquoi,  en  tenoinant,,  il  adjure  ses  compairioie&  de  eom- 
prendre  tout  à  la.  fois  que  la  aecr^t  de  leur  pjsoayérité.  est  ta 
eux-mêmes,  c'est-à-diie  dans  kur  dëveloppamânt  personnel  et  leur 
énergie;  et  que,  pour  faeiliter  te  dé^wLoppanent,  ils  ont  besoin 
en  même  temps^  que  de  L'union  entr*  eus,  du^  secours  de  oeux  qu'il» 
appellent  les  étrangers  >  qu'il  leuo  faut,,  pour  faisa  yaloix  Lm 
rcâsouroes  merveilleuses  de  leuc  pays,  pour  pevfectionziAr  leur 
culture  dans  l'enfance^  pour  exploiter  lea  richesses  ôb  leur  ael, 
pour  installer  chez  eux  les  industries  qui  leur  font'  défaut,  pour 
créer  un  bon  système  de  routes  et  de  moyens  de  transporis,  pomr 
utiliser,  en  les  régularisant,  leurs  chutes  d'eau  et  leurs  rivièoes» 
le  concours  des  capitaux,  des  ingénieurs,  des  négociants,  des 
hommes  entreprenants  dont  l'activité  fait  la  fortune  de  leucs 
voisins  de  la  République  du  Nord.  Et  c'est  ici  qu'intervient, 
comme  un  Deus  ex  machina  dont  on  ne  sait  pas  très  bien  si  l'au- 
teur appelle  à  &on  aide  la  main  puLBsacite,  ou  s'il  redoute  1&  tOr 
telle  dominatrice,  la  grande  ûgure  du  président  Rooaevelt. 

Le  tout,  à  vrai  dire,  reste  un  peu,  comme  le  titre,  énigmatique; 
mais,  incontestablement,  Tintention  est  généreuse.  C'est  celle  d'un 
houime  qui,  malgré  de  cruels  déboires  personnels,  n'a  pas  renoncé 
à  servir  son  pays  de  sa  plume  tout  au  moins,  ne  pouvant  plus  le 
servir  de  sa  personne.  Et  de  quelque  façon  que  l'on  juge  Fordon- 
nance  de  l'ouvrage,  force  est  de  reconnaître,  presque  à  toutes 
les  pages,  l'abondance,  la  sûreté  et  souvent  la  finesse  et  le  bon 
goût  des  connaissances  de  tout  ordre  et  des  réflexions  de  toute 
&ature  qui  accusent,  chez  M.  Firmin,  un  degré  de  culture  intel- 
iectuelle  que  plus  d'un  blanc  pourrait  envier. 

Fb.    PA8B¥. 


Reliqui^,  par  Jacques  Passy,  avec  une  préface  de  M.  Frédéric 
Passy,  1  vol.  in-8°.  Société  française  d'imprimerie  et  de  librai- 
rie, éditeur.  Paris,  1905. 

Il  est  tellement  dans  les  habitudes  de  gratifier  les  défunte  de 
toutes  les  qualités  que  l'on  dénie  si  souvent  aux  vivants,  que  nous 
aurions  quelque  hésitation  à  louer  ce  livre.  Mais  l'auteur  avait 
des  connaissances  si  variées,  il  semblait  si  bien  doué,  que,  vrai- 
ment, pa.sser  sous  silence  ce  que  l'on-  en  pense  d'dlogieux  aeiaît 
simple  crainte  de  paraître  tomber  dans  ce  travers. 

Ancien  élève  de  l'Ecole  des  sciences  politiques,  ayant  collaboré 
à  ses  Anna/es f   M.   Jaeques  Passy  avait  Cjonsacré   lea  àenikam 
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années  de  sa  brève  existence  (1864-18dB)  à  la  chimie.  Pourtant^  si 
nous  en  croyons  une  de  ses  notes,  il  serait  sans  doute  revenu  à 
réconomie  politique,  par  la  vie  publique  qu'il  réservait,  avec  la 
critique  d'art,  pour  la  fin  de  sa  carrière. 

Ce  volume^  ne  contient  rien  qui  ait  particulièrement  trait  à 
la  science  économique,  si  Ton  s'en  tient  à  la  stricte  définition  : 
production,  distribution  et  consommation  des  richesses.  Mais, 
sans  compter  que  les  arts  et  même  la  critique  d'art,  sont  parfois 
de  très  lucratives  branches  de  la  production,  tout  ce  qui  contribue 
dans  de  justes  limites  à  l'agrément  de  la  vie  n'est-il  pas  utile  1 
et  les  jouissances  artistiques  ne  sont-elles  pas  l'un  des  meilleurs 
délassements  aux  travaux  intellectuels  ou  manuels  ?  Jouir  de  belle 
peinture  ou  de  bonne  musique  est  grandement  satisfaisant.  Com- 
prendre la  raison  de  ses  jouissances  est  mieux  encore,  puisque  cela 
peut  les  augmenter  dans  de  fortes  proportions.  C'est  pourquoi  les 
études  réunies  ici  contiennent  pour  chacun  un  réel  intérêt,  parce 
qu'elles  indiquent  d'où  provient  le  plaisir  ressenti.  Dans  toute 
œuvre  d'art  complète,  trois  éléments  concourent  à  nous  donner 
l'impression  esthétique,  dit  l'auteur  :  la  ressemblance  ;  l'émotion 
exprimée  par  le  peintre  ;  la  virtuosité  de  son  exécution.  Le  pre- 
mier et  le  dernier  ne  sont,  le  plus  souvent,  pour  le  spectateur, 
que  les  conditions  de  l'émotion,  et,  pour  le  peintre,  les  moyens  de 
l'exprimer  et  de  la  transmettre...  La  simple  reproduction  ne  nous 
contente  pas  ;  ce  que  nous  demandons  à  l'artiste,  c'est,  avant  tout, 
d'éveiller  chez  nous  des  émotions  nouvelles.  Doué  d'un  organe 
plus  délicat,  d'une  sensibilité  plus  vive,  il  comprend  et  sent  mieux 
que  nous  la  nature  ou,  du  moins,  la  comprend  autrement  et  nous 
la  révèle  par  son  génie...  Rien  ne  peut  remplacer  oe  travail  in- 
conscient, cette  collaboration  invisible  de  l'émotion  ;  c'est  là  ce 
qu'on  appelle  l'inspiration.  Ni  l'intelligence,  ni  le  savoir  n'y  sup- 
pléent... Un  homme  nous  dit  parfois  ce  qu'il  pense;  l'art  seul 
nous  révèle  ce  qu'il  sent,  et  sentir  comme  lui,  c'est  être  lui.  Aussi 
l'art  est-il,  en  somme,  le  seul  moyen  qui  nous  permette  vraiment 
de  connaître  les  autres.  Cela  est  si  vrai  que  cette  contemplation 
s'accompagne  parfois  d'un  vif  sentiment  de  sympathie  ou  de  ré- 
pulsion pour  l'auteur,  indépendamment  de  toute  notion  sur  sa 
vie  ou  son  caractère...  S'il  est  impossible  d^établir,  au  point  de 
vue  esthétique,  une  hiérarchie  entre  les  formes  d'art,  il  est  possi- 
ble de  le  faire  au  point  de  vue  moral.  Il  est  certain  que  les 
époques  où  les  artistes  se  complaisent  dans  la  peinture  d'actions 
et  d'objets  répugnants  portent  la  marque  d'une  véritable  dégé- 
nérescence intellectuelle. 
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Dans  une  ébauche  sur  Part  japonais,  tout  en  reconnaissant  son 
caractère  éminemment  décoratif»  M.  J.  Passy  le  jugeait  fort  dan- 
gereux à  imiter.  Ce  ne  sont  donc  pas  des  dessins  japonais,  si  vrais 
d'attitudes  qu'ils  soient  dans  leur  apparente  bizarrerie,  qu'il  au- 
rait voulu  voir  mettre  entre  les  mains  des  enfants.  Non  plus  qu'au- 
cun modèle  graphique,  du  reste,  qui  se  grave  si  bien  dans  leurs  jeu- 
nes mémoires  que,  malgré  eux,  ils  le  reproduisent.  Ce  qu'il  y  ik 
de  plus  frappant  et  de  plus  caractéristique,  c'est  le  défaut  de  sin- 
cérité du  petit  artiste,  remarque-t-il,  dans  sa  très  curieuse  et  sug^ 
gestive  étude  sur  les  dessins  d'enfants.  On  ne  trouverait  guèr^ 
dans  les  classes  aisées  d'enfants  complètement  neufs  au  points 
de  vue  du  dessin,  dès  lors  quand  on  demande  à  l'enfant  de  copie  ac:^ 
un  objet,  il  ne  se  donne  pas  la  peine  d'observer,  mais  se  contenu  ^^ 
de  reproduire  machinalement  l'image  qu*il  est  habitué  à  y  asso^    — 
cier.  A  une  tête  présentée  de  profil,  il  mettra  toujours  les  deu^  -— r 

yeux   et   les   deux   oreilles  ;    qu'il    représente  une   maison,    (^   n 

verra  au  travers  des  murs  les  gens  qui  s'y  trouvent,  et  ainsi  c^^^Be 
suite.  L'important  est  donc  de  lui  apprendre  tout  d'abord  à  v(k  ^SSr 
et  à  ne  copier  que  ce  qu'il  voit,  car  sa  tendance  naturelle  est 
substituer  à  ses  impressions  visuelles  des  idées  acquises. 

Trop  intéressé  par  toutes  choses  pour  se  cantonner  dans  un 
art,  M.  J.  Passy  avait  fait  paraître,  dans  une  Revue,  un  para 
lèle  entre  Berlioz  et  Wagner  qui  a  aussi  été  inséré  (avec  quelqua^^ — es 
nouvelles  et  fragments),  en  ce  volume.  Parallèle  est  beaucoup  d  :^^^  re 
puisqu'il  nous  montre  que  si  certaines  ressemblances  extërieu  -^  " — es 
ont  pu  prêter  à  un  rapprochement,  par  leur  tempérament  artii— ^>  ^*i- 
que,  par  la  nature  de  leur  génie  musical  et  dramatique,  par  1^^^  'ur 
éducation  et  Tinfluenoe  du  milieu  où  ils  ont  vécu,  par  leur  car-  ,^i^c- 
tère  même,  ces  deux  iriusiciens  étaient  destinés  à  se  combattra  ^^ 

à  s'exclure.  On  doit,  dit-il  en  terminant,  voir  en  Wagner  ^wn 
homme  doué  de  facultés  musicales  peu  communes,  quoique  pies^^ii^^L^^ 
de  second  ordre  quand  on  les  compare  à  celles  de  son  devanai^*^*r, 
et  de  facultés  dramatiques  et  poétiques  au  moins  égales,  sinon  ^^u- 
périeures. 

Ces  citations  ne  peuvent  donner  qu'une  faible  idée  de  ce  «— =s^^* 
contient  ce  volume;  elles  suffisent,  cependant,  à  prouver  q'^^  ^^ 
publiant  ces  essais,  notre  illustre  maître,  M.  Frédéric  Passy  ^=9  ^ 
bien  servi  la  mémoire  de  son  fils. 

M.  LR. 
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Pour  ceux  qui  FtEUEEfrr  !  par  Mme  Busquet-Pagherhe.  l  voL  io-ie. 

»  Hachette  et  Oie,  éditeurs^  PariSj  1905. 

Ceci  est  un  recueil  de  ce  qui,  chez  beaucoup  d'anciens  et  de 
modernei,  a  paru,  à  rauteur^  de  nature  à  fortifier  contre  leur  dou- 
leur ceux  qui  ont  perdu  quelque  être  cber,  donc  prestjue  eliacun 
Hie  noni.  Philosophes,  prédicateurs,  littérateurs,  poètes  masculins 
^St  féminins  —  célèbres  ou  peu  connus  —  appoi-tent  ici  leur  tribut 
de  larmes  et  de  consolations*  Lee  réflexions  que  nous  aurions  à 
faire  £ur  oe  sujet  ont  été  si  bien  faites  par  les  écrivains  assembléa 
en  oêt  ouvrage  qu'il  nous  semble  préférable  de  laisser  la  parole  à 
tm  petit  nombre  d'entre  eux,  pris  au  hasard  de  la  lecture* 
ft  Ce  qui  trouble  les  hommes,  oe  ne  sont  pas  k3  choses,  niais  kura 

I opinions  sur  les  choses,  dit  Epictète,  Par  exemple,  la  mort  n'est 
tien  de  terrible  car  Socrate  aussi   Taurait  trouvée  terrible  ;  mais 
piotre  opinion  sur  la  mort,  qui  nous  !a  fait  regarder  comme  terri- 
ble^ voilà  œ  qui  est  terrible.  Lora  donc  que  nous  sommes  entravés, 
ou  troublés,  ou  afâigés,  n/accusons  jamais  autrui,  mais  nous-mêmes 
o'estr^à-dire  nos  opinions,  n  Pour  Sén^que  le  Philosophe,  a  chacun 
est  la  dupe  de  son  illusion,  et  dans  ceux  qu'il  aime^  il  oublie  volon- 
^HÎers  la  condition  mortelle.*.  Il  ne  faut  donc  pas  s'en  prendre  à 
H'injustice  du  sort,  mais  à  la  dépravation  de  l'esprit  humain,  tou- 
l3our9  insatiable^  et  qui  s'indigne  de  sortir  d'un  lieu  oii  il  ne  fut 
admis  qu'à  titre  précaire.  Combien  était  plus  juste  celui  qui,  à  la 
nouvelle  de  la  mort  do  son  fils,  fit  entendix?  cette  réponse  digne 
dVne  grande  âme  :  Lorsque  je  Tai  vu  naître ,  je  «avais  qnUl  devait 
mourir,  » 

IAux  yeux  de  Pline  l'Ancien,  a  la  brièveté  de  la  vie  est  le  plus 
p^and  bienfait  de  la  nature.  Les  sens  s^émoussent,  les  membres  s'en* 
ourdissent;  tout  meurt  avant  nous,  la  vue,  Fouïe,  ks  jambes,  les 
dents  mêmes  et  les  instrumenta  de  la  digestion,  et  cet  état  de  dépé- 
nssement,  on  le  fait  entrer  dans  le  calcul  de  la  vie  ï  »  Lucien  juge 
que  tt  toute  vie  est  brève  pour  ceux  qui  font  le  bien^  mais  pour  ceux 
qui  font  le  mal,  une  seule  nuit  est  un  temps  immense  «,  C'est  aussi 
Favis  de  Plutarque,  qui  écrit  :  n  Tout  homme  doit  se  dire,  et  à 
lui-même  et  aux  autres,  que  la  meilleure  vie  n'est  pas  la  plus  lon- 
gue, mais  celle  dont  la  vertu  a  réglé  Tusage.  a  Et  Marc-Aurèle  dît: 
Bu  Ne  fais  rien  et  ne  pense  rien  que  comme  si  tu  étais  sur  le  point  de 
iortir  de  la  vie.»Cette  vie  à  laquelle  on  tient  tant  et  qui,alnsi  que  là 
constate  Calvin  <*  est  environnée  et  quasi  aesiégëe  de  misères  in- 
finies... i>  En  somme,  suivant  Montaigne,  «i  nous  troublons  la  vie 
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par  les  soins  de  la  mort,  et  la  mort  par  les  soins  de  la  vie  :  Tune 
nous  ennuie,  l'autre  nous  e&aye.  »  Il  n'y  a  pas  tant  lieu,  eaor, 
d'après  Buffon,  «  la  mort  n.'est  pas  une  chose  aussi  terrible  que 
nous  l'imaginons;  nous  la  jugeons  mal  de  loin  :  c'est  u'n  spectre 
qui  épouvante  à  une  certaine  distance,  qui  disparaît  k)rflqu:'on 
vient  à  en  approcher  de  près,  u  Cependant,  c(  chacun  se  promet 
une  sorte  d'immortalité  sur  la  terre,  dit  Massillon,...  et»  au  mi- 
lieu de  tant  de  têtes  et  de  fortunes  abattues^  nous  demeurons  fer- 
mes comme  si  le  coup  devait  toujours  porter  à  côté  de  nous  et  que 
nous  ayons  jeté  ici-bas  des  racines  éternelles.  » 

«  Je  voudrais  exciter  des  regr^s  tels  que  ceux  qui  en  seraient 
témoins  ne  craignissent  ni  de  les  éprouver  ni  de  les  inspirer  eux- 
mêmes,  écrit  Joubert...  La  vie  est  un  devoir,  et  le  soin  de  Femtre- 
tenir  est  le  seul  dont  il  plaise  au  ciel  de  nous  chargcv  ;  il  faut 
attiser  ce  feu  sacré  en  s'y  chaulant  de  son  mieux  jusqu'à  oe  qu'on 
vienne  vous  dire  :  c'est  assez.  »  Suivant  Edgar  Quinet,  n  il  dépend 
de  tout  homme  de  se  préparer  pour  l'heure  suprême  un  magnifi- 
que cortège...  Je  convie  autour  de  moi,  quand  viendra  ce  momeni, 
les  pensées  les  plus  hautes  et  les  meilleures  où  j'ai  pu  m'élever, 
les  vérités  que  j'ai  rencontrées  et  servies,  les  idées  immortelles  qui 
m'ont  apparu  depuis  ma  jeunesse  jusqu'au  dernier  jour.  Qu'elles 
viennent  et  me  protègent  contre  l'outrage  au  delà  de  la  mort.  Aux 
belles  époques  de  l'humanité,  la  peur  de  la  mort  a  tenu  peu  <ie  place 
dans  les  pensées  des  hommes.  Faire  de  oe  point  noir  la  préoccupa- 
tion perpétuelle  et  le  but  de  l'existence  est  une  marque  de  déclin. 
Quand  les  hommes  ont  été  remplis  de  grandes  pensées  fécondes  qui 
portaient  en  elles  l'avenir,  ils  ne  craignaient  ni  la  vie,  ni  la  mort. 
Ils  ont  peur  de  la  mort  à  mesure  qu'ils  ont  moins  bien  employé 
leur  vie...  Prenons  garde  au  moins  de  mourir  tout  vivants.  Il  est 
des  temps  où  l'on  vieillit  plus  vite  qu'en  un  autre.  Dans  les  âges 
sceptiques,   les  âmes  vieillissent  promptement  parce  qu'elles  ne 
savent  où  se  retremper...  J'accepterai  le  sort  commun  à  tous  les 
êtres,  vivre,  mourir  pour  revivre...  La  vie  n'a  de  prix  qu'aussi 
longtemps  qu'on  peut  faire  un  pas  en  avant,  agrandir  son  hori- 
zon, s'augmenter  soi-même.  Qui  se  copie  s'efface,  qui  ne  se  xe- 
nouvelle  pas  se  meurt.  »  De  son  côté,  George  Sand  dit  :  «  Je  ae 
suis  pas  de  ceux  qui  croient  que  les  choses  se  résolvent  en  oe  monde, 
elles  ne  font  peut-être  qu'y  commencer  et,  à  coup  sûr,  elles  n'y 
finissent  point.  Cette  vie  d'ici-bas  est  un  voile  que  la  soafîranoe 
et  la  maladie  rendent  plus  épais,  qui  ne  se  soulève  que  par  mo- 
ments pour  les  organisations  les  plus  solides  et  que  la  noort  cEâchîre 
pour  tous.  »  Pour  Alfred  Basquet,  <c  la  mort  est  bonne  et  nous 
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m;ge  nu  long  repos  sa/ns  lendemain  in  sniTant  l'une  âc^  ckax 
hypofcbèsés  exposëcs  par  Bceratc  à  stfs  juges  dans  ees  deTnière» 
Brofes  recueillie»  par  Platon  et  placées  au  début  de  ©e  volume  oi 
Mme*  Biisquet-Pagnerre  a  su  T(funîr  tant  de  pag)e«î  intér^sBante». 
dans  leur  funèbre;  sévérité. 


^Qt^ËSTiONs  d'Autbicbe-Hongrib  et  Question  d'Orient,  par  René 
Henry.  1  voL  in-16,  Plon-Koarrit  et  Cie* 


L'équilibm  européen  est  actuellement  menacé  par  U'ue  sorte  de 
icourant  grermaniquê  —  Drang  tuith  Oiten  —  contre  lequel  d«ux 
barra(Hri?«  commentv^nt  à  se  former  :  F  un  <^t  constitué  par  !*Autri- 
b«?- Hongrie  ;  l'autre  par  les  Blases  du  Sud.  Ces  deux  obstacles 
fa  pan  germanisation   sont  étudiés  ici  dans  leurs   détails  par 
.  Ri*né  Hvnry,  qtii  connaît  fort  bien,  nous  semble-t  il  à  la  Icctnr*> 
•  #t:>n  Hvin?,  la  carte  di?  l'Europe,  la  sitiiatiou  et  la  force  de  cha- 
ut! drs  p€*uplea  qui  la  Composent»  et  oe  qu'ils  peuvent  faire  contre 
iigèr  d'une  Grande  Allemagne.  Les  projfîts  qui,  actuellement 
rlitit  paraissent  t^ut  pacifiqu^îs,  dirigés  uniquement  vers  uniî 
êîrpaneioii  économique  et  commerciale,  n'en  constituant  pas  moins 
inn  dani^'f  plus  prochain  peut-étn*  qu'on  ne  le  croit,  danger  pour 
uSt  mais  danger  surtout  pour  la  France» 

La  diplomatie  commune*?  à  s'occuper  beaucoup  do  cette  question. 

1  n»^  faut  pas  compter,  pour  le  monwnfc»  sur  le  groupement,  en 

n  grand  Etat  fédéral  balkanique,  des  nations  jougo-slavea.  n  Trop 

*^  causes  de  division  pt  trop  de  liaïnes  les  séparent.  Elks  léseraient 

n  »*unisfant,  noo  seulement  la  ptiissance  turque,  que  défendent 

ivec  î*Alkmafn#  de  puissants  groupement»  ônaneiers^  mais  ausM 

a  puissance  liabsbourgeoise.  ElWs  poseraient  au  Sud  cette  n^éfastt' 

et  ion  if  Aut  riche  que  les  pangermanisfces  prétendent  poser  au 

»  n  n^y  a  donc  à  compter  que  sur  rAutridie-Hoiigii«  qui 

débat  dans  beaucoup  do  difficultés,  qui  est  vulnérable,  mais  vim^ 

ble,  et  qui,  si  elle  a  T appui  d»?  l'Europe,  ne  se  lainera  pas  abeorber 

ar  rAilctnagne,  et  restera  debout  pour  barrer  à  celle-ci  le  cbeiuin. 

*êrt  du  moins  le^pérauci?  de  M.  Eané  Henrj^. 

*t  La  France,  dit  l'auteur,  a  un  intérêt  vital  dans  la  partie  dèi 

maintenaui  engagée*  Les  atouts  sc^nt,  aptèa  toul,  de  notre  cdté^ 

Pour  gagntrp  il  Doua  suffit  presque  de  ne  pas  refuser  de  jouer,  Iffaia 

ai  t'empila  atttoaod»  Il  la  faveur  de  je  ne  sais  quels  événementa 
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et  par  la  faute  d'une  Europe  inconsciente,  arrivait  à  appliquer 
les  systèmes  pangermaniques,  on  pourrait  rééditer  à  Paris  la 
phrase  qu'écrivait  Edouard  Hervé  le  lendemain  de  Sadowa  :  m  La 
France,  sans  se  battre,  vient  d'essuyer  le  plus  grave  échec  qu'elle 
(t  ait  subi  depuis  Waterloo.  » 

Le  livre  est  précédé  d'une  préface  où  M.  Anatole  Leroy-Beaulieu 
fait  ressortir  et  valoir  les  idées  de  M.  René  Henry. 

Maurice  Zablbt. 


Administration  des  Monnaies  et  Médailles. 

En  lisant  le  Rapport  de  M.  Amauné  sur  l'adminisfi-ation  des 
Monnaies  et  Médailles  pour  1904,  on  voit  que  les  frappes  pour  cette 
année  se  sont  élevées  à  225  1  2  millions  de  francs  en  chiffres  ronds. 
Après  avoir  monté  jusqu  a  ^44  millions  en  1897,  la  production 
sYtait  abaissée  à  97  millions  en  1902.  Elle  a,  depuis  lors,  repris 
son  ascension  et  donné  167  millions  en  1903,  puis,  comme  nous  le 
disons,  225  1.'2  millions  en  1904. 

Sur  ce  chiffre,  plus  de  157  millions  sont  des  frappes  d'or  fran- 
çais. Les  pièces  divisionnaires  d'argent  comptent  pour  12  miUions 
de  francs,  et  les  pièces  de  nickel  pour  4  millions.  Il  y  a  pour  800.000 
francs  de  pièces  de  brome.  Les  colonies  françaises  et  pays  de  pro- 
tectorat ont  demandé  43^7  millions.  Le  reste,  soit  près  de  S  millions, 
forma  la  part  des  pays  étrangersL 

La  valeur  des  frappes  françaises  des  coupures  monétaires  actuel- 
lement en  usage  sVlèwrait  à  15.0^2  millions  de  f rancs*  s* il  ne  fallait 
dëduin»  de  ce  chiffn^  nombre  de  pièces  fondues,  détruites  on  défi- 
nitivement exportées,  et  qui  forment  des  milliards.  D'antre  part, 
beaucv>up  de  pièces  élrangèn»  sont  en  circulation  en  France.  Somme 
toute«  notr«  stock  monétaire,  d'après  les  évaluations  de  M.  de  Fo- 
ville,  ne  serait  que  de  6.990  milliards. 

La  frappe  d«s  médailles  est  aassi  l'c^bjet  d'une  grande  activité. 
La  x^nte,  un  peu  inférieun^  aux  quatre  années  précédentes,  a  at- 
teint en  ISilM,  1.253^4;^  franco  Le  w>îume  contient  la  r^roduction 
photO|traphiées  de  quelv|ue$-unes  des  plus  belles  frappées  cette 
année  :  la  tiW^^îU  T^^nùr,  par  M.  L.  Coudraj,  la  Pkai^^mpkie  et 
la  plaquette  /.<  ^rrm^  p^M,  par  M>  R.  Baudiehon,  la  plaquette 
/«i  i*WW,  par  M.  A.  BorwK  etc. 

Des  aHiéliv>rMioiis  avaient  été  apportées  Ws  années  précédentes 
à  laiMwliinerie.  IV»dani  rex^i^mdont  aoos  parkas,,  oo  anodifié 


COMPTES  RENDUS 


141 


Taménagettî^nt  de  certains  atelkrs  et  renforcé  la  batterie  d'aeou- 
mulateura  électriques. 

Lee  eonstatatioûs  relatives  aux  cours  de  Tor  et  die  Targeat  sont 
toujours  intéreEs&utes.  A  rexception  des  mois  de  novembre  et  ée 
décembre  1903,  pendant  lesquels  on  noté  une  légère  prime,  Tor  a 
été  toujours  au  pair,  depuis  ia  fin  de  1901. 

I    Qufuit  À  l'argent  u  le  trait  caractéristique  de  l'année  a  été  des 
achats  considérables  elfeetué^  par  le  gouvernement  de  Tlnde.  Ces 
achats  «menèr*?nt  le  prix  à  environ  27  d,  dès  le  début  de  l'année, 
h  quand  les  ordres  eurent  cessé  temporairement,  le  prix  ne  tomba 
"pas  beaucoup,  l'argent  comptant  néoessaiiie  pour  couvrir  les  de- 
mandes immédiates  restant  rare. 

H  Quelque  inquiétude  fut  causée  par  le  manque  de  la  mousson, 
^spécialement  dans  le  Gergerat,  mais  cette  inquiétude  ne  tarda  pas 
[•à  s'évanouir  et  il  devint  bientôt  évident  que  le  commeroe  de  Tlnde 
^exigerait  une  circulation  d'argent  supérieure  au  stock  possédé  par 
I  le  gouvernement.  Les  ordres  des  bazars  ajoutés  aux  demandes  de  la 
f  monnaie  de  Paris  Lau  total  17.500  kilogrammes)  maintinrent  la 
tot4»  au-dessus  de  24  7/16  (en  avril)  ;  ce  prix  passa  rapidenient  à 
|9S  d.  En  aoûtj  les  ordiN?&  du  gouvernement  de  Flnde  recommencé* 
It^iit  et,  avec  des  interruptions  occasionn elles,  ils  se  poursuivirent 
juar|ii'à  la  un  de  Tannée. 

ttLes  ventes  de  la  Chine  ont  eu,  à  certains  moments,  l'effet  de  faire 
moUîr  les  cours,  mais  cet  effet  était  plus  que  compensé  par  les  de- 
mandes de  l'Amérique,  exigeant  du  métal  pour  la  fabrication  des 
monnaies  de  la  nouvelle  République  de  Panama  qui  employa  en vi- 
Ton  L50Û.000  onoes. 

iiEn  novembr*!,  le  Congrès  mexicain  vota  une  loi  fermant  lee 
monnaies  à  la  libre  frappe  de  Fargent  dans  le  bat  de  porter  gra- 
duellement la  valeur  du  dollar  mexicain  à  la  moitié  de  celle  du 
dollar  des  Etate-Unis.  Jusqu'à  présent,  cette  mesure  n'a  eu  aucun 
I  effet  sur  k  prix  de  l'argent. 

La  guerre  russo-japonaise  a  occasionné  une  demande  impor- 
lie  d'argent*  soit  à  Shanghaï^  où  des  achats  considérables  ont 
effectués,  soit  à  San-Francisco,   od  on  demande  des  dollars 
mexicains.  Le  gouvernement  espagnol  a  vpTidUi  vers  la  fin  de  Fan- 
17.500  kilogrammes  d^ argent. 
Le  prix  moyen  pour  1904  est  de  26  3/8  d. 

Au  commenoenient  de  1905 j  les  cours  de  Targent  se  sont  main- 
tenus à  un  niveau  aussi  élevé.  Ils  ont  varié  entre  25  3/4  et  28  3/9  d.*i 
La  production  totale  des  métaux  précieux  a  augmenté  de  1903 
k  1904  de  158,2  millions,  dont  126.2  millioas  pour  For.  Le  Witwa^ 
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tersraad  seul,  conipte  pour  plvs  de  Sa  suLllioiu  dans  ootte  4 
4ion. 

On  peut  donc  êUe  curieux  de  oonnaître  la  ^ittilion  de  1&  Fimnœ 
9M  point  de  Tue  do  la  production  des  inft.«»T  précieux.  Pas  de  pro- 
duction d'or  fin  en  1903.  Quant  à  TaiyenÉ,  sa  productîoQ  a  été  àm 
60.013  kilogrammes,  inférieure  de  4.3il  kilogrammes  à  celle  de  Fao- 
née  précédenie  :  sa  valeur  ooricq[K>nd  à  6^001.300  francs  si  l'on 
adopte,  a^ec  la  fommifini-mn  permanente  des  Taleuis  de  dousne^  la 
prix  de  100  fraacs  par  kilogramme.  L'argent  a  été  obtenu  à  la  ùm 
par  la  fusion  de  iyiîn<>r^»  d'argent  et  de  winprais  de  plomb  mâan- 
gés  à  des  produits  ou  décbets  aryntî  feues  et  par  le  traitiement  de 
plombs  d'œuvre  importés^ 

Les  mines  indigènes  ont  donné  IStOOO  kilogrammes  d'une  valeur 
de  1.900.000  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  Colonies  françaises,  Toici  les  cbi&cs 
d'Mpièsl^ St4iiUtiqu<  nûmtraU  des  travaux  pmbhcê  : 

Pour  la  Gujane»  la  quantité  d'or  natif  extrait  dans  la  ooloaie 
pendant  Tannée  1903  a  été  de  4.3^  kilogrammes  et  la  xaieur  ocntpcs- 
pondante  de  11.708.400  francs,  soit  un  prix  mojeu  de  2.707  francs 
par  kilogramme. 

A  Madagascar,  la  quantité  d'or  exportée  en  1903  s'est  élevée  à 
2-299  kilogrammes,  d'une  valeur  totale*  de  â.Sâ6LâOO  francs,  soit  un 
prix  moyen  de  2.^7  francs  par  kilogramme.  D'après  les  dûf^ies 
adressés  par  le  gouverneur  général  à  l'administradou  des  nsonnsîm, 
la  producxi<Mi  de  l'or  en  1904  aurait  été  de  £.àââ  kilogrammes  qui, 
au  taux  de  Z.Ù0O  francs  le  kilogramme,  repTésenûeraieni  une  valeur 
de  7.65d.O«)  francs. 

JLe  Directeur  de  l'administration  des  Monnaies  et  Médailles  tient 
à  mettre  à  jour  chaque  année  son  r]q>port  ec  à  ne  rien  omettre  dans 
ces  questions  qne  nous  ne  pouvons  que  signaler  ici,  ^\»^»^**  ee  qui 
parait  plus  intéressant,  plus  curieux,  en  se  distinguant  plus  parti- 
culièrement des  années  antérieures.  C'est  ainsi  que  oetle  année, 
outre  les  points  déjà  cités,  le  Rapport  contient  une  étude,  d'autant 
plus  intéressant^^  que  le  sujet  est  moins  conuu,  sur  les  monaaies 
rfiinoisos  dû  à  M,  J.  Siîvt^iiv.  Aussi  bien.  sfu:bi?-t-ii  que  le  mo- 
reeni  soii  venu  de  s'occuper,  à  c^  pc^int  de  vue  ccaiïifc  aux  autres, 
des  choses  de  rErtrème-Orienî. 

Mirucc 
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Studien  user  Ageabzustande  UNO  Agbaspbobleme  in  Frânk&eich 
VON  1700  BIS  1790.  {Etudes  sur  la  situation  et  les  problèmei 
agraires  en  France,  de  1700  à  1790),  par  Feitz  Wolters.  Leipzig, 
Duncker  et  Humblot.  1905. 

J'ai  rendu  compte,  réoemment,  du  pi^mier  volume  de  TexoeUent 
ouvrage  de  M.  Wahl  sur  les  origines  de  la  Bévolution  française; 
voici  un  autre  ouvrage  allemand  tout  aussi  recommandable,  qui 
envisage  la  même  question  du  point  de  vue  spécial  de  l'agri- 
culture. 

Le  volume  de  M.  Wolters  se  compose  de  quatre  essais,  le  premier 
sur  rëtat  de  la  propriété  rurale  à  la  veille  de  la  Révolution;  le 
second  sur  les  théories  concernant  la  division  de  la  propriété  qui 
eurent  cours  au  dix-huitième  siècle;  le  troisième  sur  l'agitation 
agraire  de  1750  à  1789,  et  le  quatrième  sur  la  bataille  qui  s'enga- 
gea de  bonne  heure  autour  des  biens  du  clergé.  Sans  négliger 
les  faits,  l'historien  allemand  s'attache  surtout  à  pénétrer  les  idées 
qui  s'étaient  emparés  des  esprits;  avec  raison,  car,  en  tout  temps, 
les  entraînements  de  l'opinion  dominante,  qu'elle  soit  d'ailleurs 
fondée  ou  erronée,  sont  plus  puissants  que  la  calme  appréciation 
de  la  réalité  ;  en  temps  de  révolution,  c'est  évidemment  elle  qui 
agite  et  précipite  les  masses.  Aussi  a-t-il  minutieusement  interrogé 
tout  ce  qui  a  été  écrit  et  imprimé  sur  l'agriculture  française  de- 
puis Yauban  et  Boisguilbert.  La  clarté  de  son  exposition  ne  se 
rossent  pourtant  en  aucune  façon  de  l'immensité  de  ses  recherches  ; 
il  est  toujours  resté  maître  de  son  sujet. 

On  a,  depuis  longtemps,  victorieusement  établi  qu'à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  la  France  était  le  pays  d'Europe  qui 
comptait  le  plus  de  paysans-propriétaires.  Comment,  dès  lors, 
s'expliquer  la  fureur  de  l'explosion  révolutionnaire  dans  les  cam- 
pagnes 1  Par  le  fait,  pour  la  première  fois  mis  en  lumière  par 
Tocqueville,  qu'une  partie  du  produit  du  petit  domaine  acquis 
par  le  paysan  était  aJbsorbée  par  les  rentes  qu'il  payait  à  des  pri- 
vilégiés oisifs  ne  rendant  plus  aucun  service.  A  ia  vérité,  plu- 
sieuns  de  ces  redevances  féodales  constituaient  le  prix  de  vente 
de  la  terre  autrefois  cédée  par  le  seigneur  à  son  vassal,  mais  la 
terrible  accusation  d'usurpation  trouvait  desr  oreilles  d'autant 
plus  attentives  qu'en  vertu  du  droit  existant,  ces  rentes  étaient 
irrachetables  et  imprescriptibles.  M.  Wolters  rappelle  le  projet 
conçu  par  Turgot  de  soumettre  les  cens  et  redevances  à  une  ven- 
tilation sérieuse,  d'abolir  ceux  qui  avaient  été  usurpés  et  de  dé- 
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cl&rer  les  autres  susceptibles  de  rachat;  il  est  fort  probable  que 
s'il  aTait  été  mis  à  exécution,  Jacques  Bonhomme  n^anraît  pas 
bougé  en  1789  :  on  n'aurait  eu  qu'un  conflit  entre  la  noblesse 
et  le  Tiers-Etat  réclamant  sa  place  au  soleil  de  la  politique.  Par 
malheur,  loin  de  s'adi^ter  au  milieu  social  créé  par  révolution 
historique,  les  classes  privilégiées  s'obstinèrent  à  considérer  le 
rachat  comme  un  attentat  à  l' inviolabilité  de  la  propriété  et  pri- 
rent une  attitude  plus  dangereuse  encore  lorsque,  jnstiflant 
le  mot  de  Boncerf  :  «  L'état  féodal  est  l'état  contentieux  par 
excellence  »,  les  seigneurs  chargèrent  des  ce  commissaires  à  ter- 
rier »  de  compulser  leurs  archives  afin  d  en  extraire  les  reven- 
dications de  droits  et  d'arrérages  oubliés  ou  tombés  en  désuétude 
ou  lorsqu'ils  intentèrent  aux  paroisses  des  actions  en  triage,  c'est- 
à-dire  en  sortie  d'indivision  ou  en  partage  des  terres  omimunes 
autrefois  concédées  à  titre  gracieux  ou  onéreux.  Dans  ce  dernier 
cas,  c'était  à  la  paroisse  à  fournir  la  preuve  du  paiement  effec- 
tué, paiement  dont  la  date  se  perdait  le  plus  souvent  dans  un 
ténébreux  passé.  Ces  interminables  tracasseries  accumulèrent 
dans  les  âmes  rustiques  les  réserves  de  haine  que  ne  parvint  pas 
à  dissiper  l'élan  enthousiaste  de  la  nuit  du  4  août.  Ce  chapitre 
sur  l'agitation  agraire  complète  et  précise  ce  que  nous  avaient 
déjà  appris  Taine  et  M.  de  Tocqueville  ;  nous  y  voyons  combien, 
suivant  une  image  expressive  de  M.  Wolters,  le  sol  était  encom- 
bré d'un  fouillis  de  vieilles  racines,  restes  d'un  passé  éteint,  mais 
aspirant  encore  les  sucs  nourriciers  et  empêchant  les  jeunes  plants 
de  croître  et  de  prospérer. 

Xos  récents  débats  législatifs  sur  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'Etat  donnent  un  intérêt  d'actualité  rétrospective  au  der- 
nier diapitre  sur  les  biens  du  clergé.  Ce  qui  fr^pe,  c'est  la 
presque  unanimité  des  attaques  et  le  petit  nombre  des  défenseurs: 
l'opinion  publique  s'était  soulevée  contre  cette  accumulation  de  ri- 
diesses  soustraites  aux  diar^es  nationales  ;  persuadée  que 
r  Eglise  de  France  avait  ét^  infidèle  à  son  mandat  de  gar- 
dienne du  patrimoine  des  pauvres,  elle  constatait^  en  outre, 
que  la  rémunérati<m  était  en  ndson  inverse  du  mérite  et  du 
travail  aceompIL  L'aversion  des  contemporains  pour  l'or- 
ganisation corporative  et  leur  prédilection  marquée  povir  la  pe- 
tite prc^riété  et  la  petite  culture  firent  le  reste  et  emportèrent 
la  sentence  de  sécularisation. 

E.  CjJBJwun. 


COI^tPTES   REN0L'S 
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Lifie  GAVBEB  ioONOMiQUEs  ùm  GiTEEAiB,  par  f  EÉDÊEic  Pasby,  br,  in-g". 

t  Paris,  1305. 

Les  guerres  ont  souve^ût  des  causes  ass^z  fuiileg  :  reulèvenient 
d'Hélène  par  PiriB  a  eau^é  la  fameuse  guerre  de  Troie,  u  Un  coup 
d^évÊntail  donné  dans  un  mouvemeat  d^mpatienc^  a  sufâ  pour 
amener  la  France  à  établir  sa  domination  en  Algérie.  La  vanité 
d'une  favorite,  bleseée  de  quelques  vers  ironiques,  n^a  pas  été 
étrangère  à  la  guerre  de  Sept  ans;  et  le  peu  d'accueil  fait  par 
Hle  eaar  Nicolas  I*^  aux  avances  de  Napoléon  III  a  probablement 
^■contribué  à  rempressement  avec  lequel  ce  aouverain  a  lancé  la 
France  dans  cette  giierre  de  Crimée,  qui  a  coûté  à  Teiiâenible  des 
nations  engagées  près  d'un  miUicm  d'hommes,  >» 

Mais,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  guerres  ont  pour  cause 
des  considérations  économiques.  Ce  sont  souvent  des  intérêts  éco- 
nomiques, mais  des  rntéreta  mal  compris  qui  mettent  les  nations 
aux  prise».  Ce  sont  des  intérêts  économiques  qui  ont  poussé  les 
Européens  à  maêsacrcr  la  plus  grande  partie  dea  indigènes  du 
^t^Touveail-Monde.  it  Pendant  300  ans^  les  puissances  européennes 
^Fti'ont  lait  autre  chose  que  ^e  disputer  le  droit  de  pressurer  et  de 
ruiner  à  grands  frais  les  terres  lointaines  et  tout  particulière- 
ment ce  qu'on  appelait  les  Indes  Occidentales,  u 

C*est  toujours  le  même  idéal*  qui  dirige  encore  aujourd'hui  nos 
colonisateurs  dans  le  continent  jaune,  comme  dans  le  continent 
noir:  86  réserver  tous  les  avantages  dans  les  pays  conquis,  annexés 
ou  *i  protégés  «  —  joli  euphémisme!  —  et  se  faire  des  tributaires 
auxquels  on  extorque  leur  travail  ou  le  produit  de  leur  travail.  » 
Pourquoi  procède-t-on  ainsi?  Parce  que  l'on  croit  à  T antago- 
nisme des  intérêts.  On  s'imagine  que  le  proÊt  de  Tun  e^t  le  dom- 
mage de  Tautre*  C^est  cette  vue  superficielle  qui  nous  fait  redou- 
ter, au  lieu  de  le  désirer^  le  progrès  et  le  bonheur  des  autres* 
[Or,  cette  vue  superficielle  est  en  même  temps  fausse*  C'est  ce  que 
^Frédéric  Passy  s'attache  à  démontrer  dans  cet  opuscule. 
iette  assertion,  paradoxale  pour  tant  de  gens  qui  se  croient 
I  très  forts  en  sociologie  et  très  profonds  en  polit ique^  est  facile  à 
démontrer  : 

Pourquoi  échange^t^on 7  Parce  qu^on  a  plus  d'avantage  à  échan- 
ger qu'à  produire  Boi-même  tout  ce  dont  on  a  besoin*  Si  réchange 
egt  profitable  aux  deux  contactante,  il  est  clair  que  le  profit  de 
Tun  est  la  profit  de  l'autre,  que  les  intérêts  aont  harmoniques  et 
non  antagoniques* 

IX.   -—  JANVIER    1900,  IQ 
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Mais,  dira-t-on,  pour  échanger  il  faut  produiie,  or  il  est  biea 
plus  simple  de  voler  que  de  travailler.  U  ne  i^agit  q«e  d^êtuD  Ir 
plus  fort. 

Est-il  bien  sûr  que  le  plus  fort  ne  se  donne  pas  plus  de  aouda,. 
plus  d'inquiétudes,  plus  de  peines  en  Tolaiii  qn'en  traTailkoit  t 

Des  trois  mojFens  de  gai^aer  ta  vie,  mendier  est  le  moina  digne^ 
voler  est  le  moixis  a&r,  tntoraillsr  est  donc  lo  ncilkinr.  C'est  ps«r 
cela,  comme  le  dît  M.  Passj,  que  «c  les  prosp^ités  se  partageât, 
les  adversités  aoesL  La  guerre  entreprise  po«r  nuire  à  eemx  qpe 
nous  eoosidéroas,  moniftntsttémf  t  on  habituellement,  comme  dtoa 
ennemis^  se  fait  à  nos  dépens  somme  anx  leurs.  La  peîx,  qoi 
permet  à  tous  d'exereer  sans  entr^res  ksr  astivité  et  de  disposer 
librement  du  fruit  de  levr  labeur,  répand  sur  tous,  par  im 
échange  involontaire  de  services  et  de  bienfaits,  tes  béaédictBans.  » 

Si  vous  voulez  la  paix,  apprenez  donc  l'économie  pcdxtiqne  et 
pratiquez  ses  enseignements. 

H.  Boutr. 


L'Empibe  russe  et  le  Tsabismb,  par  Yicioa  Bésabo^  1  voL  in-lB, 
Paris,  Armand  Colin,  1906. 

Comme  tous  les  grands  Etats,  Tempire  msM  est  fait  de  ; 
et  de  morceaux  plus  ou  moins  solidement  unis;  et 
les  grands  Etats,  colosses  aux  pieds  d'argile,  se  sont  effondrés  snr 
eux-mêmes,  celui-ci  menace  ruine,  an  moment  précis  oà  Ton  n'en* 
tend  parler  de  tous  côtés  que  d'impérialisme,  d'expansion  colo- 
niale. LVmpire  peut-il  être  maintenu  et  fomnimt  s>  preidre 
pour  le  consolider  t 

Pour  répondre  à  cette  question,  M.  Bérard  étudie,  dans  Is  pré- 
sent volume,  le  pays,  son  histoire,  ses  religions  et  ses  nationalités» 
son  unification  et  la  forme  passée  et  présente  de  son  goweme* 
ment. 

Lee  moyens  employés  par  le  gouvernement  ponr  russifier  les 
diverses  nationalités  annexées  à  Tempire  sont  d*un  grand  inté- 
rêt, surtout  en  ce  qui  ccnceme  les  Juifsw 

M.  Bérard  montre  que  les  Juifs  sont  des  sujets  dévoues  et  fidè- 
les :  boas  travailleurs,  bons  soldats  et  surtout  bons  contribaablea 
Les  Juifs,  dit -il,  sont  généralement  des  artisans.  Les  onvriers 
juifs  acceptent  les  besognes  les  plus  rudes  <C  les  pins  dangersnses. 
Presque  partout  dans  le  territoire,  ce  sont  eux  qui  portent  les 


iiKNurs 


UT 


kfmrdLAUJL.  £a  Lttbiiaiiiie,  Um  fcmraiescat  le»  maçons  ;  à  Odessa,  à 
KUstabeth^ad,  ik  sont  fefftfae<ij&  de  blé^  tâche  pcutieulièic^neiit 
pénible  et  insalubre.  A  Krcslava,  ih  soai  trknxB  àm  soMfi  p^His 
broeaev^  P«m  J»  TbrntoiTe^  il  m'est  gnàm  dfégjiae  éoofc  k  cLûtfcer 
A'aît  été  6iM»tert  par  In  ottirierB  jrnil».  Le»  feminea  juivet  ■« 
foyniisseQt  pas  un.  moindre  contingent  à  Fmisiée  du  târavaiL  Les 
Juifs  cultiva  rit  la  t«rrt*  quand  on  le  leur  permet,  ce  qui  n*aftiT« 
Ssètx^*  D«iis  toua  lea  gommer mements  de  la  Yiilmlé^  de  1a  Lithua- 
mm  et  de  la  Eiiâïde  Bïa&dije,  la  petite  ealture  moraicbère  est  en 
gfMidre  ]^arU43  ilév^iae  aaix  Juiii. 

■  Bttr  feèle  popolaÉkrn  raisérablcp,  le  gonvtsrDevient  prélève  mes 

impôts  ordinaires^  et  df abord  Fimpôt  eu  saa^„  Taxes  ïoçalca  et 

géaéfales^  titsis  07ilmait>es  «i  «ïziraiOirdiAalraSy  octroia  et  Empâta» 

le  Juif  pivnd  sa  pa^  de  touâ  el  deiiiutes,  aans  jamais  faire  partis 

êm  UofleeiÎA  de  commuiiâ  ou  de  fKnarmc^  qui  eix  smrveilleut  —  de 

Il     kM  —  TétablxiSèxneiil  et  l'emploi   Mais  il  «st,  en  outre,,  soumia 

^Kà  des  charges  particulicres...  Ou  lui  extorcinti  légalement  «xx  îom 

"|iiaa  q«  aux  autres  ocmiribuableA,  » 

Nooâ  Toikà  loin  dn  Juif  a&nricT  et  banquier  de  la  tiadit^ii 
populaire. 

Oa  aiûl  que  k  goaTiirntimeM  ruiËe  oe  i«â  bonsue  pas  à  û^k^iter 
el  à  mâhraiter  les  Jaifs  :  il  en  fait  des  héeatembca  «ie  tenipa  à 
autre,  u  Alexandre  III  Relatait  fjue  eea  bourreaust  du  Cbrii^  ne 
ssaraisni  Irflim'er  place  daim  une  nation  cbrétitrnne:  il  oubliait 
qna  les  asHaBBina  et  boun^auji  doe  t>]zittri^  dca  PiarDe,  cks  FaitL, 
des  tearsr  de  leuia  aminés,  de  letirs  âlii  et  de  kuxs  âiloa  avalent 
trûtivé  place  sur  le  trône  même,  a 

Lem  maiiTaia  iraitemesta  ainsi  mûïgé&  aux  Juifs  ont  tounié  au 
détriment  de  Is  Russie  ei  de  n&a  taar.  <«  En  um  tempe  où  Forga- 

tnmfioo  éeoiïQmmfjÊm  et  la  etreulatian  financière  d'an  Etait  aonl 
jlevefius  les  rouages  les  plus  im portants  de  la  machine  naclionale, 
m  goBvtnMS^jit  rvaae  a  87stéEBati<|itement  écarté  de  son  eerrice 
It  <fo  la  ttrre  rtm  ientie  presque  tous  le  a  snjeU  i^raétites,  et  con- 
tre eux  il  a  organisé  une  persécution  telleioent  ouverte  que,  du 
Toêaié  cotipT  il  s'est  aliéné  la  finance  juive  du  mondt^  entier.  H 
a  préféré  se  mettre  à  la  merci  tles  Bourses  étrangèrea,  des  spé- 
^ulateurs  de  Berlin,  de  Bruxelk^»  de  Paris,  de  Londres,  subir 
tuïs  eondiiioas,  abandonner  à  leurs  caprices  ses  emprunts,  ses 
ûrêts,  se*  mines,  ses  territoires**,  » 

Proportion  gardée,  les  autr^»  nationB  annexées  ont  été  traitées 
{l'une  façon  a^nalogue.  Il  n*est  donc  pas  étonnant  qu*elles  aient 
auservé  le  souvenir  de  leur  indépendance  d'autrefois  et  qu'elles 
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aspirent  à  la  reconquérir  ou,  du  moins,  à  obtenir  un  régime  plus 
libéral,  en  remplacement  de  l'autocratie  bureaucratique  et  poli- 
cière qu'elles  subissent. 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  l'entendent  les  slavophiles.  D'après 
eux,  le  tsarisme  serait  le  trait  dLstinctif,  le  caractère  vital  des 
communautés  russiennes  :  ôtez  ce  caractère  et  l'organisme  est 
mort. 

M.  Bérard  prouve,  par  l'histoire  de  la  Bussie,  qu'il  n'en 
est  rien:  ce  pays,  comme  beaucoup  d'autres,  a  passé  par  diverses 
formes  politiques;  il  a  notamment  vécu  longtemps  sous  le  joug 
des  Khans  mongols  et  alors  le  tsar  n'était  qu'un  très  petit 
monsieur,  très  humble  et  même  très  plat  devant  son  suzerain. 

«  Croire  que  le  tsarisme  fut  toujours  inhérent  aux  conmaunaa- 
tés  russiennes,  que  tsar  et  Euisie  sont  termes  inséparables  et 
qu'immuable  à  travers  les  siècles  l'autocratie  a  toujours  présidé 
aux  destins  du  peuple  russe,  c'est  méconnaître  systématiquement 
toute  l'histoire  de  ce  peuple.  » 

Le  tsarisme  n'est  donc  pas  intangible  et,  en  effet,  il  est  atta- 
qué plus  ou  moins  ouvertement  par  un  grand  nombre  de  partis 
politiques.  ((  L'Empire  en  arrive  à  posséder  dix-huit  ou  vingt 
partis  de  régénération  sociale,  nationale,  ou  politique. Une  entente 
serait  nécessaire  pour  grouper  tous  les  mécontents  contre  l'en- 
nemi commun:  le  tsarisme  bureaucratique.  » 

Cette  entente  se  f era-t-elle  1  M.  Bérard  examine  les  divers  pro- 
jets de  réorganisation  en  présence  et,  sans  indiquer  bien  précisé- 
ment quel  est  le  meilleur,  il  conclut  qu'il  faut  agir  et  que  le 
temps  des  atermoiements  est  passé. 

(c  Nicolas  II  ne  semble  pas  voir  que,  de  toutes  les  politiques, 
celle  de  l'hésitation  est  la  plus  dangereuse;  qu'il  faut  choisir 
nettement  entre  les  théories  de  M.  Pobiedonostsef  et  les  désirs  de 
la  nation.  » 

Le  difficile  est  de  savoir  au  juste  quels  sont  les  désirs  de  la 
nation,  d'une  nation  composée  d'éléments  aussi  divers.  Beaucoup 
d'autres  politiques  que  Nicolas  II  ne  seraient  pas  moins  per- 
plexes si  on  les  mettait  à  sa  place.  Il  faudra  du  temps  pour  élu- 
cider la  question  russe  ;  l'ère  des  révolutions  est  ouverte,  et  n'est  ^ 
sans  doute,  hélas  !  pas  près  d'être  fermée. 

H.  BouiT. 
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Le  iiTiTr^ÊîQNi  coofERATTVE  IN  SiciLiA  (Zei  tnititutionê  cùùpéra- 
iiveM  en  iyieile)^  par  Pompeo  Colajam^  br.  i'ii-8'%  Rom  a,  1904, 


I 


La  moitié  des  coopératives  auxquelles  ^est  adressé,  à  plusieurs 
repriËes,  M.  P.  Colajani,  pour  avoir  des  renseignements  but  leurs 
aSaif^s,  n'ont  paa  répondu.  L'auteur  demande  que  le  ministre 
de  l'Agri culture  oblige  les  aociétéa  légalement  constituées  à  en- 
voyer à  la  Chancellerie»  un  compte  rendu  annuel  qui  se  prête  auî 
relevés  statistiques  et  qui  e]qpofie  le  mouvement  de  leurs  affairée. 

Eu  Sicile,  comme  dans  les  autres  régions  de  l'Italie,  la  forme 
ûù  société  coopérative  à  responsabilité  limitée,  prédomine  aur 
oélle  à  responsabilité  illimitée.  Ce  sont  surtout  les  caisses  rurales 
et  presque  toutes  les  institutio^ns  économico-sociales  créées  par  ka 
catholiques  et   par   la  démocratie  chrétietane,   qui   prennent   la 

rme  à  responsabilité  illimitée. 

M.  Colajatîi  expose  la  mtuatian,  —  autant  qu'il  a  pu  se  procu- 
rer des  documents,  —  des  bajiquoa  populaires  coopératives,  deb 
coopératives  de  consommation  et  des  coopératives  de  production. 
La  loi  d'airain  étant  admise,  il  n*y  a  guère  à  espérer  des  banques 
populaires  coopératives,  encore  moins  des  coopératives  de  pro- 
duction, puisqu'il  leur  manque  le  nerf  de  la  guerre.  Eestent  les 
coopératives  de  consommation* 

Ces  sociétés  sont  peu  développées  en  Sicile,  il  n'y  a  guère  que 
la  Société  des  employés  civils  de  Catano  qui  ait  quelque  impor- 
Unce^  Lee  autres  font  peu  d* affaires  et  ne  vivent  paa  longtemps. 
Elle«  vendent  à  dm  prix  un  peu  inférieurs  aux  prix  courants, 
mais  elles  n'en  sont  pas  plus  prospères,  quoique,  malgré  leurs 
dispositions  statutaires,  elle®  vendent  aux  personnes  étrangères  à 
r&fisociation.  «  Les  associés  croient  favoriser  leurs  amis  et  leurs 
sociétés,  en  achetant  aux  magasina  socîau:ï  des  marchandises  qu'ils 
cèdent  à  leura  amis.  » 

En  somme,  les  coopératives  de  consommation  ont  fait  peu  de 
progrès  «  et  bien  longue  est  la  rout^  qui  leur  reste  à  parcourir  n. 

Bien  longue,  en  effet,  et  il  est  peu  probable  que  les  vraies  coo- 
pératives la  parcourent  jamais.  Seulement,  sons  leur  pavillon 
â'élèrveat  de  fausses  coopératives  qui  font  tort  aux  vraies  et  au 
commerce»  M.  Colajani  demande  dos  lois  contre  ces  fausses  coo* 
pératives.  Il  «rait  bien  plus  simple  de  ne  favoriser  en  nucune 
fa^on  les  vraÎ€t. 

E0UXEI.< 


VM  JOURNàL  on  ioONOIlIBTES 


CHRONIQUE 


SoMMAiKS  :  Ravie  et  Maroc.  —  Jdoâus  vivendi  franeo-suisse.  —  Le 
proteotionAnme  dépopnlateur.  —  Un  interview  du  Fi^œro.  —  Le 
régÛBe  oo&cmial  à  Madagascar,  —  dmi»  le  Congo  français.  —  Les 
Bourses  de  travail  en  France  et  en  Belgique.  —  liolieu's  act  en 
Angleterre.  —  Nécrologie.  M.  Ed.  Atkinaon. 


L'explosion  des  passions  révolutionnaires  en  Russie  et  Tin- 
tervenlion  du  gouvernement  allemand  dans  la  question  du  Maroc 
ont  assombri  les  derniers  jours  de  Tannée  1905.  La  situation 
semble  aujourdTiui  en  voie  de  pacification.  Le  gouvernement  du 
Tsar  a  réprimé  l'émeute  de  Moscou,  mais  on  peut  craindre  en- 
core qu'il  ne  confonde  la  réforme  avec  la  révolution  et  ne  se 
borne  à  laisser  massacrer  les  Juifs,  en  guise  de  dérivatif.  Peut- 
être  réussira-t-il  ainsi  à  ajourner  une  catastrophe,  mais  en  la 
rendant  inévitable,  et  en  ne  rassurant  qu'imparfaitement,  dans 
l'intervalle,  les  prêteurs  étrangers  auxquels  il  sera  obligé  de 
faire  appel  pour  subvenir  à  ses  besoins  les  plus  uigenls.  Quant 
à  la  question  marocaine,  bien  qu'elle  n'intéresse,   en  France, 
qu'un  petit  groupe  de  colonialistes  et  de  protectionnistes,  en 
Allemagne,  un  groupe  composé  des  mêmes  éléments,  auxquels 
se  joignent  des  hobereaux  besogneux  et  belliqueux,  elle  n'en  a  pas 
moins  ses  dangers.  Sans  doute,  en  Allemagne  comme  en  France, 
l'immense  majorité  delà  nation, aussi  bien,  au  surplus, que  de  tou- 
tes les  Tiations,  est  essentiellement  pacifique  ;  elle  se  compose  de 
^gens  qui  éprouvent,  avant  tout  le  besoin  de  travailler  paisible- 
ment pour  résoudre  le  difficil©  problème  de  la  vie,  et  si  elle  sup- 
porte avec  résignation  les  charges  toujours  croissantes  dont  on 
î'accable,  ce  n'est  pas  pour  troubler  la  sécurité  d'autrui,  c*est 
pour  assurer  la  sienne.  Mais  en  dépit  des  garanties  constitu- 
tionnelles, <iu'elles  ont  chèrement  achetées  de  leur  sang  et  de 
lleur  argent,  les  nations  ne  sont  nulle  part  maîtresses  de  décider 
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-de  la  paix  ou  de  la  guerre.  C'est  Taffaipe  de  quelque  ministre 
mégalomane,  ou  de  quelque  Kaiser  fantasque,  et  c'est  pourquoi 
la  guerre  —  une  guerre  qui  leur  coûterait  des  centaines  de  mil- 
Hers  d'hommes  et  des  milliards,  —  pourrait  s^imposer  du  jour  au 
lendemain  à  des  nations  qui  ne  demandent  qu*à  vi\  re  en  paix. 

* 
«  * 

En  attendant  que  les  protectionnistes  qui  négocient  le  renou- 
vellement du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  la  Suisse, 
réussissent  à  tomber  d'accord,  chose  pénible  et  difficile,  un  nio- 
dus  Vivendi  a  été  établi  jusqu'au  1"  avril  prochain.  Ils  ont  profité 
de  cette  occasion  pour  augmenter  provisoirement  les  droits  du 
tarif  minimum  sur  les  fromages^  les  soieries,  les  montres,  non 
seulement  de  la  Suisse,  mais  encore  de  toute  au/tre  provenance, 
et  il  y  a  malheureusement  apparence  que  ce  provisoire  deviendra 
définitif. 

C'est  ainsi  que  les  protectionnistes  ont  transformé  les  traités 
destinés  à  étendre  et  à  assurer  la  liberté  du  conunerce  en  des 
instruments  qui  la  restreignent  et  la  rendent  plus  précaire. 

• 
*  * 

Après  un  mûr  examen  des  obstacles  économiques  ù  la  popula- 
tion, la  sous-commission  de  la  natalité  de  la  commission  extra- 
ordinaire de  la  dépopulation,  a  adopté  à  l'unanimité,  la  conclu- 
sion suivante  d'un  rapport  de  notre  collaborateur,  M.  Yves 
Guyot  : 

«  Les  droits  protecteurs  qui  rendent  les  induitries  comprenant 
le  personnel  le  plus  nombraux  tributaires  de  quelques  industries 
protégées  empêchent  Textension  de  ces  indugtriea  et  dépriment  les 
salaires.  La  surcharge  qu'ils  font  peser  sur  les  matières  premières 
dont  elles  font  uaage,  les  droits  protecteurs  qui  frappent  le  pain 
et  la  viande,  ^en  augmentant  la  cherté  de  la  vie»  constituent,  pour 
les  familles  prévoyantes,  des  obstacles  économiques  à  la  natalité.  » 


Voici  un  amusant,  et  hélas  3  trop  vérîdique  interview,  que 
nos  lecteurs  nous  sauront  gré  d* emprunter  au  Figaro  : 
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—  La  statistique  officielle  des  professions  en  France  vient  de 
paraître,  monsieur  le  Haut  Fonctionnaire,  et  il  faut  avouer  qu'elle 
ruisselle  d'enseignements. 

Le  Haut  Fonctionnaibe.  —  Elle  a  été  pour  nous  un  grand  sujet 
de  joie.  Vous  ;  avez  lu,  n'est-ce  pas,  ce  chiffre  officiel  :  il  y  aujour- 
d'hui, en  France,  747.000  bureaucrates  émargeant  au  budget, 
747.000,  chiffre  que  je  crois  supérieur  à  la  population  de  Bordeaux 
ou  de  Lille  1 

Oui,  nous  sommes  747.000  à  porter  la  fière  devise  :  a  Bien  faire 
et  laisser  dire.  » 

—  Considérant  l'énormité  de  ce  chiffre,  ne  serait-ce  pas  une  ingé- 
nieuse idée,  mon  cher  maître,  que  de  vous  faire  habiter  tous  en- 
semble en  une  même  ville  qui  vous  serait  réservée  ?...  Toute  une 
cité  de  fonctionnaires,  le  beau  spectacle  I 

Le  Haut  Fonctionnaire.  —  Il  est  vrai,  le  projet  est  séduisant» 
mais  irréalisable,  car  il  faut  songer  que  le  fonctionnaire  est,  par 
définition,  incapable  de  produire,  d'agir  et,  par  conséquent,  de  ae 
suffire  à  lui-même. 

Il  n'a  point  de  métier,  il  ne  sait  que  contrôler,  administrer, 
expéditionner.  Autrement  dit,  le  fonctionnaire  est  essentiellement 
un  objet  de  luxe.  Il  tient  la  queue  de  vos  poêles,  il  a  le  courage  de 
vos  opinions,  mais  c'est  à  vous  de  le  nourrir,  de  l'héberger,  de  l'en- 
richir. En  un  mot,  il  occupe  dans  la  nation  la  place  de  l'enfant 
dans  la  famille  :  tout  le  monde  travaille  pour  lui  et  il  ne  travaille 
pour  personne.  Bref,  il  serait  juste  de  dire  que  les  employés  de 
l'Etat  ont  pour  employés  à  leur  service  tout  le  reste  des  Fran- 
çais. 

—  Et  que  pensez-vous  de  l'accroissement  effrayant  signalé  par 
ladite  statistique  ? 

Le  Haut  Fonctionnaire.  —  Cet  accroissement  a  été  de  82.000  en 
cinq  ans,  de  1896  à  1901,  c'est-à-dire  de  16.400  par  an.  C'est  magni- 
fique! Pas  un  pays  de  l'Europe  ne  peut  en  offrir  autant.  Toutes 
les  autres  statistiques,  commerciales,  industrielles,  agricoles,  sont 
mauvaises  pour  la  France.  Mais  celle-là  est  assez  favorable  pour 
réparer  tous  les  échecs  et  panser  toutes  les  blessures  de  notre 
amour-propre  national.  Songez,  monsieur,  que  16.400  fonction- 
naires de  plus  chaque  année,  cela  fait  une  augmentation  de  45 
fonctionnaires  et  5/10**  par  jour,  soit  presque  deux  par  heure,  soit 
environ  1/30*  de  fonctionnaire  nouveau  par  minute.  Ainsi,  depuis 
que  nous  causons,  la  France  s'est  enrichie  de  près  de  2/3  de  fonc- 
tionnaire :  les  jambes  et  le  torse.  Quelle  réponse  à  M.  Piot  !  Et 
qu'importe  que  la  population  diminue,  si  nous  augmentons,  nous 
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fl'éUte  ée  la  nation  et  Bon  estpresiion  suprême  t  Youb  me  direz  peut- 
étT^  que  les  fonction  n  aire  a  ont  la  folie  de  a  grandeurs,  malB  vous 
le  savezj  ils  ont  auisi  la  folie  des  petite^Bes.,. 


G*-A-  DE  Caiuavet* 


h 

^^^«^fe  avoir  suspendu  pendant  quatre  mois  les  exploitations 
aurifères  à  Madagascar,  afin  de  réserver  les  droits  de  TElat  sur 
un  bloc  d'or  capable  de  payer  la  dette  de  la  France  )>,  Fadmi- 
istratjon  coloniale,  apparemment  revenue  de  cette  illusion  do- 
rée, s'est  décidée  à  laisser  reprendre  les  recherches  des  prospec- 
mrs  et  les  travaux  d'exploitation,  non  sans  avoir  causé  une 
perte  que  VEchù  de  Madagascar  évalue  à  200.000  francs  pour 
es  indigènes,  et  à  100.000  francs  pour  les  exploitants.  D'après 
He  même  Journal,  la  soïlicitudo  que  radminislration  a  témoignée 
I  à  ragrîcuUureT  en  la  dotant  généreusement  d'un  directeur,  ii*au- 
^fciit  pas  compensé  le  dommage  qu'elle  a  infligé  à  Tindusirie  mi- 
^Hiière. 

i  T 


V 


Le  jour  oii  M,  Prudhomme  fut  nommé  directeur  de  ragricultnrc, 
'ut  cependant  un  beau  jour  pour  T  agriculture. 
C'est  de  oe  jour^  en  effetj  que  date  sa  naiaaanoe  à  Madagascar* 
Auparavant,  les  indigènes  cultivaient  du  riz,  des  patates,  du 
manioc^  s'en  trouvaient  fort  bien  et  ça  ne  coûtait  rien  au  gouver- 
nement malgache. 

Mais  voici  que  s'est  institué,  âous  notre  domination,  un  service 
ohargé  de  diriger  ragricnlture  dans  la  grande  île.   Les  piastres 
m  me  n  cent  à  danser  et  les  indigènest  tout  comme  auparavant, 
ntinuent  à  planter  des  patates  et  du  manioCi 

Et  qu'on  ne  nous  parle  plus  de  ces  concours  agricoles  oïl  l'on 
posait  surtout  des  chevaux,   des  dentelïeB,  des  broderies,   des 
us»es-pouasea  qui  ne  poussent  pas  en  serres  chaudes,  pasplusque 
cb&peaux  de  paille. 
Quant  aux  ri£  exposés,  aux  ananas,  aux  bananes»  au  mais  et  au 
iste"»  noua  ne  supposons  pas  que  la  direction  de  l'A*  en  veuille 
r  vanité*  Ce  sont  les  bons  colons  et  les  indigènes  qui  les  ont  fait 
lusser^  sajis  faîi^  de  tapage  ni  sans  les  désigner  par  des  appel- 
ions savantes,  qui  ne  faisaient  point  que  le  riz  se  cuisait  autre- 
ment qu'à  Teau, 
Ce  bluff  énorme  de  ragriculturo  à  Madagascar  se  continue  en- 
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•oom  à  llnemrs  aetnelle  à  Pftrâ,  «i  riiqae  de  voir  fle  Ijuioer  «sr  U 
coloiiie,  quAlqoet  braves  gens,  pleins  de  bonne  volonté,  qui,  animés 
d'une  belle  confianœ»  réaliseront  leur  avoir  pour  venir  planter 
en  Imerina  des  tas  de  choses  en  us  et  en  iê  qui  s'obstinent  à  ne  pas 
vouloir  xKniBser  dn  tout. 

Enfin,  YEcho,  est  d'avis  que  le  «  Code  de  l'indigénai  »,  qui 
place  les  indigènes,  sous  un  régime  d'exception,  ne  leur  fait 
pas  stiffisamineiit  apprécier  les  bienfaits  de  la  civilisation,  s  en 
les  frappant  de  la  peine  classique  de  15  jours  de  prison  et  de 
50  francs  d'amende  pour  n'avoir  pas  répondu  à  une  eonvocalioB 
ou  fait  montre  d'irrévérence  vis-à-vis  de  l'administration  ou  de 
son  représentant.  » 

C*esl  pourtant  par  dts  procédés  analogues  que  Gessler  s'ap- 
pliquait à  réconcilier  les  Suisses  avec  la  domination  autrichienne. 


Au  dire  de  XI.  Félix  Challaye,  le  Code  de  Findigénat  à  Ma- 
dagascar  paraîtrait  léger  aux  malheureux  nègres  du  Congo 
irauçais,assujetlis  aux  compagnies  concessionnaires  investies  d'un 
monopole.  —  ceci  en  dépit  de  l'Acte  de  Berlin,  qui  appliquait  en 
Afrique»  le  régime  de  la  liberté  commerciale,  en  attendant  que 
ce  régime  déclaré  bon  pour  les  noirs  ait  cessé  d*étre  mauvais 
pour  les  blancs. 

La  plupart  des  grandes  compagnies,  dit-il  (1),  auxquelles  TËtat 
a  accordé  pour  trente  ans  le  monopole  de  Tachât  des  prodaits  du 
«cJ,  épuisent  le  pays  et  oppriment  les  indigènes.  Des  capitalistes, 
qui  ne  sont  jamais  venus  au  Congo,  jr  envoient  des  agents  de  men- 
talité in^rieoiv,  de  moralité  parfois  douteuse.  Ceux-ci,  et  sur- 
tout leurs  employés  noirsi,  entourés  àeiracaîllenin  arwUâ^  obligent 
Vs  indigènes^  le  plus  souvent  par  violence,  à  porter  à  la  factoserie 
>  plus  de  caoutchouc  pv>ssibW.  Les  indigènes  coupent  les  lianes 
dsuis  la  forêt  pour  en  obtenir  plus  facilement  k  latex,  évalué  à  un 
prix  dérisoin?;  en  êdiange,  ils  n^^nvout  des  marchandises  éva- 
luées à  utt  prix  exorbitant.  Mal  pajm,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à 
travailler*  et  ne  traTailWnt  que  cv^ntraints.  oe  prv^i>?ssent  pas- 
La  conséquence  économique  du  régime  des  grandes  concessions. 
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c'e&t  raDéautiaeejiiejit  rapide  de  wkiiemm  €iu*il  faudrait  exploiter 
□léUi^diqueiBeat  ;  c'«st  l'iéftauenuat  IfiiecLsii  d'uo  toi  qui  liera 
9Ê^  roieur  d^  qu£  J^e  liaoéfi  à  ea^atehouc  au  root  disparu.  Et  la 
ocMMoqueiicK;  p<plitk|U^«  ce&t  rëtabliaecmeiit  d'un^  uouvellË  f&riu^ 
d'éscLava^^  féoonde  en  sauâranœv  de  t.omtci  sortes  pour  ki  uoïe«; 
e'e&Ë  b  plus  aérieux  ob^acJe  au  déviai  oppeiKni  uanii»!  de  ces  races 
ia£érîeiiT>ûa 

t. .Je  sa  18  toat  à  £ait  rëeonciiiÉ  aviec  les  autàvi^iiphagea  Je  fais 
wéve.  Je  me  voïm  17] vaut  paisiblement  à  eoté  des  Boedjos.  Je  m'at- 
tmAe  à  ne  kmr  faicc  aucim  tort.  Je  ms  7ole  rien  à  pereoGoe.  Je 
ne  force  per^ofUie  à  cbetciier  pour  moi  du  caoutchouc.  Je  n£^  fais 
pas  atmarrer  les  ebels;  ie  œ  leur  enleise  pa»  kure  femmes.  J^inter- 
die  à  mes  emplo^réi  umn  d^ntiliser  la  ekitoHf.  Ce  n^eet  pae  oon 
plus  J.  coups  de  fusil  que  Je  veux  enseigner  à  ces  antliropopfaagea 
le  respect  d^e  îa  vie  huniaine.  Je  ui*elfoïxe  d'entrer  en  relations 
paeifiqufls  a^iec  eux.  Je  leair  oif  De  du  seL  Je  réponds  aux  saluts  des 
iiamaei;  je  scHiris  bxïjl  fenuoea;  je  caressa  la  peau  très  douoe  des 
peiiti  jciifants  uujs.,,  J<é  tâche  de  eomp pendre  ces  pauvres  brutes; 
même,  je  me  fais  volontairement  d'eux  une  idée  supérieure 
à  la  réalité:  ils  ressembleront  peut-^tre  un  jour  à  Tidée  que  je  me 
faia  d'eux,  J^essaje  de  voir  en  rose  Tiiue  da  ces  noirs.  Quand 
j'ai  gagsé  kir  con£anoe^  je  iwèJe  mmx  plus  inteltigentB  de  leurs 
enfants  le  prix  inâni,  la  viieur  sacrée  de  la  vie  de  l'homuie...  Qu€ 
mon  rêve  est  absurde  I 


El  œ  rêv*?  resiera  al^HJiMie  aussi  Jonglem(>&  que  les  oouquéies 
&l0nialcs  n'auront  d  autre  oiijci  i^uù  rexploitatiGn  des  iudi^ 
3,  c*iïsUà-dire  au^si  longtemps  qo^ï  La  liberté  du  ooonnecae  ne 
'  substituera  pas  au  mrmapak\  Aîdiange  ou  vol,  dans  les  rela 
i  dê6  colôaisanls  avec  les  colon iséSp  Ce  sera  l^^n^. 


[fiiesure  <iue  les  tnarehés  des  produits  aussi  bien  que  des  ca- 
pitaux se  sont  étendus,  le  besoin  de  les  éclairer  s  est  fait  sentir 
davantage.  Des  interméiliaires  de  toutes  sortes,  boiirse^s*  cour- 
iîerâ,  agences  de  publieilé,  ei<*.,  ont  répondu  à  ce  besoin,  et  lo 
ienips  n*est  plus  où,  comme  le  rapportait  J,-B,  Say,  des  négo- 
ciai ils  peu  infotTnés,  expédiaienl  des  patina  S  Rio  de  Janeiro, 
\grtcultours,  indiisiriels  et  négoaiinls  sioul  instruits,  au  jour 
le  jour,  des  cours  des  marchés  j  et  ils  peuvent  porter  presque  à 
>up  îiûr,  leurs  pmduils  sur  ceux  où  ik  sord  le  plus  demandés* 
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Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  travail  ;  les  ouvriers  en  sont 
encore  réduits,  le  plus  souvent,  à  porter  leur  travail  à  l'aven- 
ture ;  ils  encombrent  des  marchés  déjà  surchargés,  tandis  que 
cette  marchandise,  la  plus  importante  de  toutes,  fait  défaut  ail- 
leurs. Des  bureaux  de  placement  se  sont  mis,  à  la  vérité,  à  leur 
service,  mais  ces  bureaux,  placés  sous  la  surveillance  et  à  la 
merci  de  la  police,  ne  pouvaient  attirer  les  capitaux,  et  leur 
personnel,  dépourvu  de  ressources  suffisantes,  était  générale- 
ment peu  recommandable.  Au  lieu  de  les  libérer  des  entraves 
qui  empêchaient  leur  développement  et  leurs  progrès,  on  a  pré- 
féré les  fermer.  On  les  a  remplacés  par  des  Bourses  de  travail 
que  les  municipalités  ont  bâties  et  subventionnées  pour  les  livrer 
aux  syndicats  socialistes.  Les  syndicats  se  sont  empressés  d'en 
exclure  les  non-syndiqués  et  ils  les  ont  transformées  en  foyers 
d'agitations  révolutionnaires. 

En  Belgique,  le  gouvernement  vient  de  préparer  un  projet 
de  loi  destiné  à  enlever  les  Bourses  du  travail  aux  socialistes 
pour  les  placer  sous  la  haute  direction  et  l'active  surveillance  de 
l'administration. 

Ces  institutions,  dit  le  Journal  des  Débats,  lui  communiqueront 
le  détail  de  leurs  rouages;  leur  conseil  d'administration  comptera 
au  moins  trois  chefs  d'industrie,  trois  ouvriers  ou  employés  et 
deux  personnes,  président  et  vice-président  n'appartenant  ni  à 
l'une,  ni  à  l'autre  de  ces  catégories;  l'Etat  déléguera  un  chef  d'in- 
dustrie et  un  ouvrier  à  la  commission;  toutes  les  opérations  se 
feront  gratuitement,  les  Bourses  seront  installées  dans  un  local 
spécial,  ouvert  quatre  heures  par  jour  au  moins  et  accessibles  à 
touf  le  monde  sans  distinction  d'opinion,  de  nationalité  ou  de  sexe. 

Les  demandes  et  offres  d'emplois  seront  inscrites  dans  un  regis- 
tre tenu  à  jour,  mentionnant  les  nom,  âge,  profession  et  domicile 
des  intéressés,  ainsi  que  la  solution  intervenue  dans  chaque  cas. 
Les  statistiques  seront  dressées  d'après  les  indications  de  TEtat 
et  envoyées  chaque  mois  à  l'Office  du  travail;  le  Conseil  d'admi- 
nistration établira  chaque  année  un  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  ministre  ;  les  délégués 
de  celui-ci  visiteront  les  locaux  et  inspecteront  les  registres,  à  leur 
convenance;  tout  changement  introduit  dans  l'organisation  du 
service,  dans  le  personnel,  dans  la  commission  ou  la  direction, 
sera  notifié  au  ministre  de  l'Industrie. 

Les  Bourses  du  travail  ont  été  mises  à  mal  par  les  socialistes. 
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fous  avons  peur  qu'elles  ne  soient  achevées  par  cette  médica- 
tion administrative.  Si  on  les  abandonnait  à  elles-mêmes  ?.** 


I 


* 


Valien^s  aci^  ayant  pour  objet  d'empêcher  rimmigration  en 
Angleterre  des  étrangers  non  désirables^  a  été  mis  en  vigueur 
le  1*^  janvier*  Un  corps  de  fonclionnaires  spéciaux^  immigra- 
tion ol(icers  ;  est  chargé  d^assurer  rexécution  de  cet  act  inhos- 
pitalier. A  raveoir,  rentrée  du  Royaume-Uni  pourra  être  refu- 
éa  aux  étrangers  : 




r 


Haéa  at 

^1    L  —  Aliénés  ou  idiots; 

^^^  —  Qui  ne  pourront  pas  prouver  qu'ils  sont  à  même  de  eub- 

^HP^  d'urne  façon  déeentê; 

S.  —  Qui  ont  été  condamnés  en  pa^s  étranger  pour  uu  crime 
capable  d'entraîner  ^extradition* 

De  plu9j  les  étratigers  établie  en  Angleterre  peuvent  être  cipul- 
lés  : 

h  —  S*ila  ont  été  convaincus  d\m  crime  grave,  leur  expulsion 
hfAûi  été  alors  commandée  par  le  tribunal  ; 

f.  —  Si  depuis  douze  mois  ils  ont  reçu  les  secours  accordés  sui- 
^  v&nt  1&  loi  des  pauvres,  ou  s41a  ont  été  trou%'és  vagabondant,  sans 
xuojttna  d'existence  ou  bien  encore  slU  vivent  dans  des  conditions 
mabaioes  dues  au  surnombre  dans  les  logements. 

L'arrivée  de^  immigraota  ne  pourra  plus  se  faire  que  par  les 
ports  suivants  désignée  par  le  Home  Office  :  Cardiff,  Douvres, 
Folkeatone^  Grangemouth,  Grînesby»  Karwickp  HuU,  Leith^  Li- 
?erpool»  Londres  (y  compris  Queenaborough),  Newhavenj  Sou- 
iha.mptoa  et  les  porta  de  la  Tyne* 

Les  passagers  de  première  classe  seront  seuls  exemptés  des  for- 
moJitéa  édictées  par  la  loi  aux  ports  d'arrivée.  Cependaut,  des 

Iexemptiona  d'inspections  seront  accordées  aux  Compagnies  qui 
p^ongageront  à  ne  pas  transporter  de  passagers  rentrant  dans  la 
Catégorie  des  undemrahle  cités  plus  haut  ou  qui  ne  pourraient  jus- 
tifier dt!  la  possession  d^une  somme  de  125  francs  pour  eux-mêmes 
et  50  francs  pour  chacun  des  oiembres  de  leur  famille  à  leur  charge. 

Les  libéraux  anglais  accepteront  ils  ce  legs  protectionniste 
du  gouvernement  conservateur  ?  Nous  nous  plaisons  à  en  douler. 
A  moins  toutefois  que  le  nombre  des  aliénés  et  des  idiots  se  soit 
accm  en  Angleterre,  au  point  de  nécessiter  des  mesures  oxtraor* 
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dinaires  pour  empêcher  de  le  grossir  davantage.  Chose  triste  à 
dipe  !  A  mesure  que  le»  moyens  de  conmuimcatio»  se  muhi> 
plient,  les  intérêts  protectionnistes  des  propriétaires  fonciers,  des 
industriels,  et  finalement  des  ouvriers,  s'efforcent  de  remédier  à 
Taplanissement  des  obstacles  naturels  qui  séparaient  les  peuples 
en  dressant  entre  eux  des  barrières  artificielles.  Comme  disait  Bé- 
raAger  : 

Le  bon  Dîen  crée  un  iteuve, 

Ils  en  font  un  étang. 

* 
«  • 

Un  des  économistes  et  des  statisticiens  les  plus  notables  des 
Etats-Unis,  M.  Edouard  Atkînson,  vient  de  mourir  à  Fâge  de 
78  ans.  Il  avait  débuté  comme  simple  conmiis  dans  une  maison 
de  commission  et  était  devenu  Président  d'une  des  principales 
compagnies  d'assurances  mutuelles  contre  Fîncendie.  Il  a  pubHé 
un  grand  nombre  de  brochures  et  d'articles  pour  la  défense  de 
la  liberté  commerciale,  et,  en  dernier  lieu,  un  ouvrage  magistral 
sur  «  les  bases  de  la  Science  économique  ».  Comme  le  fait  re- 
marquer M.  Yves  Guyot,  dans  la  notice  qu'il  lui  a  consacrée 
dans  le  Siècle  :  «  M.  Ed,  Atkinson  a  examiné  en  détail  le  nom- 
bre des  personnes  qui  sont  engagées  dans  des  occupations  pro- 
fitant de  la  protection  ou  opprimées  par  la  protection.  J'ai  repro- 
duit dans  la  Comédie  protectionniste,  le  tableau  qvTil  en  a  donné. 
Il  en  résulte  qu'il  y  a  moins  de  2  •/«  de  la  population  des  Etats- 
Unis  qui  bénéficie  de  la  protection.  C'est  encore  une  proportion 
plus  faible  que  celle  de  5  Vo  q«e  j'ai  trouvée  pour  la  France. 

<r  Cette  étude  détaillée  du  census  des  Etats-Unis  a  conduit 
M.  Atkinson  à  une  autre  constatation  qui  prom'^e  Terreur  de  la 
prophétie  de  Karl  Marx.  On  se  rappelle  que,  dans  son  manifeste 
communiste  de  1848,  il  affirmait  la  concentration  des  capitaux  * 
et  des  industries  dans  un  nombre  de  mains  toujours  plus  petit 
et  une  augmentation  toujours  plus  grande  du  nombre  des  pro- 
létaires. 

«  Les  socialistes  qui  ne  voient  que  quelques  multimillionnaires 
des  Etats-Unis  ne  manquent  pas  de  dire  qu'ils  vérifient  la  con- 
ception de  Karl  Marx.  La  fortune  qu'ils  ont  est  relativement 
très  grosse  pour  chacun  d'eux  ;  elle  est  très  petite  relativement 
à  l'ensemble.  Les  constatations  fiscales  prouvent  l'augnient*- 
tion  des  fortunes  modérées  qui  forment  un  total  autrement  im- 
portant. 
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a  De  plus,  les  rapports  des  sociétés  par  actions  dans  le  Massa- 
chusetts montrent  la  division  des  fortunes.  M.  Atkinson  dit  que, 
d'après  sa  propre  expérience,  il  estime  que  70  à  80  %  de  la 
propriété  réelle,  immobilière  et  mobilière,  est  en  possession  de 
personnes  ayant  des  fortunes  moyennes.  Loin  que  «  les  riches 
deviennent  plus  riches  et  les  pauvres  plus  pauvres  »,  les  gens 
aisés  deviennent  de  plus  en  plus  nombreux,  d 

La  mort  de  M.  Atkinson  est  une  perte  sensible  pour  la  Science 
économique  et,  en  particulier,  pour  la  cause  de  la  liberté  com- 
merciale dont  il  était  un  des  propagateurs  les  plus  actifs  et  les 
mieux  pourvus  d'arguments  puisés  dans  les  faits. 

G.  DE  M. 

Paris,  4  janvier  1906. 
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BttUetûi  btbUoginphj^M  et  eomnerciat 


CHEMINS  f)B  VtH  DE  L'OUEST 


à  Londre!^  via  Rouen,  Dieppe  et  Newiiaven 

PAR  LA  GARE  SAINT^LAZARE 


rapides  de  jour  el  de  nul!  tou»  las  joum  [l>tiiiaiielie9 
et  Félesf  e0n]pris]  et  faute  Taimée 


fra/ei  dé  four  en  $  h,  1/2  {V  it  2*  classe  seuUmeni) 
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lIMl-tlS  TALA&LBS  FlUPANT  7  JOCmS 

<•  cUsM,,...    iB  fr-  25 

2»  daâse m  ir.    - 

3^  daâse....,    ^  fr.  25 


BILLKTB  0*âU.Ea  MT  lUETOIlft  VALAtiLKÈ  PINfiâHf 
Vn  MQIB 

1*  Glaat« H3  fr.  75 

2*  classe»....    51*  fr.  75 
3*  elatse,..,.    41  Fr.  50 

•it  I  lïare)  :  lu  ti.  2^J  matin  ot  ^  h,  30  soir,  —  Arrivées  4  Loaâr»&  ;  iondon- 

i  T  h.  soir  et  7  h.  30  matin, 
jciuila  ÏOh.  matiiî  et  9  ti.  10  soir,  London-Brldge  9  11*  10  sotr.  —  Arrivée 
-Liuarfï)  :  t^  b.  4)  soir  el  1  ît.  (6  iDatm. 

service  de  jour  eu  Ire  Paris   eL  Dieppe  el  vice*V!iraa  comporte  ot  des  volturwîi  de 

2«  classe  t  couîoic  ivec  w.-c,  et  toilette   alnal  qu'an  viagùn-rL^gluupaDt  ;  ceux  da 

ent  des  votUircjâ  àcotiiatr  des  trois  classes  avec  w.-c.  et  toilette.   La  voi» 

ulr  des  tratos  de  nultcomiMïrte  des  €ompartîmeûta  à  ccmchette»  (mppiè- 

,.  Lu  cQuchettes;  peuvent  ôtre  retenues  À  l'avancû  aux  fafes  de  Uurb  et  de 

inn  *;iirUi)ce  de  1  It.  par  couchette. 

iL^st  eûvale  frmaco,    sur  demande  aïïranchlet  un  bolleUn  spâclal  da  ser- 

mm  le  hui  an  fteîlUtïî  U  vUlU  de  rilc  dt:  Jer»t»y«  ta  Compflj^nle  de«  Chemîfit  de  fer  de 
Kett  fail  délivrer  <ia  dilpnrt  de  Paris,  det  It il bt»  dirige b  d* aller  et  retour  vaiftbieâun  mmi 
[tUol  4e  t'em1^ari|U«r  à  liKAN  VILLE  <»u  À  SAINT-MALU. 


ICURSIONS  A  L'ILE  DE  JERSEY 


tmlabie^  par  GranvtiJr  à  CatUr 
rf  au  retcur 

mit.   Id 
H  fr    25 


Biiii^t.^  vatahUâ  a  tttîltr  par  (ItûnviàU 
ei  au  ritour  pat  Si^Malo  ûu  intfei'ufTrirni 

i*  K\iiA%e.  îl  fr*  83 

2-      ^  5<J  fr.  05 

3"      -  Wl  tr.  3 


ikr  [nir  bruiiville  et  an  r^t<iur  pat  St  MoIl?,  pvniiLtk'iitd>irerttir'r 
.  Mïcbnl, 
btOeis  lonl  dt^llvnVi  tonte  T^iuiéc 
pïiude  r-^'*—     "  rrieuti  con*ail*ïr  le  IhTetGinJv-illuatré  du  réwflu  de  l|*»iu«i  rfn.i^ 
U  (\mn  dea  gareé  d«t  U  c:Qin]is^tiie. 


I  iiMoiB/Tli«    —  horm  ♦Ji*û 


UIEMLVS  DE  F£K  DE  L'KST 


VOYAGES  EN   ITALIE 


1*3  Compafcmic  des  Cheiiiitiîi»  de  fer  Ue  TEél  a  lliofmeur  (ririfonotr  MM*  li» 

'\*r\  à  leur  dbposiUon  di\ï> 

Vallées  uu  ltàiit% 

Elle  délivre  aolamiiuîru  : 

1"  Dan^  louLaïi  les  gare$  de  Bon  rdn^^au  tle«  ,l>tUcU  daller  «^  ^€4ollr  ou 
culaJret?  vahible^^  45  ynu  iummm  el  1K>  jiiurB  un  iiinxiriiiHD  avise  il 

mire  iracé  an  gré  tl»tî>  \-  -  ; 

*J*  A  l^^^^*  1*1  iliiiii-  le^  uîaih.*»  Lumjiïiîitjs  *iur  k  parcoui  'f 

lâires  à  iliaéraire  fixe,  valables  ëU  juurs,  [KirmcUaDt  de  ,     .    ,  ,  .•.- 

par  b  voie  de  HeliVirt  Mle-Saiul'Gotiiwrd  ri  dV«  rçvejur  pur  lu  V' 
ou  par  Viatîitulk^  mu  un  rit. 

Ces  Ijillolti  dtnv*^nt  r^ii  mMî»  ô  Tuvancii  ;  »ii*iinr«M«,  l!i  mr*>  de  ParU 

d6li\n'  ii  [ueinu  unie  11^  lidli^tî*  ciiiîulâinj^ 

Plusieurs^  traii         ,    i'^s  {!'"  et  ?''  cla^M-l  '  '  ►  ^  dûh> 

assureul  joiun«.'llement  li*s  coiumutin^utnii 
pundaitct^s  yiif  ritnlH\  L<j  trîijtit  dr  Pan^   ;»    \iniiii 
18  lii.^urtrî>  ;  d;iiti*  k  stm^  «In  n.*toîir  il  ihmiI  «^Ire  Imi  i*i 

Leîî  IraHî^f  nip»des  di^  juui  cufi»(»orl*-ril  un  Tvnj^im 
rapides  dt»  uni»  un  ua^'^fi  Itîv  rn^t  Pnrfs  rî  I* ;d>  : 
Vitmrn^  par  rArlbetg). 

Ll*H    fraiuH    rapides   do   inni   ri>ni|MMi«  ul,    mj    <niin   ^    m^      v-NiN 

B  eouchoUi^  citenUint  dînH'li'iijeni  i^irlre  parb  t;l  Milin»  (nuppl 
par  i^iJiieliittlp  rntrc  Pari>^  ol  lUllfj)  el  des  vnihin»^  tie  1^  ù  c<»ni; 
k*î!etle  (jui  ne  vont  pas  an  rlrlà  de  BiUe  (supplétnfnit  lii  fr,  pi^i  ^ 

Lô  train  eu  ecirresfHindanre  à  Bâît?  avre  les  train»  rapide  €l  tJXpr» 
dit  Paris  ï>  Bâie  ctiuiportc  nn  î*le**piiig-ear  enire  H  '  ■    *  vu..,, 

Lm  placer   de  coucheit*/!;  ri  d^  cornpartiiiH'ii'  petivenl  6li^ 

retenues  a  ravatictî  sans  augiiiciilafiau  de  prix. 


Hiver  1905-1906  -  ENGADINE-EXPRESS 

TfBkn  de  loxe   bî-liebdomadalre  vers    les  siaiiona  de  sport  el  de  cure 

de    la  Haute-Epgadlae 

ht9  Coftijïainiî^*  de*  chcfHilii^  ^Ic  ^tf  du  1  EhI  ul  (îu  Xord,  ' 


.  1!    Il    .'a;—  ûrriv^$it  àCoiro  a  î?  h.  iVf  matin,  è  Dov^ 
lit»  SI  VIorÉtat,  te»  //4«rrcrtrft*  it/  ,f<im«^uf.  *  4  îi-  uSpoijt  ' 


Tir»»,  — 


tIbratHe  FELIX  ALCAN,  !0R,  boulevard  St-Germain,  Paris  & 


Prliici|ijiii\  OutTai^s   do  II.  G,  de  IIOLL^Altl 

l'^rrretpondAnl  de  Unatilnt 


Couver  nations  suris  commôree  des  grains  et  la  |>rotec1ioQ  de  1  Agriculture , 

l   vol    ifi-l8.  --  Prix *.*.....,..***..*.*»».... 3  Fr;     •♦ 

Xj60  lois  naturelles  de  rEeouûmle  politique,  i  toI.  in-|8   —  Ihlx.,,  3  Tr.  ^VO 

I^  Morale  écouomique.  i  voL  in-8*  —  rrix  ,,.*..♦..., 7  fr .  r»0 

Naiiûus    fondameutalee  d^éeooomîe  politique  et  programme  éoo* 

oomique.  1  vt^j,  jn-g.  —  Prix  . . . , /., ._...,.._,......,..,**  7  fr.  50 

Eeligloii-    I  voi  in-iS,  a-^  écy  t.  —  Prix. .....,..,,,,,.. 3  fr,  50 

Précis  d  économie  poU tique  et  de  morale.  1  voL  in-l8.  -  Prix., .   , ,  3  fr.  50 

Ijet  Bourses  do  travail*  1  vol.  in- 18,  —  Prix !l  fr.  îiO 

Scteuce  et  Religîou.  1  vol.  în-ia.  —  Prîjt ., :*  fr.  50 

Conuaeot  te  résoudra  la  question  sociale,  t  vol.  io-lB.  —  Prît 3  rc<  50 

I>a  Vlrieulture.  I  vuL  iii-l8.  —  Prix ,  ♦ 3  fr.  50 

GrAudeur  et  Décadence  de  la  guerre*  1  v^L  iu-ts,  —  Piix.  3  Tr,  50 

Esquisse  de  t  orgaulsation  politique  et  économique  de  la  Société  fu- 
ture,  i  v(itJn-li.  —  Prix. , , ., , ,    _. ^  tr.  $0 

Le*  prûMèmea  du  XX*  siècle,  t  vol.  in- 18.       Prix. .  3  fr,  TtQ 

Questions  économiques  à  Tordre  du  jour,  l  voï.  în-lH.  —  Pfii ,,  3  tt*  &0 


1Vltirll>nti%  OuvrAs^DS  de  M.  P,  Ll^liaV-BF.\lfJEU 

Membre  i!e  fîi>»Ut*it 


Essai  sur  la  répartition  desriclie-ses  et  sur  la  tenlaace  à  une  moindre 

inégalité  des  condîiiotis,  4"  édit.,  1  vol,  în-fi,  —  Pris 0  fn      ** 

Traité  delà  Seience  des  Finances,  2  vol,  iii*8,  7"  tulii    refondu  f  ci  augm^nt^e, 

1'*^»^ . .       ,       ..,....,,.. .,     23  fr.     .» 

Be In  Colonisation  ches  les  peuplea  modernes,  t  vol.  jfi-8-ti*  édit.— Prîxfrt  fr.     » 

I#e  Gollecttrisme*  examen  oritîque  du  nouveau  soeimUsme. et  lÉvalution  du 
Socialisme  depuis  1B95.  t  v.  in-^^»  ï'  fdil.  —  Prix  ,  Q  fr,     « 

I.  Algérie  et  la  Tunisie   \  vol.  îa-8,  î»  édït.  —  Prix 9  f ^     « 

li'É^at  moderne  et  ses  fonctions    1  voL  sn-$,  3'  ^dit.  —  Prix..  ^  fr.     ** 

Traité  tliéorîque    et  pratique  d'éeonûnûe   politique.    5  %^L  iloril 

utif^  table  in'S.4*  hUK  —  Prit  _  .  , . _    3fi  fr.    h 

Le  Sahara*  le  ^Du^au  et  les   Chemmi  de  f*»r  traossaliarlens-  i  voL  in-^.  — 


^^HKkmins  de  fëh  de  rE^^^^^^^H 

VOYAGES  EN   ITALIE^ 

^^^Fui 

1 

^^^^r 

^^^K^ 

^^^V 

^^^f       é- 

^                        iH 

^^^^^r 

eut  lat  CXNUIIlUli                                                                               ^H 

^^^_  tu.. 

1 

1905-1906  -  ENGADINE-EXPREsl 

^^^^^     Trtln  de  luxe   bt-liebâornadiiire  vers    les  stations  de  sport  •!  d»  1 

^^^^^                                                do    la  Hmute-Bsgadioe                                      ■ 

^^^^^^P       Léê  CumciaimUiM  livn  cliiiiilfii  de  fer  de  lE^l  ut  «Su  Nahl*  4'»<                                         J 

^^^^^^■^    ,^^J 

1  II ,—  iirH««%f  &  Gôir?  à  V  li   ^  tr  '                              ,^H 

^^^H         m 

1 

^^^^^m                                                  A,  DAVV,  H,  nii  M««i«tm,                                             ^H 

llUmlHe  FELIX  ALCAN\  108,  boulevard  St-Germalti,  Parl^  â- 


Prltirfpiiiix  fliiiraj^ea   de  II.  Ci.  do  IIUL1\AH1 

i:MrrrHpi>niJant  *le  VlnnUUû 


Conrertations  snrie  commerce  des  grains  et  la  proteeiios  de  T Agriculluxe . 

l    val.    io-lS»  •-  Prix,  .  *. \,,^ ^..•*.*^..*  3  fr»    •♦ 

XiAS  lois  natureiiet  de  rHoonçmie  politique*  i  roL  lE^îft   — Prix.,*  3  Tn  r»û 

X«a  Morale  économique.  I  vol .  in-K.  —  Prix ..*.♦*.. * .  7  fr .  ïiÔ 

Ifolioat    fondamentales  d'éconamio  politique  et  programme  éco- 

Qomique.  1  vd,  fn-s.  —  Vax *,,.... , . . *  7  fr,  ^ù 

WLbkigiou,    1  vol.  în-18>  2'  édit*  —  Prix. _  _ , ,  3  fr.  SO 

Précis  d'écOQOmie  politique  et  de  morale.  *  voL  io-iS.  —  Prix., ...  3  f  r*  fiD 

lies  Bourses  du  travail,  i  vol.  în- 18.  —  Prix , ,  3  fr,  !i0 

Scieuce  et  Roligîou,  t  vol.  lu-lH.  —  Priit. ._ _ 3  fr .  50 

Comment  se  résoudra  la  question  sociale.  I  voL  îu-lS.  ~  Prix â  fr.  50 

I^a  Vîriculture.  1  vol.  in-JS,  —  Prît*.  ♦,  ...*.**.,,,*..*• .,. .  3  fr,  &0 

Orsndeur  el  Décadetiee  de  là  gaerre,  1  voL  ie^lg.  —  Prix. 3  fr.  50 

Bsqtdfie  de  I  orgauisation  politique  et  économique  de  la  Société  fu- 
ture.  •  rolJn- 1 S,  —  Prix  -, _,.... . ...  3  fr.  50 

Lot  problèmes  du  XX^  siècle,  l  vol.  i5*l8.       Prix ,  3  fr*  50 

Que&tlons  économiques  àloràre  dti  jour.  I  voL  in- 18*  »  Prix*. ** ...  3  fr.  SO 


1VliieI|iaii%  (>tt%ra;$e8  de  II.  P*  Li:nOY^Iti:\l  LIEU 

Membre  de  l^lnititiit 


Siftsl  iur  la  répartition  des  riche  tes  et  sur  la  ton  tance  â  une  moindre 
Inégalité  des  conditioni »  4*  édit,  1  val,  in-B.  —  Prix .....,,      «J  fr,      *» 

Traité  de  la  Science  des  Finances,  2  voL  iu-8,  "•  éflU    refûndu*  et  an^nif^nt/e» 

fVix., ,....,...,. ,,.,, ..._     2:^  fr.     « 

De  la  Colonisation  càez  les  peuples  modernes,  2  val.  in-S-5'  édtt.— 'Prixif)  fr.     ** 

Le  Collectivisme,  exsmen  critique  du  nouveau  socîallime,  et  i  Évolution  du 
Soeialisme  depuis  1895.  1  w  io-s,  \*  M\i.  —  Prix  .  {i  fr.     ^ 

L  Algérie  et  la  Tunisie    1  toi.  in-S^  %*  éd'\L  —  Prix "  f».     « 

Xi'É'at  moderne  et  ses  fonctions    1  vol.  in-8,  3*  ^tlil*  —  Piix..  IV.     «» 

Traité  théorique    et  pratique  d  économie   politique.   5  \o\,  dont 

UDo  lalile  hi'^A^  édit.       l^rtx   _ 3ô  fr,     « 

1^»*  Snh^ni.  Ir  S^nlao  ot  le?    Chi^tnîns  de  for  transsuhartens.  !  voî.   in-8. — 

1  Ir.     » 


FFXIX  AT/^AV.  Dlifeor.  <<».  t^^uleiiiiil  S«  Ocmmln.  Parts.  </^ 

GondUions  d'ÂboDoeffleot  da  JOURNAL  DES  ICUNOil&m 

u?(  AN  tut  mou 

Prt»c«  pt  AU^m    .  ,  36  fnmc*.        19  Iri»». 

1 1  leaux  de  fK»: 

Uii  i^Muuoii   &QP  lA  pOSlÉ  vidi  ^ur  uur  mat'  i:i  >j-    i  iii'*- 

L«  loomAl  dtts  ■eofcoml^m  f«tt4  e^xiaptt  de*  o«ivrM^  4ottl  II  lui  ftst  ««voyé 
il«wx  ex«aplMr#«  «l  d€Mtt  }»  miJ«I  rentre  dMiâ  m  fl^è«i«llt«.  ^^^^^ 

Depuis  le  1    jaarkr  1906,  UUlr^î^  OtlILLAtTimf  et  C^  cudeTUil 
14,  rue  RtchfiÂiea  4  Pftiii,  ts t  réoDiê  à  U  librairie  Fé)ix  Alcftn 

H  DiriMt  r<innierdiL  ^  1  <         '   ^  ^en*    —  H4>r[o!s^^B* 

■  c 

S3K1t:s?vZS  ?33l:q^ticits 

B  Paul  I^EBOY  BEAULIEU,    M-^mbre  de  nn.litut 

■     IHAITE  DR  LA  .SCIENCE  DES  FINANCES 

V  Septième  édltioa.  refondue  ^i  augmeoU^e 

G.      de     MOLiNARr    Corre^ftoiulafil  de  1  InilitttI 

Q [ES T I ( )AS   ÉCONO M I O V E S 

■  A  L'ORDRE  DU    JOUR 

Lta    1,4.1  f-   MTCHKLLf^i   —     I-l    l'T\ûtJUi:T«IX    ET    It    CÙUitEnùr.    ul.     iiiA\JkiL 

^P  ^TALn.t   Ci'ûR    ET   ÉTALON    O'ARr.IHT 

^Î^KlUT^   ne   H    «ORtLe   KT  bïîL'i^(Oi*0 nu  POLITIQUE  A  VBC  U  HKUh  1031.  "     nltfeSTl/lJT< 
l-îj  vûtwiije  iO'lî**  ^  Prix  „,,....,  », , ..,..* , . ,  -  3  fr  69 

Eeiïé  STOUEM.Mimbre  de  1  întilitut,  Profésf^of  à  l  École  tlct  tdemret  ]»oUtU|««» 

_  LE     BUDGET 

H  COIRS    mi    IINANCFS 

^  ClnqulèiDe  éitltloQ  révisée  «t  mîa«  au  couraal 

l'fi  fiiri  v<ititmvin4* , _ .,,   , 

COURS   D'ÉCO.MOMiE    POLITIQUE 

liimeni.  k»  parti'.  Los  Finâ^nces  p\ibiit|ues  «Ile  bulge:  d-s  !a  FYific**      I    riîliifWf^ 

in  8.... ,., 

Précôdemcnenl  parui  :  I     Leà  ph^nmnéHU  éc^ntmlft*' 

mtih  ^♦ws.  1  vdluiut  fctr.  in-ë. . .   ► .,..*,»,,     . , .    . . .         ;^  . 

II.  L*i  pi&priéfé  des  Ititnx.  —  iUf  i:ùmmetc€  et  ia  eùvitinfion , .  1 0  f i 

jL^nvui  franCQ  du  Cataiogue  corn  f  f  ht  sur  dewartde 


Année 


6*  Série 


JOURNAL 


UES 


ÉCONOMISTES 

REVUE  MENSUELLE 
DE  LA  SCIENCE  ÉCONOMIQUE 

ET   DE  LA  STATISTIQUE 


FoND^TFA'it    :   Gilbert    GUILLAUHIN 


Rédactéck    kv    Chef    ;    G.    de    MOLINARI 

'or  rr ^; jion  «  îa  h  t  de  V\  nmt  i  t  ut 


1&  FEVRIER 


PARIS 
FÉLIX   ALCAN.    ÉDITEUn 

LIBRAIRIt^S  FEUX  ALCAN  ET  GUILLAL^MIN  HËCMES 

108,   [mULFVARI)  SAIST-CEWI-UX,    108 

IttOlî 


5nvM\mB    DC    XXiHÉRO   WE  Ff V1?îPR   îfiCW 


L  l'CXPLOITATIOli  0C4   eM£lll«i    9t    rtM    Et  LA  OdCStldA  BU  «ACNA  r 

pjir  M   Aftéfé  Ll««*e., *■ ' .   **'-     i^- 

'  lU  ei.AM48CilA».  pir  K.  ^rêéèwim  rmMimj,  mtmÙÊi»  il#  ri««Ut«t. IBI 

IIL  pic¥i'e  oift  PAivci^ALts  rutLieATi0««   teanotfiauct  £^  la^ouc 

FRAUÇAItC.  iKir  y    M*B«pl ,.      .      -    -      lîtl 

■    lA'    Lcrrni  DE  Pfl^¥i«ec.  p^r  \t  C -S...,.        ,....., »-- 2W 

V.  LtTTHe  DES  ÉTATl^liMis^  |k4f  U,   !•«««>£«  ^e«ll^r  Tff4r«clM   .    .^ $!§ 

VI    otcLAtsit  pAn  LES  tnutti  £«  TEARtretnC  ihûieii.  par  l^b«vrr,,,,.    fl7 

VIII.  BUtLETIi  : 

PuMicat^ftf  éa  Jour^n    d/jtrt/i  Janri^r  19*"^  ..,....«.  ..•,..,,.,**•       2^*4 

^"  Oc  V AJbacs  ntcsiEXTés.  Gooiple  fWkdii  p&r  U.  f  riuiHes  L<et«rt ....**•     S37 

X    COW^TCi  AEHUUt  : 

ir  ,    0r^t/  <f«»ji9iiM*fi<i/,  par  M.  r.   SaYt»ll«.   —  Vn€  t^^nféiérmHm 

«...  . . -,  ,e,^  mn'-éiatre  arnsMe.  ynt  M.  I«.  Ollrrfer.  ^  La  mommttt  •!  I#t 
^rr^,  pnr  II  W.émmmrà  Il«lièfttt««  Complet  rvfMliu  p«t  II.  MAOfiee 
Zablet., .*..,,, .  ,, , .-- , 2ft^ 

Hiâtoiré  dtf  la  fonnaimn  patUcutarùtt  i  L'ùrt^in^  d^t  gramdÊ  p€vphs  mtittêtÊ, 
par  il  UruH  d«  Tftttrvllle.  —  Dt  la  r^pr^menttUiQn  *trt  i^irréU  coiUciif* 
ri  tur$4ujHt^  det  otttrien  thtM  îa  franéé  imdàtMi'ie^  pir  M^  He^^w^€m 
t^mr^n^m  —  La  ricrti  e  fi*  la  naiûm  l«  piUM  /4tMirt*«'^.  élude  Aiff«Wfif«  CQn* 
cçrnatit  p/i  -  >  -  '  '  %<ti/ni  amelu»  entre  triiUmufnt  *t  1^  BiHt»' 
tViiJi  .y,!r  tçite  Jr^#n/m«,  pir  II*  L.  Jb'f^r.  Cotople» 
rm^uï  pnr        h,    ij  :îî.:_^uart,. ..».,,.. *, ♦ *-.     ^^ 

C0mpiif  fftiéu  def  tramux  d^  ta  3S*  êtuion  de    t  Agi^eiatmn   fmmç&itf  p^ter 

ratianrtmenl  df9  Siiieneet,  Cumpi«  rendu  par  M^  l^llsteo  Ribcliâtlû'   '•<«    2190 

£iff  isri/»  drg  rhemirif  df  ftr  et  Iq  ptilitiijue  commerciale*  pM  MU.  Ent^^ii  9014* 
li*r  et  AlrmiiBdrr  Freuû^—  Ltndmiru  du  Gmnd  6u<^fU  kie  Btr^  em  9i14. 
Addtiiùts  aux  mtm<ytrf»  de  0  u^^ifi^  pur  M.  €*h  %rhiiilili  «-  La  rou/unte 
dr  Hoi/an  au  M*y*jtn  A^^,  par  Si,   lv«vr|^i»  Mm^siet.   —   L'Otç^Ttiir/i/io^  ifit 

JLiôre  £rAûfîi^f^  par  M,  MléJiÀré  ^rbotipr.  l'oitipkà  rendys  par  M*  E* 
CsAtoloI -, ...   -.   ... • ^^ 

êttp^fieureg  et  rticfë  t'féneurtK  par  M.    !%.  rninjaiftisi     —  fauntr.  r^n6*<- 

f/uiton  ù  t  étude  dn  miifitimp/t-fimfttf.  p?^r  Vl,  lluii«*rl  ttitursln    —  Atthtir 

du  Monde,  par  MSL  let  Bvarmietm  ée  «o>Ai|r  de  I  luUrrMl^  (l<*  Partit* 

^^  —  Le  iocifitiifme  ti  la  mov  éié^  par  M^  «I.  Batuf^nj   Vni*  Uniinld    -*   I    t^^ 

^H         t^Èlémex  de    ttnuff  dès  trrtm  en  Géorfjie,  par   M,   Vu  «eh    Hartlti  ttutik». 

ta  p^ùd*ieliùHdit  nti'i  >  t^u  Îmc  >  ''  '        fnimd 

■tt««rf,  ///-  tesvofj  de  métier  ,  .  fJ"^- 

iwïtf»  dff  la  î'  ertrie  ûcceptèe  r.on€eT fiant  le  di^cim  des  ^orporatums  d^  métfêtê^ 

pttf  lime  Mirlla  ICrainer  Cift»pt<?s  reitdus  par  H.  Bouél.. , ,  *  * -    W 

I.  Uivhftrd  Coffden  et  l'i  Ligue  de  Mâ'^cheder,  //.  L*  prùhtéme  d  ^mm 
leefiîe  é^ûnùmî^ue  italienne^  par  M,  Alberli»  Glamnnliil.  *^  Bifjfiu: 
■'•'■■  i"  Sf  :  l^s  /m/jrf/rf,  pfir  M   Jldrlt*ti  IVbrr.  —  I.  ijïmrti-Sf*H  'fii /^  r    i 

^'  ft-'iaîe  fî  fin  tnsttiuf  inf*'i*fnififiMtdd'û0ttruifut*e.HJ\r  M*  %•  Itae**a  — 

/,  .  .  ,rrr.,Ti>ii  f7a/ir#ii€  fi'i »j- «  /(j  Hé^utttt'fitt'  .  1 1^  ^ i!» H / ^ï^ *  p^f  M-  yi»%a»itl 
f^rjixlanl.  —  La  tatfff*,  La  f}*trwt  !/"«♦  p  r  M.  Jo*!*  ^ei^iiiiilf»  IIP€<iiid  — » 
Z.  ftfditt/uex.  écottfttjtt^l  .  p4ir  ^îiijc  A.  Mil  vu  d«?  la  Fornl**.  —  /.***  4^^»*i  « 
û  Hi'rtfilùne  et  î*nrit  î¥»ul"'fâ,  penditni  tannée  î'Jtli,  ytif  ME».  Mltfti^l 
Ma^lre,  --Ap  dfûitéltctomt  poUttque  ftelon  la  C&fi*lttiiti'  n  de  latlepuMtfUie 
Ct^alptne,  parM.  Qlnseppe  lialltivr«*i%l.  Cpmptes  rendds  par  M.   HauzeL    300 

XL  GHIIOPtiouE  :  ta  viçloife  du  llbre-échiinife  tu  Angli^terr**.  —  Le  p'^olec- 
tionnumc  r<^li^k!Ui.  —  Le  protectitïtmisme  «jarîtimp.  Les  prff  "  '  M 
riinrirnî  mnn  hnn-^.  ^-  Lfs  penrtms  ouvrttTt?*,  —  L  Olt'vdliiXi  gu  d 

iJ  Cinii-infi  lie*  tiilloN   de  banque,   ^  LVitHTûisatment  ilc    la  pn^i.  '*'• 

l'iir*  ^   Tr  ^p  de  »^tnlijtM]n«,  —  Le*  impAtj  figrares  cfi  Hiissio.  —  Coiiuurj.ï 
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ET  LA  QUESTION  DU  RACHAT 


Le  radiai  des  chemins  de  fer  a  été  une  fois  de  plus  discuté  par 
la  Chambre,  en  décembre  dernier.  On  n'a  pas  voulu,  au  Palais- 
Bourbon,  laisser  passer  Tannée  1905  sans  revenir  à  cette  ques- 
tion comme  à  un  vieil  air  électoral  que  Ton  chante  pour  n'en  pas 
perdre  Ihabilude  et  en  proiiter  au  besoin.  C'est  à  l'occasion  du 
budget  des  Travaux  publics,  dont  la  discussion  est  souvent  fer- 
tile en  incidents  et  en  embûches,  que  Ton  a  vu  encore  se  ren- 
contrer, dans  le  champ-clos  parlementaire,  partisans  et  adver- 
saires de  l'exploitation  par  l'Etat.  Une  proposition  relative  au  ra- 
chat de  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  soulevé  de  nouveau  ce  pro- 
blème. Il  n'est  pas  d'hier.  On  le  voit  surgir  dès  l'origine  des  che- 
mins de  fer  et  il  se  trouve  aujourd'hui  posé,  suivant  des  données 
générales  à  peu  près  identiques,  dans  beaucoup  do  pays.  Aussi, 
lorsqu'un  débat  se  produit  sur  une  question  spéciale  comme  celle 
du  rachat  de  l'Ouest,  n'est-il  pas  étonnant  d'entendre  les  orateurs 
d'opinions  opposées  invoquer,  en  dehors  des  arguments  propres 
à  la  question  dont  il  s'agit,  dos  arguments  de  principe.  Bien  que 
la  discussion  sur  le  rachat  de  cette  compagnie  eût  lieu  pour  la 
troisième  fois,  nous  avons  vu  reprendre  toute  la  série  des  raisons 
théoriques  mêlées  aux  comparaisons  statistiques.  Il  no  faut  pas 
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s'en  plaindre.  Le  problème  ne  se  trouve  pas  ainsi  réduit  à  une 
question  d\(  espèce  »,  comme  on  dit  en  langage  juridique.  Il 
s*élève  et  s'étend.  On  est  donc  amené  tout  d'abord,  avant  d'entrer 
dans  l'examen  de  la  question  toute  particulière  qu'est  le  rachat 
de  l'Ouest,  à  montrer  dans  leurs  traits  essentiels  les  idées  pre- 
mières sur  lesquelles,  partisans  et  adversaires  de  l'exploitation 
par  l'Etat  appuient  leurs  opinions  opposées. 


Les  partisans  de  l'exploitalion  par  l'Etat  sont  tous  d'accord 
pour  considérer  l'administration  des  chemins  de  fer,  comme  de- 
vant être  un  véritable  service  public.  Leur  raison  majeure  con- 
siste dans  la  difficulté  d'établir  un  régime  étendu  de  concurrence 
entre  les  voies  ferrées.  Pour  certains  d'entre  eux,  moins  enclins 
à  confier  des  fonctions  industrielles  à  l'Etal,  cet  argument  est 
presque  une  excuse.Pour  certains  autre€,au  contraire,  dont  l'idéal 
se  réaliserait  dans  l'organisation  collectiviste,  cette  prise  de 
possession  de  l'Etat  est  un  commencement  de  socialisation  des 
industries.  L'idée  première  que  les  chemins  de  fer  doivent  être  un 
service  public,  amène  les  uns  et  les  autres,  malgré  leurs  diver- 
gences de  vues  sur  l'avenir,  à  conclure  que  l'exploitation  de  son 
réseau  ferré  par  un  Etat  doit  être  faite  «  socialement  »,  c'esl-à- 
dire  à  prix  de  revient.  L'Etat  doit  donc  fournir,  suivant  celle 
conception,  les  transports  au  meilleur  marché  possible  et  de  la 
môme  façon  qu'il  fournit  les  routes  nationales.  La  différence,  ce- 
pendant, est  saillante.  Mais  avant  d'y  venir,  il  nous  faut  signaler 
les  tendances  opposées,  à  cet  égard,  d'une  catégorie  très  dis- 
tincte de  partisans  de  l'exploitation  par  l'Etat:  ce  sont  ceux  qui 
voient,  dans  l'administration  des  chemins  de  fer,  une  véritable 
régie  fiscale,  destinée  à  fournir  au  budget  des  ressources  nor- 
males, certaines.  Ceux-ci  sont,  il  est  vrai,  parmi  les  défenseurs 
de  l'exploitation  par  l'Etat  une  catégorie  de  plus  en  plus  res- 
treinte aujourd'hui,  et  dont  l'action  ne  peut  guère  s'exercer  que 
dans  certains  pays  où  le  pouvoir  exécutif  n'est  pas,  comme  en 
beaucoup  d'autres,  fortement  influencé  par  le  pouvoir  législa- 
tif. En  ces  pays,  assez  rares  d'ailleurs,  comme  en  Prusse,  par 
exemple,  les  chemins  de  fer,  exploités  au  point  de  vue  fiscal, 
procurent  d'assez  grosses  receltes  au  budget  d'Etat.  C'est  le  côté 
alléchant  du  système.  La  médaille  a  toutefois  son  revers.  On  ne 
s'habitue  pas  à  inscrire,  chaque  année,  dans  un  budget  ordinaire, 
les  recettes  d'une  régie  profitable  comme  celle-là,  sans  bien  se 
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garder  de  ne  pas  la  compromctUe,  surtout  lorsqu'elle  apporle 
uno  part  importanto  deâ  ressources.  Et  si,  dans  ce  cas,  le  minislrc 
des  chemins  de  fer  voulait  ^o  iiermetlra  quelques  fantaisies,  de 
nature  ù  rompre  réqujlibre  budgéfairt*,  le  ministre  des  Finances 
serait  là,  rœil  au  guet,  pour  Ten  cmpCchen  La  Prusse  nous  fout- 
nil,  sur  ce  point,  des  enseignemenls  précieux.  TcRite  modification, 
toute  réforme  dans  les  tarifs  de  transports,  toute  amélioration 
ipportée  dans  le  sort  du  personnel,  tout  perfectionnemenL  du 

^matérîeL  devienncul  autant  de  questions  qui,  bien  qu*elles  pa- 
raissent indépendantes,  au  premier  abord,  touchent  en  réalité  au 
bon  ordre  des  finances  publiques.  Forcément,  les  réseaux  exploi- 
léSt  suivant  la  fonnule  fiscale,  se  trouvent  dans  ces  conditions.  En 
Bavière,  les  Chambres  ont  voté  au  mois  de  juillet  1904  un  relè- 
vement de  20  0/0  des  tarifs  appliqués  sur  le  réseau  d'Etat  et  cela 
en  vue  du  budget  général,  L'Etat  n'exploite  pas  ses  lignes  ferrées 
comme  une  industrie  devant  s'assouplir  et  se  conformer  aux  be- 

;soins  économiques  du  pays,  mais  comme  un  nïonopole  fatalement 
ittaehé  h  Téquilibre  budgétaire,  L'Etat  se  trouve,  en  cette  occur- 
rence, dans  son  rôle  naturel  si  Ton  assimile  cette  régie  à  une  régie 
fiscale. 

On  se  demandera  peut-être  comment  on  arrive^  en  des  pays 
gouvernements  parlementaires,  ou  siègent  des  chambres  élues, 

"à  faire  décider  le  rachat  des  chemins  de  fer  avec  une  telle  cou* 
ception  de  ce  que  doit  être  leur  exploitation.  En  Prusse,  où  Ton 

rue  prend  pas  plus  qu'ailleurs  les  mouches  avec  du  vinaigre  et  les 

"électeurs  avec  des  accroissements  d  impôts,  Ton  promit,  lors- 
qu'il fut  cfuestion  de  faire  passer  l'administra  lion  du  réseau  prup- 

l«icn  d^us  le  domaine  de  FEtat,  d*cxploiler  au  profit  des  consom- 

'moteurs  de  transports.  La  Commission  chargée  d'étudier  le  pro- 
iilème  fit  cette  déclaration  de  principe  «  que  les  chemins  de  fpr 

^constiluaient  des  services  publics  de  transports  assimilables  aux 
aute©  nationales  »,  en  ajoulaiit  que  les  considérations  relatives 
mu  rendement,  devaient  sVffacer  devant  rintérôt  général  du  coçi- 
merce  et  de  rindustrie.  M,  de  MaybacJi  lui-même,  ministre  des 
chemins  do  fer,  considérnit  le  point  de  vue  fiscal  comme  «  un 
point  de  vue  mesquin  »,  On  le  même  M,  de  Maybach,  ministre 

^es  clïejnins  de  fer  depuis  l'origine  du  réseau  en  1880,  jusqu'en 
1800.  soit  pciKlant  dix  an*?,  exploita,  contrairement  à  sa  décla- 
ration première,  avee  une  parcimonie  telle  et  un  esprit  OscaL  si 
iniraiisîgeant,  qu'il  laissa  le  réseau  en  mauvais  état  et  le  personnel 
avec  des  appointements  insuf lisants.  M*  de  Bismarck,  le  metteur 
en  ceovre  de  toute  cette  l>oIi tique,  avait  su  se  servir  admirable- 
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ment  des  théories  enseignées  par  les  socialistes  do  la  chair©  pour 
arriver  à  ses  fins,  et  prendre  l'opinion  publique  par  la  promesse 
d'exploiter  au  profit  des  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ce  n'est  donc  guère  qu'au  moyen  de  subterfuges,  que  les  parti- 
sans de  l'exploitation  par  l'Etat,  en  vue  d'un  résultat  fiscal,  réus- 
siraient aujourd'hui  à  faire  accepter  leurs  idées. 

Les  tendances  des  partisans  —  les  plus  nombreux  du  reste  — 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  service  public,  sont  tout 
autres.  Comme  les  professeurs  allemands,  socialistes  de  la 
chaire,  ils  ont  la  conception  de  l'exploitation  «  sociale  »,  c'est-à- 
dire  de  l'exploitation  donnant  les  transports  à  prix  de  revient.  Ils 
assimilent  complètement  les  chemins  de  fer  aux  routes  nationales. 
Il  saute  aux  yeux,  cependant,  à  première  vue,  que  le  rapproche- 
ment est  impossible.  D'un  côté,  l'Etat  fournit,  il  est  vrai,  gratui- 
tement les  routes  dont  l'entretien  coûte  assez  peu  au  budget, 
mais  il  ne  fournit  pas  les  véhicules  et  les  moteurs.  En  tout  cas, 
cette  administration  n'exige  pas  une  armée  d'agents,  un  mouve- 
ment considérable  de  capitaux  et  un  entrelien  nécessitant  des  ap- 
pels fréquents  au  crédit  public.  En  réalité,  les  chemins  de  fer  ont 
le  caractère  d'une  industrie  et  d'une  industrie  compliquée,  où  le 
contrôle  le  plus  actif  des  dépenses  est  indispensable.  Il  suffit 
de  donner  les  chiffres  représentant  les  résultats  généraux  de 
l'exploitation  des  lignes  d'intérêt  général  en  France  pour  mon- 
trer combien,  par  ce  côté  seulement  —  sans  parler  du  côté  crédit 
—  nos  finances  publiques  se  trouveraient  compliquées  par  cette 
formidable  régie.  En  1903,  l'impôt  non  compris,  les  recettes  de 
ces  lignes  se  sont  élevées  à  plus  de  1.500  millions  et  les  dépenses 
à  800  millions,  soit  2  milliards  300  millions  de  mouvement  de 
fonds.  Mais  celte  considération  n'arrôle  point  les  partisans  de 
l'exploitation  par  l'Etat.  A  leurs  yeux,  l'Etat  présente  toutes  les 
qualités  industrielles  requises  pour  prendre  la  charge  d'une 
telle  administration,  même  lorsqu'il  s'agît  d'exploiter  «  socia- 
lement ».  Or,  en  ce  cas,  ils  vont  chercher  l'exemple,  le  plus  sou- 
vent, d'un  réseau  administré  «  fiscalement  »  —  ce  qui  ne  peut 
être,  à  aucun  degré,  une  raison  acceptable.  On  a  souvent  repro- 
ché aux  économistes  de  présenter  leurs  théories,  non  seulement 
comme  des  doctrines,  mais  encore  comme  des  dogmes.  On  a 
même  qualifié  certains  d'entre  eux  d'<(  orthodoxes  »,  qualificatif 
que  repoussent  énergiquemenl  tous  ceux  dont  l'esprit,  suivant  la 
véritable  méthode  scientifique,  n'admet  que  le  déterminisme  dans 
l'explication  des  phénonKènQS  sociaux  et,  dans  leur  étude,  l'ob- 
servation éclairée  par  le  raisonnement.  Or,  s'il  est  un  dogme 
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as  le  sens  réel  du  mol,  c'est  bien  celui  de  la  croyance  â  TElat 
Providence-  Pour  beaucoup,  Hegel  fut  le  prophète  inspiré  lors- 
qu'il déclara  rEtat-Dicu,  cl  un  Dieu  infiniment  bon,  infiniment 
sage,  infinimenl  puisëanl.  Il  n'est  malheureusement  pas  toujours 
un  Dieu  inGniment  riche  et  il  lui  arrive  parfois  de  faire  faillite. 
Il  n'en  demeure  pas  moins,  malgré  la  foi  ardente  dont  sont  em- 
brasés  les  intcrventiûimisles  sans  mesure,  que  les  conditions  d'ex- 
plûitatiofi  «  sociale  n  diffèrent  lotaleracnt  des  conditions  d'ex- 
plotlation  c<  fiscale  ».  La  puissance  de  TElal  est,  en  celle  occa- 
sion, en  raison  inverse  de  sa  bonté,  c'est-à-dire  de  la  facilité  qu'il 
mettrait  à  abaisser  le  plus  possible  ses  tarifs  et  à  augmenter  les 
avantages  pour  les  consommateurs  de  transports,  au  point  de 
n*en  retirer  aucun  lui-même, 

Exploiter  «  socialement  »  n'est  pas^  si  Ton  se  place  à  un  point 
<l6  vue  purement  théorique,  une  conception  absurde  en  soi,  com* 
me  diraient  des  métaphysiciens  allemands,  SculcniÉent,  il  est 
indispensable,  pour  passer  à  Tapplicalion,  de  dclcnniner  cer- 
taines conditions  nécessaires  —  la  condition  de  croire  à  Tinfinie 
sagesse  de  TEtat  n'étant  pas  suffisante.  Tenter  d^exploiter  ù  prix 
de  revient  dans  un  Etat  démocratique,  où  les  pouvoirs  publics 
sont  constamment  sollicités  par  les  membres  du  Paiicmcnt,  où 
Im  tendances  à  Faccroissement  des  dépenses  sont  toujours  trop 
fortes,  c*est  s'exposer  h  voir  rompre  cet  équilibre  au  détriment 
des  recettes-  Ce  résultat  se  manifeste  —  nous  le  verrons  plus  loin 
—  dans  les  pays,  où  Ton  applique  cette  méthode*  M.  Gladstone, 
pour  montrer  les  difficulïcs  de  cet  ordre,  comparait  souvent  un 
ministro  des  Financer?  ù  un  homme  chargé  de  traverser  la  nuit, 
une  forêt  en  tenant  une  balance  dans  les  plateaux  do  laquelle 
&' équilibraient  à  peu  près  deux  sommes  d  argent.  Et  il  laissait 
entendre  par  là  que  rhojnme  chargé  d'une  mission  aussi  déli- 
cate et  aussi  périlleuse,  n'arriverait  point  au  terme  de  son  voyage 
gans  fa  ira  quelque  fâcheuse  rencontre.  Lui-même  savait  par 
expérience  combien  la  tâche  est  ardue.  A  plus  forte  raison  de- 
iient-elle  presque  impossible,  loi^^qu'il  sagil  d'intérêts  nom- 
lireux,  pressants, se  compliquant  de  détails  minutieux  comme  dans 
roxploitation  de  voies  ferrées.  Les  représentants  de  TEtat  lâ- 
chent la  main,  se  laissent  aller  à  des  faiblesses  quUls  comptent 
réparer  plus  tard.  Puis,  on  a  recours  à  Tinstrument  subtil  qu'est 
la  comptabilité,  pour  dissimuler,  dans  l'intérêt  d*un  parti,  te 
déficit  financier  am^né  par  des  concessions  inconsidérées.  C'est 
€0  qui  arrive  en  Belgique,  où  Ton  ne  parvient  guère  à  savoir  Félat 
réel  du  compte  des  chemins  de  fer,  surlaut  en  ce  qui  regarde  Tin- 
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térôt  et  ramortissement  des  capitaux  employés.  L'administration 
du  réseau  de  l'Etat  belge  a  fixé  ce  taux,  suivant  son  bon  plaisir, 
à  3  0/0,  à  partir  de  1901.  C'est  un  chiffre  manifestement  trop  bas, 
choisi  pour  permettre  d'annoncer  des  boni.  M.  Renkin,  depuis 
plusieurs  années,  a  fait  le  rapport  sur  le  budget  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat  belge  et  il  s'est  livré  à  de  fortes  critiques  sur  le 
point  de  savoir  quels  sont  les  résultats  financiers  réels  du  ré- 
seau, tellement  ses  comptes  se  trouvent  enchevêtrés  dans  ceux 
de  l'Etat.  Cette  année  M.  Hubert,  auteur  du  rapport,  constate  que 
la  seule  chose  satisfaisante  est  «.  la  marche  ascendante  des  trans- 
ports »,  fait  dû  au  mouvement  général  des  affaires,  bien  plus  qu'à 
une  exploitation  commerciale,  rationnelle,  économique.  Et  il 
ajoute  :  «  Toute  exploitation  par  l'Etat  est,  de  son  essence,  bu 
reaucralique  et  tracassière;  l'initiative  y  fait  défaut  et  quand  elle 
apparaît,  il  arrive  qu'elle  soit  étouffée.  »  Il  faudrait,  à  son  avis, 
«  donner  à  la  régie  des  chemins  de  fer  belges  une  allure  vraiment 
industrielle  et  commerciale.  i>  Malheureusement,  si  la  recette 
brute  va  toujours  en  augmentant  sur  ce  réseau,  les  dépenses  d'ex- 
ploitation croissent  encore  davantage.  Placé  dans  cette  situation, 
un  industriel  ferait  faillite  en  très  peu  de  temps. L'Etat,  lui,  trouve 
le  moyen  de  combler  le  déficit  en  y  employant  adroitement  les 
ressources  du  budget,  c'est-à-dire  en  faisant  payer  une  partie 
du  service  des  transports  par  les  contribuables.  Somme  toute,, 
avec  cette  méthode  d'exploitation,  une  industrie  aussi  compli- 
quée que  celle  des  chemins  de  fer,  liée  au  mouvement  général 
des  affaires,  en  subit  les  fluctuations  et  les  ressent  d'autant  plus 
que,  sans  marges  de  bénéfices  réels,  elle  se  trouve  vite  en  perte. 
La  Belgique  devrait  pourtant  avoir  appris,  par  expérience,  l'ad- 
ministration des  voies  ferrées.  Il  existe  en  ce  pays  des  lignes 
d'Etat  depuis  1835,  c'est-à-dire  depuis  l'origine  des  chemins  de 
fer.  Le  premier  groupement  important  de  ces  lignes  a  été  opéré  à 
partir  de  1871.  L'Etat  belge  a  eu  l'avantage  aussi  d'avoir,  près  de 
son  réseau,  des  lignes  privées  bien  administrées,  en  général,  dont 
l'exemple,  jusqu'à  un  certain  point,  a  excité  son  zèle.  Il  a  fait 
depuis  quelques  années  de  grands  efforts  pour  enrayer  les.  dé- 
penses, dont  l'accroissement  avait  été,  un  temps,  considérable, 
mais  le  coefficient  d'exploitation  du  réseau  demeure  encore  élevé,, 
soit  près  de  60  0/0,  par  rapport  aux  années  antérieures,  où  il 
atteignit  des  chiffres  dépassant  62  0/0.  L'administration  ne  saurait 
se  plaindre,  en  tout  cas,  de  la  situation  économique  de  la  Bel- 
gique qui  possède  des  mines  de  houille  abondantes  et  voit  gnn^ 
dir  tous  les  jours  son  industrie.  La  densité  de  son  réseau  est  la 
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plus  considérable  de  lous  les  pays*  Elle  tient  le  premier  raiig 
avec  23  kilom.  de  voie  ferrée  par  lÛO  kiloiii.  carrés  de  supiH'ficie* 
Les  eonditîùDs  dVxplaîtalioïi  soiït  exceUenles.  L'expérience  qyi 
BG  dégage  des  résultats  obleîuis  est  donc  d'autant,  plus  con- 
iluanle.  Et  quand  on  rapproche  radmimstrnlion  du  rtseau  d'Etat 
tielgo  dé  celle  d'un  autre  réseau  voisin,  qu'il  est  permis,  à  tous 
rgards^  de  lui  comparer  comme  situation  et  conditions  géDérales 
d'exploitation,  notre  réseau  du  iXord,  on  couslate  des  dilîérences 
fltit  certes  ne  sont  pas  à  lavanlage  du  premier» 

Lorsque  le  25  mars  1807^  le  gouvernement,  en  Suisse,  soumit 
nux  Chambres  un  projet  de  loi  pmir  l'autoriser  à  racheter  immc- 
dialefsent  quatre  compagnies  de  chemins  de  fer  et  plus  tard  — 
ea  1909  —  eelJe  du  GothanJ,  il  y  fut  joint  un  long  message  dans 
lequel  il  était  dit,  avec  insista i>ce,  que  les  chemins  do  fer  ne  dt-- 
\DieQt  point  alimenter  le  budget  ft^déral  de  leurs  hénéCces.  Ce 
ifevaii  être  un  organisme  complet,  ayant  ses  comptes  à  part^  Les 
recettes  nettes,  lo  boni  de  l'e.xploitation  n'aurait  pas  d*aulre  desti- 
nation que  le  perfec  lionne  ment  des  ser\ices  et  ramétio  ration  du 
sort  des  employés*  Ceux-ci,  après  le  rachat,  allaient  devenir  dos 
citoyens  réellement  libres,  dont  les  droits  seraient  désormais  ga- 
rantis et  bien  mieux  que  sous  le  régime  des  compagnies  privées p 
<>n  voyait  celles-ci  «  avec  regret,  disposer  d'un  pouvoir  discipU- 
naire,  aussi  étendu  que  celui  qu'exige  le  service  des  chemins  de 
É*cr,  n  Toute  cette  période  précédant  le  rachat  fut  une  véritabl» 
lune  de  mieL  Malgré  les  avertissements  d'iiomraes  expérimentés, 
eomma  M.  Numa  Droz,  on  ne  voulut  rien  ^ilendre.  Il  semblait 
que  la  Suisse  allait  devenir  le  paradis  terrestre  des  voies  ferrées* 
La  loi  de  rachat  du  20  fémer  1898,  fut  acceplée  par  relerendam, 
384.000  oui  se  prononcèrent  en  sa  faveur  contre  176.00Û  non.  Los 
résultats  ne  devaient  point  répondre  aux  enthousiastes  espoirs 
ries  promoteurs  de  l'opération.  11  y  eut  d'abord  une  déception 
rfuant  aux  prix  à  payer  aux  compagnies.  Le  coût  du  rachat  avait 
été  évalué,  d'après  le  projet  de  1897,  à  22 L  millions  et  demi  de 

mes,  en  chiffres  ronds,  et  le  prix  des  actions  effectivement  payé 
fut  de  30L320.000  fr.,  soit  79.040.000  fr.  de  plus  que  Testimation 
première.  Celte  eireur  de  prévision  commença  tout  d'abord  à  cal- 
mer  l'optimisme  exprimé  si  ingénument  dans  la  message  de  1897 
Puis  survinrent  successivement  d'autres  déceplions.  Les  dépenses 
d^adminislralion  générale^  estimées,  primitivement,  à  1,902*000 
franct},  s'élevèrent,  peu  a  peu,  jusqu'en  1904,  â  plus  de  2,500,000 
francs.  Quant  au  traitenicnt  du  personnel,  il  s^accroîssait  dans 
des  proportions  beaucoup  plus  fortes.  L'augmentai  ion  a  surtout 
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été  énorme  à  partir  du  1^  mai  1903,  époque  à  laquelle  on  a  élevé 
les  appointements  des  employés  subalternes.  Une  nouvelle  pro- 
gression aura  lieu  en  1906;  combinée  avec  la  réduction  des  heures 
de  travail,  elle  fera  monter  encore  les  chiffres  de  cette  catégorie 
de  dépenses.  Or,  ce  personnel  est  encore  loin  d'être  satisfait.  Puis 
les  influences  politiques  s*en  mêlent,  au  point  que  Tadministra- 
tion  des  chemins  de  fer  et  le  Conseil  fédéral  ne  possèdent  plus 
l'autorité  nécessaire  à  la  direction  d'une  industrie  aussi  difficile  à 
conduire.  Les  exigences  du  personnel  croissent  et  la  force  né- 
cessaire  pour  résister  à  ces  assauts  diminue.  De  sorte  que,  malgré 
l'augmentation  constante  des  recettes  brutes,  les  résultats  se 
traduisent  par  des  déficits.  Dans  le  projet  de  budget  du  réseau 
fédéral  pour  1905,  la  prévision  de  l'excédent  des  dépenses,c'est-à- 
dire  du  déficit,  est  de  2.088.000  fr.  (1).  Et  M.  Von  Arx,  inquiet 
de  cette  situation  dégage  en  ces  termes,  dans  son  rapport,  sa 
responsabilité  et  celle  du  Conseil  d'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux  qu'il  préside  :  «  Il  faut  reconnaître,  écrit-il  très 
nettement,  qu'à  vouloir,  tout  à  la  fois,  apporter  de  grandes  amé- 
liorations aux  traitements  et  salaires,  accroître  le  personnel 
pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  sur  le  travail,  dégrever  les 
tarifs  voyageurs  et  les  tarifs  marchandises  et  suivre  un  pro- 
gramme qui  comporte,  sur  toute  l'étendue  du  réseau  fédéral,  de 
très  importantes  constructions  et  reconstructions,  on  a  peut  être 
marché  trop  vite  et,  qu'en  tout  cas,  une  grande  circonspection 
et  une  prudence  constante  s'imposent  jusqu'à  ce  que  la  situation 
soit  entièrement  consolidée.  »  Et  dans  le  rapport  sur  les  comptes 
de  l'année  1904,  le  môme  M.  Von  Arx  constate  que  le  coefficient 
d'exploitation  —  indice  sérieux  lorsqu'il  s'agit  d'une  même  ex- 
ploitation et  d'années  successives  —  qui  était  en  1902  de  61,11, 
s'est  élevé  en  1904  à  67,68  0/0. 

L'expérience,  a-t-on  déjà  dit,  a  trop  peu  duré  en  Suisse  pour 
être  probante.  Assurément,  on  ne  saurait  tirer  de  ces  faits  des 
conséquences  absolues.  Toutefois,  il  y  a  de  grandes  probabilités 
pour  qu'il  en  soit  longtemps  ainsi.  M.  Von  Arx  est  de  cet  avis, 
quand  il  écrit,  dans  le  même  rapport  sur  les  comptes  de  1904  : 
a  Nous  ne  sommes  malheureusement  pas  en  état  de  faire  entrevoir 
une  situation  plus  favorable  pour  les  années  prochaines.  »  Ce 
n'est  point  tant  les  qualités  elles-mêmes  des  chefs  de  l'adminis- 


(1)  Pour  1906,  les  prévisions  portent  le  déficit  à  4.660.000  fr.  en  rai- 
son des  dépenses  qu'occasionnera  l'exploitation  de  la  Toie  d'accès  au 
Simplon. 
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tration  des  chemins  de  fer  fédéraux  qu*il  convient,  en  effet,  d*eu* 
visager.  Ingénieurs  et  administrateurs  déploieïU  loulc  I*;ur  science 
et  hiiil  leur  zèlo.  Quand  bien  mCrae  ils  seraient  encore  plus  ha- 
biles, ils  ne  feront  point,  qifà  côlé  d  eux,  des  élémeïits  de  dé- 
penses, croissantes  et  continues,puissent  ùlre  restreints  ou  aunilii- 
iés.  Cela  tient  à  la  constitution  même  de  rEtat  démocratique  mo- 
derne, dont  les  exploitalions  industrielles  pour  ^tre  pruOtables 
doivent  avoir  implicitement  ou  explicitement  pour  fin  un  résultat 
fîâCâL 

Les  partisans  les  plus  sérieux  et  \bs  plus  convaincus  de  Tck- 
ploitation  par  TElat  considèrent  d*un  œil  plutôt  allriblo  1  expé- 
rience que  lente  en  ce  moment  ritalie.  On  sait  que  le  Parlement 
de  ce  pays,  malgré  les  avis  motivés  de  la  niajorilé  des  Cbambres 
de  Commerce,  a  voté,  au  printemps  dernier,  la  reprise  par 
TEtat  des  chemins  de  fer  affermés  jusqu^à  cette  époc|uc  à  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Certes»  ces  contrats  n^avaienl 
point  été  élaborés  avec  une  grande  intelligence  des  besoins  éco- 
nomiques de  ritalie  ;  ils  étaient  cependant  perfectibles.  On  no 
crut  pas  devoir  les  renouveler  et  TEtat  italien  se  mil  en  devoir 
d'exploiter  ses  lignes  ferrées.  Il  a  commencé  le  1"  juillet  dernier. 
Depuis  ce  temps  il  s*est  débattu,  surtout  en  automne,  période 
pendant  laquelle  le  traflc  s'accroît  toujours,  au  milieu  d*un  beau 
gâchis  l  Personne  n'y  est  satisfait  ;  ni  les  eonsomm.ateurs  de 
transports,  dont  les  intérêts  souffrent  de  la  pénurie  du  matériel, 
des  retards  et  du  désordre  général,  ni  tes  agents  de  Toxploitation 
fort  bien  organisés  pour  faire  valoir  leurs  revendications  et  sous 
la  pression  et  parfois  les  menaces  desquels  le  gouvernement  se 
trouve  désormais  placé*  A  Gènes,  le  travail  a  été  un  moment 
suspendu,  faute  de  wagons.  Celte  place  disposait  auparavant  d'un 
matériel,  insuffisant,  du  reste,  de  LOOO  h  1.200  wagons  ;  il  a  été 
réduit  au  plus  fort  du  trafic,  ces  temps-ci,  à  380  wagons*  Dans  le 
Midi,  les  viticulteurs  n'ont  pu,  à  temps,  vendre  leur  vendange  ; 
te  moût  et  les  raisins  ont  moisi  dans  les  Fouilles  et  les  Abru^zes. 
La  Zeilung  des  Verclns,  lorgane  allitré  de  Texploilation  élatistr 
en  Allemagne,  s  est  montrée  fort  sévère  contre  les  administrateurs 
iialiens  coupables  de  compromettre  le  principe  qu*elle  défend, 
avec  succès,  en  s'appuyant  sur  les  résultats  obtenus  en  Prusse. 
L'anarchie  règne  donc  dans  les  chemins  de  fer  d'Etat  de  la  Pénin- 
sule. Malgré  le  talent  incontestable  de  M.  Bianchi,  directeur  du 
réseau,  il  sera  difficile  d  arriver  à  établir  des  services,  de  nature 
il  donner  satisfaction  au  public  et  au  budget.  Les  abus  et,  entre 
autres,  les  abus  politiques  qui  n'ont  fait  que  croître  depuis  la 
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reprise  des  lignes  par  TEtat,  sont  un  mal  endémique  contre  lequel 
les  chefs  de  cette  exploitation,  si  bien  préparés  qu'ils  soient  au 
point  de  vue  économique  et  technique,  ne  peuvent  réagir,  tout  au 
moins  de  sitôt.  Il  faudrait  supposer,  pour  en  arriver  à  une  amé- 
lioration possible,  que  les  mœurs  politiques  sont  susceptibles 
d*être  profondément  modifiées.  Certains  indices  montrent  qu'il 
ne  faut  point  trop  avoir  d'illusions  à  cet  égard.  Dans  les  premiers 
mois  de  l'exploitation  par  l'Etat,  132.000  permis  de  circulation 
auraient  été  distribués  aux  fonctionnaires,  aux  sénateurs,  aux 
députés  et  à  leurs  familles.  Cet  état  de  crise  aiguë  ne  saurait 
longtemps  durer,  et  l'administration  italienne  mettra  quelque  peu 
d'ordre  dans  cette  anarchie  ;  mais  il  serait  osé  de  croire  qu'elle 
réussira,  dans  les  conditions  où  se  fait  celte  exploitation,  à  donner 
le  maximum  de  services  aux  consommateurs  de  transports^  tout 
en  ménageant  le  budget.  En  tout  cas,  c'est  une  expérience  à  sui- 
vre, d'autant  plus  que  le  début  est  fort  mauvais. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'instituer  ici  une  revue  critique 
même  abrégée  de  l'exploitation  des  réseaux  d'Etat.  Il  faudrait 
plus  qu'un  article  pour  cet  objet.  Il  convient,  cependant,  d'indi- 
quer la  résistance  qu'éprouvent  actuellement,  en  Autriche,  les 
partisans  de  la  «  nationalisation  »  des  chemins  de  fer.  Dans  ce 
pays,  sur  20.000  kilom.,  en  chiffres  ronds,  de  voies  ferrées,  l'Etat 
en  exploite  12.000  kilom.  et  l'industrie  privée  8.000  kilom.  La 
comparaison  a  donc  pu  être  faite  par  les  principaux  intéressés, 
les  représentants  de  l'industrie  et  du  commerce.  Aussi,  VUnîon 
des  industriels  autrichiens  a-l-elle  volé,  en  novembre  dernier,  une 
résolution  où  elle  se  prononce  contre  la  «  nationalisation  »  des 
chemins  de  fer,  parce  qu'elle  aurait  pour  «  conséquence  fatale 
une  augmentation  des  tarifs  de  chemins  de  for  ».  Ils  redoutent 
une  exploitation  «  fiscale  ». 

Les  Etats,  si  on  les  considère  en  tant  qu'industriels  peuvent, 
avons-nous  dit,  arriver  à  deux  résultais  opposés  :  ott  ils  exploi- 
tait «  fiscalement  »,  à  l'avantage  du  budget  général,  mais  au 
détriment  des  intérêts  économiques  du  pays  ;  ou  ils  exploitent 
«  socialement  »  et  creusent  des  déficits  dans  les  finances  pu- 
bliques, parce  qu'il  leur  est  impossible  de  se  défendre  contre  les 
empiétements  politiques.  L'Etat  qui  exploite  «  fiscalement.»,  ex- 
ploite, en  effet,  à  prix  de  monopole,  c'est-à-dire  à  un  prix  plus 
élevé  que  celui  qui  serait  obtenu  par  la  concurrence  ou  établi 
suivant  certaines  règles,  comme  en  matière  de  tarifs  de  chemins 
de  fer  exploités  par  l'industrie  privée.  Avec  ce  prix  de  monopole, 
l'Etat  n'a  point  à  serrer  de  près  son  prix  de  revient;  il  est  tou- 
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"jours  assuré  de  faire  des;  bcn(^Qcps,  Et  cela  est  si  vrai,  quVn  cer- 
tains cai*,I*Elat  inclus Iriel  gauneroit  i\  n'élrc  qu  un  simple  commer- 
rail  t.  M*  Aritoniii  r>ubosl,  donl  h^s  letnarquablcs  rapports  sur  le 
l>udget  couliennenl,  à  cel  égard,  tfc  précieux  enseignements,  nous 
apprend  qye  FElaK  on  France,  auraU  plus  d*avânlages  à  aehe^ 
fer  SCS  oUurnptfcs  li  rélranger,  pour  nous  les  revendre,  qu*à  les 

^fabriquer  lui-nitïme*  C'est  d*ailleurs  le  prt>C(!dé  auquel  il  a  recours 
lorsque  sa  pradiicticm  est  inférieure  a  la  consommation.  Il  paie 

'le  million  d'allumottes  étrang<Vrp,s,  en  nmyenne  130  francs,  (aiidis 

que  le  prix  de  revient  minimum  des  mémns  allumiettes^  dans  ses 

propres  raanufaelures,  est  de  180  francs.  Le  chiffre  est  instrucUL 

Assurément  T industrie  des  chemins  de  fer  présente,  eu  égard 

m\  autres,  un  caractère  spécial.  Elle»  constitue  par  !«i  nature  un 

monopole  de  fait,  et  TElat  se  trouve  ainsi  obligé  d'interv^enir. 

Certes,  e(  il  ne  saurait  en  ^tre  autrenienl,  puisque  celle  industrie 

no  peul,  comme  les  iiutren,  être  réellentent  saumiso  à  une  con- 

înrrence  suffi san le  pour  Tenipôcher  de  dégénérer  en  monopole 

ibsolu  au  profit  des  particuliers  qui  la  déliendraient»  Mais  ce 

tAle  est  celui  de  contrôleur,  et  seul  TEtat  est  apte  k  le  remplir, 

îuisquc  le  régulateur  de  la  concurrence  n*agil  point  ici  plcine- 

lent.  Dans  tous  les  pays   où  les  chemins  de  fer  sont  exploités 

par  rîndusirie  privée,  sauf  aux  Etats-Unis,  jusqu'à  présent,  les 

rtx  des  transports  sont  1  objet  de  réglementation  débattues  entre 

*les  Etats  et  les  compagnies.  Ils  portent  pour  celte  raison  le  nom 
dé  tarifs.  Aux  Etats-Unts  ni&me,  ce  régime  semble  devoir  rem 

Kdaeer  celui  de  Tenlière  liberié.  Les  abus  commis  en  ce  pays  si 
ertilo  en  Iriisls,  ont  orienté  Topinion  publique  dans  ce  sens.  Le 
irésident  Rooscvelt,  dernièrement,  tout  en  se  déclarant  rennemi 
Tune  intervention  de  nature  à  gêner  Tinitiative  des  compagnies, 
déclara  il  utile  rinteiTenlion  du  gouverncnient  fédéral,  limitée  et 
comprise  ainsi  :  t<  J'appelle  votre  attention,  disait-il,  d'après  la 

KtQilroud  Gu2eîte  du  S  décembre  dernier,  sur  le  fait  qoie  ma  propo- 
ition  n'a  pas  pnur  but  de  conférer  à  la  Commission  le  droit  de 
iJétcrminer  ou  d'une  façon  générale  de  créer  des  tarifs.  Au  con- 
^^aire,  elle  ne  pourra  qu'amender  des  tarifs  préalablement  dé- 
^HsrminéH  el  flxés  par  la  Compagnie  elleniêmc  et  ceci  en  cas  de 
jdîiinte  et  après  enquôte.  »  L'Etal  considéré  de  ce  point  de  vue 
Jitervient  aussi  pour  veiller  à  la  police  el  à  la  sécurité  dans  cette 
lustrie  spéciale.  Mais  ces  attributions  à  lui  dévolues,  en  quel- 
if  '\  par  la  nature  dt^  ehostis*  il  ne  saurait  les  remplir  avec 

si  lui-ménie  est  expbiitant.  L'Etat  ne  peut  contrôler 
PEtat,  se  punir  soi-même^  malgré  le*^  fictions  dont  on  se  kurrc  en 
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décomposant  l'Etat  en  plusieurs  personnes  ou  attributs  dont  Tun 
est  la  justice.  L'argument  a  été  souvent  employé  et  il  demeure 
vrai  en  dépit  de  la  métaphysique  sous  laquelle  on  a  tenté  de  l'obs- 
curcir. Mais,  ajoute-t-on,  l'Etat  n'a  point  eu  que  ce  rôle  de  con- 
trôleur, il  est  intervenu  de  ses  deniers  dans  la  plupart  des  pays  en 
vue  de  construire  les  réseaux  ferrés  ;  de  plus,  il  représente  le 
pouvoir  qui  décide  de  la  création  des  lignes,  puisque  seul  il  peut 
les  déclarer  d'utilité  publique  et  autoriser  l'expropriation  des  ter- 
rains nécessaires  à  ces  vastes  entreprises.  Le  second  point  est 
évidemment  admis  sans  objection.  Il  rentre  dans  cette  constata- 
tion d'origine  que  l'industrie  des  chemins  de  fer  se  trouve,  à  cer- 
tains égards,  être  un  monopole  de  fait.  Quant  à  l'intervention 
financière  des  Etats,  elle  s'explique  historiquement,  mais  n'en- 
traîne pas  cette  conséquence  que  ces  Etats  doivent  nécessaire- 
ment prendre  la  responsabilité  et  la  direction  effective  d'une  ex- 
ploitation, pleine  d'aléas  pour  leurs  finances,  s'il  se  plaisent  à  ex- 
ploiter suivant  la  formule  «  sociale  ».  Un  capitaliste,  parce  qu'il 
a  coopéré  à  la  fondation  d'une  aciérie,  par  exemple,  en  fournis- 
sant une  partie  des  capitaux,  n'est  point  investi,  par  cet  acte,  de 
la  capacité  et  du  savoir  nécessaire  à  la  direction  de  celle  entre- 
prise. Môme  lorsque  l'Etal  est  propriétaire  de  tous  les  réseaux 
de  la  nation,  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce  titre  pour  prétendre* 
qu'il  possède  les  qualités  nécessaires  à  l'administration  d'une 
telle  industrie  et  qu'il  est  de  son  intérêt  d'en  assumer  la  respon- 
sabilité. Il  se  trouve  dans  la  situation  d'un  magistral  ou  d'un  fonc-  - 
tionnaire  que  sa  charge  retiendrait  à  la  ville  et  qui  serait,  aux 
champs,  propriétaire  d'une  ferme  importante.  Ce  magistrat,  s'il 
avait  la  prétention  d'exploiter  directement  lui-même  et  avec  pro- 
fit, serait  considéré  comme  un  utopiste  par  tous  les  gens  du  mé- 
tier. Le  conseil  qu'il  recevrait  inévitablement  de  toutes  les  per- 
sonnes de  bon  sens,  au  courant  des  difficultés  inhérentes  à  une 
telle  exploitation,  serait  celui  d'affermer  sa  propriété  s'B  ne  pou 
vait  ou  ne  voulait  point  la  vendre. 

II 

En  France,  les  sept  grands  réseaux  d'intérêt  général  repré- 
sentent au  total  en  chiffres  ronds  38.000  kilomètres,  et  les  six 
réseaux  exploités  par  les  compagnies  privées  ont  une  étendue 
très  proche  de  35.000  kilom.  D'après  les  Conventions  de  1883, 
les  concessions  —  sauf  la  clause  de  rachat  —  ne  doivent  prendre 
fin  qu'aux  dates  suivantes   :  pour  la  Compagnie  du  Nord,  le 
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31  décembre  1&50  ;  pour  TEst,  le  2Ô  novembre  1954  ;  pour  les 
Coiiipa.îTnies  de  rOrléan&  et  de  TOuest,  lo  31  décembre  1956  ; 
pour  lu  Compagnie  du  P.-L.-M.  le  31  décembre  1058  ;  pour  celle 
du  Midi,  le  SI  décembre  1960.  Si  rien  ne  venail  modifier  cetto 
situâtioîi,  TElal  rentrerait  succesèi\'emenl  en  posaessiou  des  six 
grands  réseaux  exploités  par  les  Compagnies,  de  1950  à  1960, 
D'ici  tù,  ri^lal  peut  exercer  son  droit  do  rachat ,  soit  sur  Ten- 
semble  des  réîseaux,  soit  sur  un  ou  plusieurs  réseaux.  Ce 
droit  de  reprise  par  FElat  n  a  pas  été  modifié  dans  les  cou- 
ven lions  de  1883,  Seules  les  conditions  dans  lesquelles  TElat  de- 
vait procéder  au  rachat,  s*il  venait  à  élre  décidé,  furent  com- 
plétées. Mais  on  ne  peiisail  guère  en  1883  que  eette  évetJtualilé 
pu*  survenir.  On  prévoyait,  au  contraire,  un  parlage  prochain 
des  bénéflces  entre  TEtat  et  les  Compagnies,  bien  que  Ton  eût 
attribué,  suivant  la  méthode  adoptée  dans  les  conventions  anté- 
rieurei,  un  dividende  minimum  aux  actions,  avec  garantie  de 
^£tat.  Les  faits  ne  réalisèrent  pas  les  espérances  conçues*  Les 
xpagnies  furent  obligées  de  recourir  à  la  garantie  d'intérêt, 
sauf  celle  du  \ord,  et  dans  des  proportions  assez  élevées  jusque 
vers  1891  et  1895,  époque  vers  laquelle  ces  garanties  d* intérêt 
commencèrent  ù  décroître,  Successi\ement,  dans  les  années  qui 
suivirenl,  le  1\-L.'M.,  TOrléans  et  TEst  opérèrent  des  rembour- 
sements, La  Compagnie  du  Midi»  sauf  pour  rannée  1901,  où  le 
chiffre  de  sa  garantie  s  est  élevé  £i  9  millions  1/2,  n'a  guère  de- 
mandé, depuis  1896,  par  an  à  TEtat,  de  ce  chef,  plus  de  1  uiib 
hon  1/2  à  3  millions,  Quant  a  la  Compagnie  de  TOuest,  elle  con- 
tinua, sans  interruption,  de  s'adresser  u  l'Etat  pour  des  sommes 
qui  ont  beaucoup  varié.  Le  maximum  a  été  atlciiU  par  elle  en 
1901  avec  un  chiffre  de  plus  de2ri  millions;  depuis,  ses  demandes 
ont  été  toujours  en  diminuant  pour  arriver  à  être,  actuellement, 
d'environ  9  millions. 

It  nous  a  paru  nécessaire  de  rappeler  rapidemenl  ces  fails, 
pour  monlrer  suivant  quelles  circonstances  les  partisans  du  ra 
chat  furent  amenés  â  faire  leurs  propositions.  Car,  qui  dit  rachat 
dît  en  principe  dépense  pour  l'Etat.  Or,  nos  budgets  depuis  déjà 
un  certain  temps  ne  se  bouclent  plus  guère  qu©  par  des  procédés 
quelque  peu  artificiels.  Le  Parlement  a  volé  des  lois  entraînant, 
pour  leur  application,  des  dépenses  difficiles  ù  évaluer,  mais 
assurément  fort  coûteuses,  auxquelles  viendront  s'ajouter  encore 
des  charges  plu&  lourdes^  à  coup  sur,  résultant  d'autres  lois 
actuellemenl  en  discussion*  Dans  une  telle  situation,  pour  qu  une 
proposition  de  rachat  eût  chance  d'être  prise  en  considération. 
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il  fallait  donc  que  son  auleur  pût  faire  valoir  qu'elle  coûterait 
peu  ou  mémo  ne  coûterait  rien  au  budget.  Or,  c'est  sur  les  dettes 
contractées  par  les  compagnies  envers  l'Etat  au  titre  de  la  ga- 
rantie, que  se  sont  appuyées  les  combinaisons  financières  des 
partisans  du  rachat.  lis  ont  toujours  considéré  —  et,  dernière- 
ment encore,  à  propos  du  rachat  de  l'Ouest,  cet  argument  a  été 
invoqué  —  que  l'opération  devait  s'équilibrer  par  une  compensa- 
tion des  dettes  des  compagnies  vis-à-vis  de  l'Etat  et  de  celle  de 
l'Etat  vis-à-vis  des  compagnies.  Nous  n'énumérerons  même  pas 
toutes  les  nombreuses  propositions  présentées  pour  cette  fin  et 
dont  la  plupart  ne  furent  ni  discutées,  ni  même  rapportées  ;  nous 
en  citerons  seulement  quelques-unes,  celle  de  MM.  André  Lebon 
et  Disleau  en  juillet  1894,  sur  le  rachat  de  l'Orléans  qui  fut  lettre 
morte.  Celle  de  M,  Bourrât,  faite  en  juin  1900,  concluait  au 
rachat  des  Compagnies  de  l'Ouest,  du  Midi,  de  l'Orléans  et  de 
TEst.  Le  morceau  était  un  peu  gros  pour  être  absorbé  en  une 
seule  fois.  En  1902,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris-Montparnasse  à  Chartres,  M.  Massabuau,  pré- 
senta un  contre-projet  tendant  au  rachat  de  l'Ouest,  auquel 
M.  Bourrât  en  ajouta  un  autre,  tendant  au  rachat  du  Midi.  Ces 
propositions  donnèrent  lieu,  en  janvier  1904,  à  un  débat  devant  la 
Chambre.  Au  cours  de  la  discussion,  la  Commission  des  crédits 
réduisit  ses  prétentions,  en  abandonnant  le  rachat  du  Midi.  Sur 
une  intervention  du  ministre  des  Travaux  publics  d'alors,  M.  Ma- 
ruéjouls,  il  fut  décidé  que  des  négociations  seraient  ouvertes 
avec  les  Compagnies  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans,  en  vue  d'amélio- 
rer le  réseau  d'Etat  et  de  le  rendre  plus  homogène.  M.  Manié 
jouis  n'étant  plus  ministre,  la  question  demeura  en  suspens. 
Enfin,  dernièrement,  le  30  novembre  1905,  à  propos  du  budget 
des  conventions,  le  débat  s'ouvrit  de  nouveau  par  le  dépôt  de 
deux  résolutions  :  l'une  de  M.  Lasies  visant  le  rachat  de  tous  les 
réseaux,  l'autre  de  M.  Bourrât  portant  sur  ceux  du  Midi  et  de 
l'Ouest.  Peu  après  la  Conunission  renonçait  à  comprendre  le 
Midi  dans  l'opération.  Le  rapport  fut  alors  rédigé  par  M.  Lé<Hi 
Janet,  suivant  les  décisions  et  moyens  pris  par  la  Commission. 
Cette  discussion  parlementaire  —  discussion  d'espèce  d'ail- 
leurs —  n'est  qu'un  incident  du  débat  toujours  ouvert  entre  ad- 
versaires et  partisans. de  l'exploitation  des  lignes  ferrées  par 
l'Etat.  L'une  ou  l'autre  opinion  ne  sont  point,  d'ailleurs,  les  ca- 
ractéristiques d'un  parti,  ou  d'une  forme  de  gouvernement.  Il  est 
des  réseaux  d'Etat  en  pays  monarchiques  connue  en  Russie, 
en  Prusse,  en  Bavière  et  dans  d'autres  petits  Etats  allemands  ; 
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en  Aulriché-Horignc,  en  Belgique,  etc.  L'IUilic  u  pris  réteiïimeat 

la  charge,  comme  nous  l'avons  dit,  d  exploiter  le  sien.  D'un  autre 
côlé,  la  Suisse  q  racheté»  depuis  plusieurs  années»  les  réseaux 
aduiiuislrés  par  des  compagnies  pour  en  faire  un  réseau  fédéral. 
La  France  est  sous  le  régime  des  conventions.  Aux  Elals-Unis 
—  le  pays  où  jusqu^à  présent  Te  xp  loi  lai  ion  des  chemins  de  fer  se 
fait  le  plus  librement  — *  les  réseaux  sonl  au  pouvoir  de  Tindus- 
trie  privée;  et,  si  TElal  semble  devoir  intervenir  fKJur  rétablisse' 
inent  des  tarifs,  il  n'est  nullement  queslion  de  lui  faire  opérer  un 
rachat  quelconque  en  vue  de  créer  un  embryon  de  réseau  fédéral. 
Enfin,  TAnglelerre  reste  attachée  au  syslème  de  Tindustrie  pri- 
vée. La  solution  élatisledu  problème  n'e^st  donc  point  absolument 
spéciale  à  un  parti  politique  déterminé.  Cependant,  les  socia- 
listes eollectïvistes,  les  doctrinaires,  poursuivent  la  nationalisa- 
tion générale  des  industries. 

Les  partisans  du  rachat  en  France  ont  réduit  leurs  propositions 
au  rachat  de  la  Compagtii©  de  IXhiest-  Comme  la  dernière  dis- 
cussion ét-ait  la  troisième  sur  ce  sujet.  Ton  peut  dire  qu*ello  a 
présenté  une  clarté  plus  grande  que  les  précédentes,  les  argu- 
ments se  trouvant  de  part  et  irautre  plus  ramassés  et  moins 
perdus  dans  la  masse  des  considérations  secondaires.  Les  deux 
points  importants  du  débat  ont  été  :  1**  Topération  financière  du 
rachat  ;  2'  la  question  de  savoir  si  la  Compagnie  de  TOuesl  ex- 
ploitait ou  n'exploitait  pas  comme  une  régie  désintéressée  —  sui 
vant  le  mot  de  \l.  Léon  Janct  —  en  d*autres  termes,  si  la  Com- 
pagnie en  continuant  d^exploiter  arriverait  ù  remplir  ses  obliga- 
tions envers  l'Etal. 

Sur  lo  premier  point,  ropéralion  financière,  les  partisans  du 
rachat,  MM.  Bourrât,  KIotz,  L*  Janet,  ont  affirmé  qu'il  ne  coûte- 
rait rien  à  i*Elat.  Celui-ci  n'aurait  pas  à  délier  sa  boui^e»  Le 
budget  ne  souffrirait  donc  pas  de  voir  joindre  an  petit  réseau 
de  TEtat,  dont  retendue  est  de  préside  TîJ m K^  Icilom.,  les  5,980  kilo- 
mètres du  réseau  de  TOuesL  Pourquoi  ?  Parce  que  la  dette  con- 
Iraclée  par  TOuest  vis-à-vis  de  TEtal,  du  fait  de  la  garantie,  soît. 
avec  les  intérêts,  une  somme  de  39C  millions,  est  plus  élevée  tout 
J'abord  que  la  valeur  du  matériel  roulant  s'é levant  à  347  mil- 
lions >  valeur  qui,  en  tenant  comij^te  de  la  dépréciation  évaluée  par 
une  Commission  d'ingénieurs  de  TEtat  en  Î896,  à  48,25  0/0,  de- 
vrait être  réduite  ù  179  millions.  Suivant  1  opinion  des  partisans 
du  rachat,  le  gage  de  TEtat  serait  donc  ici  inférieur  même  aux 
avances  qu'il  a  consenties.  D*uu  autre  côté,  ils  assurent,  en  s'ap 
puyani  sur  des  approximations  établies  par  eux,  que  les  annuités 
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d'amorlissemenl,  à  payer  par  l'Etat  en  cas  de  rachat,  ne  dépas 
seraient  point  le  chiffre  de  la  garantie.  Donc,  pas  de  capital  à 
verser  et  une  annuité  à  payer  qui  ne  grèverait  pas  le  budget 
Annuel  plus  que  la  garantie  d'intérêt. 

Les  adversaires  du  rachat,  MM.  Plichon,  Modeste  Leroy,  Paul 
Beauregard,  n'ont  pas  contesté  le  fait  de  l'importance  de  la  dette 
due  par  la  Compagnie  à  l'Etat.  Ils  se  sont  souvenus  et  ils  ont 
rappelé  que  les  opérations  do  rachat  donnaient  des  déceptions 
lorsque  Ton  en  arrive  au  quart  d'heure  de  Rabelais.  La  Suisse, 
nous  l'avons  dit,  en  offre  un  exemple  récent.  Le  prix,  pour  la 
liquidation  des  actions,  estimé  en  1897  à  221  millions,  est  monté 
effectivement  à  301  millions.  Ici,  l'erreur  serait  proportionnelle- 
ment beaucoup  plus  considérable,   puisque  les  partisans  du 
rachat  assurent  qu'il  ne  coûterait  rien.  M.  Plichon  a  opposé  à 
cette  évaluation  simpliste  le  fait  que^  aux  termes  des  conventions, 
l'Etat  serait  obligé  de  restituer  la  valeur  des  travaux  complémen- 
taires et  celle  des  lignes  qui  n'ont  pas  quinze  ans  d'exploitation, 
et,  cela,  à  leur  prix  de  construction.  Ce  serait  un  déboursé  à 
faire  immédiatement  de  200  millions  de  francs,  suivant  l'opinion 
de  l'orateur.  Quant  à  l'annuité  à  payer  par  l'Etat,  conséquence 
obligatoire  de  l'opération,  elle  s'élèverait  —  et  personne  ne  con- 
teste ce  chiffre  —  de  l'avis  de  MM.  Klolz,  Puech,  etc.,  à  une 
somme  d'environ  95  millions.  Il  faut,  certes,  en  déduire  les  re- 
cettes nettes  que  ferait  l'Etat  dans  l'exploitation  de  son  nouveau 
réseau,  mais  cette  différence  ne  serait-elle  pas  plus  élevée  tout 
d'abord  que  le  chiffre  actuel  de  la  garantie  d'intérêt,  soit  8.800.000 
francs  et,  ensuite,  que  les  chiffres  à  venir  de  cette  nvême  garantie 
d'intérêt  si  elle  diminue  de  plus  en  plus  et  enfin  si  elle  vient  à  être 
nulle  ?  Même  pour  arriver  à  joindre  les  deux  bouts  en  cette  cir- 
constance, il  faudrait  que  l'Etal  exploitât  mieux  que  la  Compa- 
gnie, hypothèse  que  l'on  n'a  pas  clairement  établie.  En  tout  cas 
c'est  un  gros  risque  à  courir.  Au  contraire,  la  garantie  cessant 
en  1935,  l'Etat  ne  devrait  plus  rien  à  partir  de  cette  époque,  s'il 
ne  rachetait  pas.  Il  n'aurait  point  à  payer  l'annuité  pendant 
17  années  jusqu'en  fin  de  concession.  Les  hypothèses  à  faire  tou- 
chant ces  évaluations  reposent  sur  des  données  elles-mêmes  hy~ 
polhétiques  assurément.   Toutefois,  la  situation  de  l'Etat  telle 
que  l'ont  faite  les  conventions,  est  bien  plus  sûre  que  celle  qui 
serait  la  conséquence  du  rachat.  Mais,  au  point  de  vue  budgé- 
taire, s'il  est  un  argument  qui  a  touché  le  plus  les  partisans  du 
rachat,  c'est  sans  contredit  celui  ayant  trait  ài^x  dépenses  pour 
la  construction  des  lignes  neuves.  Actuellement,  lorsqu'il  s'agit 
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le  conslruîre  des  lignes  neuves  pour  le  réseau  de  l'Elal,  on  prend 
Rreclement  les  ressources  dans  le  budget  ordinaire.  Si  ce  sont 
des  lignes  -^  couslruire  sur  les  rc^seaux  des  Gomiuigiiie-^,  les  dé- 
penses qu'elles  occasion uenl  sont  prélevées  sur  uu  budi^et  d'em- 
prunt et  ces  emprunts  les  conu|>agnies  en  sont  eliargéec  et  émel- 
lent,  pour  eetle  fin,  des  obligalious  garinilies  i>ar  TEfal,  sans  qu*il 

iitervienne  autrement,  Or»  a\ee  le  réseau  de  FOuesl  rachelé,  le 
êseau  dVEtat  comprendrail  9.Û0Ù  kiL  à  ira  vers  lesquels  il  lâsl  de 
ombreux  travaux  neufs  à  exécuter,  II  faudrait  done  prélever, 
ur  le  budget  ordinaire,  les  sommes  nécessaires  à  ces  conâtruc- 
ions,  ce  qui,  étant  donné©  leur  importance,  accroîtrait  lourde- 
[leut  ses  charges.  Il  n*y  aurait  que  deux  moyens  dMchapper  à 
celle  augmentation  insolite  du  budget  :ou  restreindre  les  travaux 
et  manquer  aux  promesses  faites  et  à  ce  que  Ton  serait  en  droit 
[attendre  de  l'Etal,  qui  se  serait  substitué  à  la  Compagnie  pour 
faire  mieux  qu'elle;  ou  créer  de  nouveau  un  budget  extraordi- 
aatre,  cette  maclïine  dangereuse  dont  on  a  eu  tant  de  peine  à 
lêbarrasser  nos  finances  publiques. 

Donc»  sur  le  premier  point,  opération  financière  du  racbal, 
lux  assertions  de  ses  partisans  prétendant  qu'elle  ne  coûterait 
jeii,  ses  adversaires  répondent  qu'elle  exigerait  le  versement 
JiaL  d'au  moins  200  millions,  sans  compter  d'autres  règle- 
ments de  détail  *  que,  dans  lavenir,  Tannuité  de  9I>  millions  è 
verser  par  TEtat  jusqu'en  lin  de  concession^  ne  serait  très  pro- 
bablement pas  compensée  de  longtemps  par  les  recettes  nettes 
du  réseau  racheté  et  qu'il  y  aurait,  de  ce  côté,  sans  aucun  doute, 
1^    de  gros  déboursés  à  opérer,  et  rien  à  recevoir  ;  qu'enfin,  les  dé- 
^|]>enses  de  travaux  neufs  de  lignes  nouvelles,  si  on  les  exécutait 
^■normalement,  viendraient  chaque  année  grossir  le  budget  ordi- 
naire ou  indirectement  les  charges  de  TEtat  par  un  budget  extra- 
tord  inaire,  ouvrant  le  registre  des  emprunts  qu'on  avait  eu  tant 
[de  peine  ù  fermer  ù  la  suite  de  Texpérience  décevante  du  fameux 
I grand  programme* 

Le  second  point  n*a  pas  été  discuté  avec  moins  d'ardeur.  Il 
II» 'agissait  de  savoir  si  la  Compagnie  de  TOuesl  exploitait  en 
jtt  régie  désintéressée  »  comme  un  chef  d'enlreprisc  <iui  se  voit 
dans  rimpossibilité  de  faire  honneur  à  ses  affaires»  de  rembourser 
Ua  dette  et  de  liquider  heureusement,  ou,  au  contraire,  ^i  elle 
llaisait  des  efforts  pour  sortir  de  sa  situation  embarrassée  et  si  ces 
l-elforts  donnaient  des  résultats  permettant  de  prédire,  avec  de 
[bonnes  raisons,  un  avenir  meilleur.  Il  est  évident  qu  une  Com- 
pagnie pourvue  d'une  concession  qu'elle  exploite  sons  intéi"ô!.  ne 
T.  IX.  —  F£vRiEn  VJiM,  Ig 
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présente  pas  les  conditions  requises  pour  satisfaire  aux  besoins 
du  public  et  pour  ménager  les  Finances  de  l'Etat  avec  lequel  elle 
se  trouve,  en  quelque  sorte,  associée.  L'Etat  est  donc  en  droit 
d'inteiTenir,  s'il  le  peut,  pK>ur  modifier  une  situation  nuisible  à 
tous.  Ce  ne  serait  pas  encore  une  raisou  de  racheter,  l'Etal 
ayant  d'autres  solutions  ù  appliquer^  mais  ce  sérail  une  occasioa 
légitime  pour  lui  de  dénoncer  un  contrat  vicié  dans  son  essence 
même. 

Pour  comprendre  comment  s'est  formée,,  à  cet  égard,  l'opinioa 
très  ferme  des  partisans  du  rachat  en  ce  qui  regarde  la  compa- 
gnie de  l'Ouest,  il  faut  se  souvenir  qu'un  rapport  sur  le  rachat 
de  cette  Compagnie,  celui  de  M.  Klotz,  fut  rédigé  en  1902  et 
d'après  les  résultats  de  l'année  1901,  année  mauvaise  entre  touies 
pour  toutes  les  exploitations  de  chemins  de  fer.  Cette  «yanée^là» 
le  chiffre  de  la  garantie  d'intérêt  s'éleva,  pour  ki  Compagnie  de 
rOuest,  à  25.740.000  francs,  somme  la  plus  forte  qu'elle  ait  ja- 
mais demandée  depuis  1883.  Les  résultats  pour  1902  ne  s'annon- 
çaient guère  meilleurs  à  ce  moment.  La  garantie  fut  cependant 
pour  1902  réduite  à  19  millions  1/2.  Ces  bases  de  calcul  n'étaient 
donc  pas  normales  comime  on  put  le  constater  dans  les  années 
suivantes,  où  successivement  le  chiffre  de  la  garantie  s'abaissa 
jusqu'à  n'être,  en  dernier  lieu,  que  de  8^.800.000  fr.  Forts  de  ce 
chiffre  de  25.740.000  fr.  pour  1901,  les  partisans  dn  rachat  éla 
blirent,  par  des  déductions  trop  étroites,  que  loin  d'arriver  un 
jour  à  diminuer  sa  dette  et  à  la  rembourser,  la  Compagnie  Tac- 
croîtrait  sans  cesse  et,  de  telle  sorte,  que  l'Etat  n'arriverait  plus 
à  trouver  dans  le  gage  à  lui  dévolu  par  les  conventionsy  la  €omr 
pensation  de  ses  avances.  Les  faits  ont  démenti  ces  pronostics. 
Les  adversaires  du  rachat  ont  montié  que  la  Compagnie  n'ex- 
ploitait point  en  régie  désintéressée  et  voici  leurs  principaux 
arguments. 

Si  Ton  ne  peut  comparer  le  coefficient  d'exploitation  —  indice 
compliqué  —  d'un  réseau  à  celui  d'un  autre  réseau^  sans  des 
explications  préliminaires  et  sans  une  certaine  prudence,  il  est 
parfaitement  permis  de  comparer  les  coefficients  d'exploilation 
d'une  même  compagnie,  suivant  des  années  successivesy  alors 
que  la  méthode  de  comptabilité  de  cette  conapagnie  est  demeurée 
la  même.  Or,  le  coefficient  de  l'Ouest  qui  était  en  1901  de  66,1 0/0 
et  en  1902  de  61,4  0/0,  s'est  abaissé  en  1903  à  58,26  0/0  et  est 
arrivé,  en  1904,  à  n'être  que  de  56,33  0/0,  soit  sur  1902.  urne  dimi- 
nution de  5  0/0.  En  effet,  les  recettes  nettes,  dont  le  chiffre  était 
en  1901  —  dans  la  mauvaise  année  —  de  64  millioiïs  de  francs^ 
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Tevaicut  ainsi  successivement»  dans  les  années  suivantes  :  en 
I1ÙU2  à  7L7CHJ1h:m}  fr.  ;  en  Hm,  à  79.aWJXKJ  U\  ;  en  1904,  â 
îi.3UO,0iit»  fr,»  soit  un©  augmentalkin  moyenne  de  6<300,àHi  fr. 
par  an.  Or,  rinspection  des  finances  chaigée  do  contnMc  finan- 
cier, consultée  en  1904  par  M,  Houvier,  alors  ministre  des  Fi- 
nances, sur  la  question  de  sâvaîr  si  là  Conipugnie  de  rOuest 
p*>urrtut  un  jour  se  passer  de  garantie  el  opérer  le  rembourse- 
ment  de  sa  délie,  répundiL  qu  avec  une  au giiM^n talion  rooyenue  du 
roduil  net  de  2,6<Xï*000  fr,  la  delte,  intérêt  el  capital,  serait 
emhoursée  en  1948.  Comme  on  se  trouve  en  présence  dune  aug- 
mentalion  moyenne  de  plus  de  6  millions  par  an  depuis  19U1,  <Jti 
st  donc  conduit,  après  avoir  constaté  la  diminution  de  son  coefO- 
icnt  d'exploitation,  à  en  inférer  que  la  Compagnie  ne  s'est  pas 
bandonnée,  qu'elle  n'exploite  pas  en  régie  désintéressée  et 
u  elle  est,  de  par  les  circonstances  el  do  par  ses  propres  etïorla, 
dans  une  voie  au  bout  de  laquelle  elle  arrivera  au  rembourse- 
tnenl.  Il  oonvient  de  faire  remarquer  ici  que  les  partisans  du  ra* 
liât  ont  répondu  à  cet  arguinentt  en  prétendant  que  la  Compà- 
nie,  polir  arriver  à  ce^  résultats,  avait  fait  des  économies  sur 
les  réparations  de  ses  voies,  sur  son  matériel,  etc.  La  question 
isl  complexe  et  mc^rîteraif  une  étude  plus  longue.  Mais  ce  que 
on  n*a  pas,  il  nous  semble  signalé,  à  ce  sujet,  c'est  le  fait  im- 
portant  que  la  Compagnie  de  fOuesl  amortit  chaque  année,  envi- 
ron 2 S  millions  de  francs,  qui  ne  sont  point  détournés  vers 
d'autres  emplois  et  dont  il  importe  de  faire  état*  C'est  là  un  élé- 
ment dont  on  n*a  pas  tenu  compte,  surtout  lorsque  Ton  a  essayé 
de  comparer  Texploitation  du  réseau  de  TElal  à  celle  du  réseau 

Ide  rOuest, 
I   Les  partisans  du  rachat  ont  proposé  cette  opération,  parce  que, 
luivanl  eux,  la  Compagnie  ne  sortirait  jamais  d'embarras,  A  quoi 
l'on  répondit  que  ce  n'était  point  alors  à  TEtat  de  se  charger 
id'une  mauvaise  affaire.  Ils  furent  donc  conduits  ainsi  à  soutenir 
mie  TEtat  exploiterait  bien  mieux  que  la  Compaguie  et  obtien- 
draîl  de  bien  îneilleurs  résultats  financiers.  A  ce  point,  le  pro- 
blème se  modifie  et  n'est  plus  une  question  dVspèce,  celle  des 
(conditions  avantageuses  ou  non  au  point  de  vue  financier  du 
rachat  d'une  compagnie  déterminée,  mais  une  question  d'ordre 
énéral.  C'est  le  débat  toujours  renouvelé  sur  la  préférence  â 
nner  è  TElat  ou  â  l'industrie  privée,  pour  l'exploitation  des 
hemins  de  fer.  Une  discussion  si  spéciale  soit-elje  sur  le  sujet 
!S  chemins  de  fer,  à  la  Chambre  ou  au  Sénat,  provoque  presque 
luctablement  une  comparaison  entre  le  réseau  de  l'Etat  et  les 
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réseaux  exploités  par  les  compagnies.  En  principe,  les  compa- 
raisons de  cette  espèce  sont  délicates.  Elles,  ne  doivent  être  faites 
qu'avec  des  précautions  parfois  minutieuses.  Le  défaut  des  par- 
tisans de  l'exploitation  par  TEtat  est  de  trop  vouloir  prouver  en 
faveur  du  réseau  qu'il  administre.  Incontestablement,  si  Ton  tient 
compte  ce  ce  qu'il  en  a  coûté  ù  l'Etat,  pour  l'acquérir,  l'étendre 
et  l'améliorer  ;  si  l'on  fait  entrer,  en  ligne  de  compte,  les  insuffi- 
sances d'exploitation  et  que  l'on  fasse  bloc  de  ces  capitaux  pour 
en  établir  les  intérêts  et  l'amortissement  qui  devrait  en  être  fait, 
an  trouve  que  le  réseau  de  TEtat  présente  annuellement  d'impor- 
tants déficits  et  qu'il  a  aussi  lui  sa  garantie  d'intérêt  que  personne 
ne  remboursera  jan^is  à  l'Etat.  Quant  aux  mérites  de  ses  direc- 
teurs et  ingénieurs,  on  se  refuse  d'autant  moins  à  rendre  hom 
mage  à  leur  talent  et  à  leur  zèle,  qu'ils  ont  pour  la  plupart  la 
même  origine  que  ceux  des  compagnies  privées.  La  différence 
capitale  entre  eux  et  leurs  collègues  des  compagnies  est  qu'ils  ont 
un  patron  d'une  espèce  particulière,  l'Etat  dont  l'intérêt  immédiat 
agissant,  n'apparaît  pas  pour  rendre  l'exploitation  semblable  à 
celle  que  dominent  des  intérêts  toujours  en  éveil.  On  a  donc 
encore,  au  cours  de  la  discussion  sur  le  rachat  de  l'Ouest,  fait  des 
rapprochements  entre  le  réseau  de  l'Ouest  et  celui  de  l'Etat.  Les 
adversaires  du  rachat,  et  en  particulier  M.  Plichon,  y  ont  mis  une 
grande  mesure  et  beaucoup  de  circonspection,  en  indiquant  avec 
impartialité  que  le  réseau  de  l'Etat  n'est  pas  «  dans  une  situation 
telle  qu'on  puisse  le  comparer  logiquement  et  utilement,  à  un 
grand  réseau  ».  Celui-ci  n'en  a  pas  moins  rapproché,  sans  insis- 
ter, les  coefficients  d'exploitation  des  deux  réseaux,  tellement  la 
différence  de  ces  chiffres-indices  est  sensible.  Le  coefficient  du 
réseau  d'Etat  est,  en  effet,  de  73  0/0,  celui  de  l'Ouest  de  56  0/0, 
soit  une  différence  de  17  0/0. 

M.  le  ministre  des  Travaux  publics  a  fait  des  comparaisons 
plus  détaillées,  dans  le  discours  où  il  a  exposé  que  les  insuffi- 
sances par  kilom^ètre  pour  le  réseau  d'Etat  sont  moins  élevées 
que  celles  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Pour  cette  démonstration 
les  chiffres  qu'il  a  produits  sont  les  suivants  :  Le  capital  auquel 
serait  revenu  le  réseau  d'Etat  à  ce  jour  serait  de  812  millions,  dont 
les  charges,  intérêts  et  amortissemicnts  compris,  représenteraient 
une  somme  de  36.548.000  fr.  par  an,  au  taux  de  4  fr.  50  pour 
cent.  Si  l'on  en  déduit  le  produit  net  moyen  des  quatre  dernières 
années  obtenu  sur  le  réseau  d'Etat  et  égal  à  12  millions,  il  reste 
une  insuffisance  toiale  annuelle  de  24  millions,  si  on  les  divise 
par  le  nombre  des  kilomètres  du  réseau,  soit  2.913  kilom.,  «  on 
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constate  que  Les  insuffisances  par  année  et  par  kilomètre  monleni 
â7J20fn  » 
Quant  à  l'Ouest,  voici  comment  s'établiraient  les  insuffisanceâ 

par  kilomètre.  Celle  Compagnie  a  reçu  (budget  de  19<J5),  une 
annuité  d<^  13,600*000  fr,,  el  TEtat  a  fourni,  d'autre  part,  un  €apt- 
lal  de  300  millions  qui,  calculé  k  4  fr.  50  0/0,  produit  13.500.000 
franes*  La  moyenne  des  garanties  des  quatre  dernières  années 
n  éiè  par  année  de  17,100.000  îr.  Ces  trois  chiffres  additionnés 
donnent  un  total  de  44.500.000  fr-  En  divisant  cette  somme  par  le 
nombre  de  kilomètres  du  réseau,  on  obtient  par  kilomètre  uno 
insuffisance  de  7,670  fr,,  ^  supérieure  de  550  fn  au  chiffre  da 
rijïfeuftisance  d'exploitation  du  réîscau  de  TElat.  » 

Avant  de  faire  les  observations  que  peut  suggérer  cette  com- 
paraison, il  convient  de  signaler  une  erreur  purement  maté* 
rielle,  qui  s'est  glissée  dans  ce  calcul.  Le  quotient  de  24  millions 
de  francs  par  2,913,  chiffre  du  nombre  de  kilom,  du  réseau  de 
TElatt  n'est  pas  7-120  fr.,  mais  8,238  fn  11  en  résulterait  que  l*in 
suftlsance  sur  le  réseau  de  TEtal  est  de  8*238  fr.,  c'est-à-dire  de 
5Ô8  fr.  de  plus  que  sur  le  réseau  de  l'Ouest,  au  lieu  d'être  de 
550  fr,  de  moins.  Mais  bien  que  cette  rectification  retourne  Tar- 
gumenl  invoqué,  la  méthode  de  comparaison,  elle-même,  appelle 
tino  remarque  beaucoup  plus  importante.  Les  bases  du  calcul 
ne  sont  pas,  en  effet,  les  mêmes  pour  les  deux  réseaux.  On  attri- 
bue au  capital  engagé  sur  TOuest  et  sur  TEtal  deux  taux  d'intérêt 
et  d'amortissement  différents,  car  pour  TElat,  le  taux  de  4,50  0/Û 
est  fictif.  Or,  Tobligation  pour  TOuest  d'avoir  amorti  toute  sa 
concession  en  1952  entraîne  pour  cette  Compagnie,  dès  main- 
tenant, un  amortissement  annuel  effectif  d'environ  23  millions. 
En  admettant  qu'on  voulût  poursuivre  une  comparaison  de  cette 
espèce,  il  faudrait  donc  ramener  le  taux  des  emprunts  et  des 
subventions  de  la  Compagnie  au  même  taux  fictif  de  4,50  0/0 
adopté  pour  TEtat  et  qui  correspond,  eu  égard  au  prix  de  rargeûl 
m  moment  de  la  constitution  du  réseau,  à  une  durée  d'amortisse- 
ment beaucoup  plus  longue.  En  établissant  la  comparaison  sur 
les  mêmes  bases  que  celles  choisies  pour  le  réseau  d'Etat,  on  peut 
faire  le  calcul  suivant  :  D  après  la  i^tnlistfque  officielle  du  minis- 
ière  des  Travaux  publics  pour  1903,  le  capital  engagé  dans  le 
réseau  de  cette  Compagnie,  était  de  2  milliards  400  millions,  en 
chiffres  ronds,  contprenant  :  1*  participation  de  TEtat  ou  des 
localités,  769,470,635  fr.  :  2**  participation  de  la  Compagnie^ 
K624 .314,876  fr.  Au  taux  de  4  1/2  0/0  cette  somme  totale  de 
2,400  millions  représente  une  charge  annuelle  de  108  millions. 
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Le  produit  net  ayant  été  de  80  millions  en  1903,  Tinsuffisance 
totale  serait  de  28  millions,  soit  par  kilomètre,  de  4.940  fr.  La 
différence  avec  les  chiffres  donnés  plus  haut,  est  particulière- 
ment importante,  comme  on  le  voit.  Du  reste,  il  est  difficile  d'ins- 
tituer des  comparais<ms  de  celte  espèce,  avec  des  formules  sim- 
ples, lorsqu'il  s'agit  de  comptes  présentant  d'aussi  grandes  com- 
plexités. Tout  au  moins,  est-il  nécessaire  d'employer  les  mêmes 
éléments  pour  établir  de  semblables  rapprochements,  les  erreurs 
commises  alors  tendant  à  se  compenser. 

La  question  du  rachat  de  TOuest,  en  dehors  des  arguments 
généraux  que  l'on  fait  toujours  valoir  dans  les  débats  sur  ce 
sujet,  a  surtout  provoqué  des  arguments  spéciaux,  relatifs  au 
problème  posé.  C'est,  en  somme,  le  côté  pratique  de  l'opération 
que  les  différents  orateurs  ont  étudié  devant  la  Chambre.  Les 
uns  se  sont  efforcés  de  prouver  que  le  rachat  serait  une  bonne 
affaire  pour  l'Etat,  les  autres  qu'il  en  serait,  au  contraire,  une 
mauvaise.  Après  la  discussion  si  complète  qui  a  eu  lieu,  l'on  peut 
considérer  que  le  rachat  obligerait  l'Etat  à  débourser  une  somme 
assez  importante  et  qu'ensuite,  en  se  chargeant  de  l'exploitation 
de  ce  réseau  ajouté  à  celui  qu'il  possède  actuellement,  il  courrait 
plus  de  risques  qu'à  le  laisser  exploiter  par  la  Compagnie  de 
l'Ouest.  Nous  savons  bien  que  la  question  soulevée  consiste  pré- 
cisément à  savoir  si,  d*un  côté,  l'augmentation  continue  des  re- 
cettes et  de  l'autre  la  bonne  administration  de  la  Compagnie,  ar- 
riveront à  produire  des  recettes  nettes  de  plus  en  plus  élevées  et 
suffisantes  pour  rembourser  l'Etat.  Depuis  trois  ans,  la  convic- 
tion de  ceux  qui  ont  toujours  cru  celte  éventualité  très  probable 
s'est  accrue  encore  à  la  suite  des  diminutions  successives  de  la 
garantie  d'intérêt.  En  tout  cas,  l'impression  n'est  plus  la  même 
qu'au  commencement  de  1902,  alors  que  furent  connus  les  résul- 
tats mauvais  de  1901.  La  garantie  s'éleva,  pour  celte  année,  à  plus 
de  25  millions.  Ceux  qui  firent,  à  cette  époque,  des  propositions 
de  rachat,  partirent  de  celte  base  pessimiste  pour  assurer  que  ce 
n'était  là  que  le  début  d'une  longue  série  d'années  mauvaises. 
Leurs  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées. Les  probabilités  de  rem- 
boursements sont  devenues  de  plus  en  plus  grandes,  tandis  que 
celles  relatives  aux  bénéfices  que  pourrait  tirer  l'Etat  de  cette 
opération,  ont  baissé  en  proportion.  La  prudence  conseille  donc 
de  s'abstenir.  Celte  expérience,  d'ailleurs,  tournerait  probable- 
ment au  désavantage  de  l'Etat.  Et  l'idée  vient  que  s'il  la  tentait, 
ce  serait  pour  le  guérir  de  longtemps  d'opérations  aussi  hasar- 
deuses. Mais  on  ne  doit  souhaiter,  à  aucun  égard,  qu'il  en  soit 
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ainsi.  Les  contribuables  paieraient  les  frais  de  celte  expérience 
qui  reviendrait  cher. 

Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici,  au  cours  d'un  article  déjà  trop 
long,  dans  l'examen  même  rapide  des  avantages  que  l'Etat  a 
déjà  retirés  de  son  association  mouvementée  avec  les  Compagnies- 
Il  nous  suffira  de  dire,  pour  terminer,  que  TEiat  n'a  qu'à  attendre 
patiemment  l'époque  de  la  fin  des  concessions,  c'est-à-dire  encore 
une  cinquantaine  d'années  pour  entrer  en  pK)ssession  des  che- 
mins de  fer,  d'un  domaine  exempt  de  toutes  charges,  dont  le  pro- 
duit annuel  atteindra  probablement  alors  800  millions.  Comme 
propriétaire,  il  ne  se  trouve  pas,  du  reste,  dans  de  mauvaises 
conditions.  Il  recueille  actuellement  —  chiffre  de  Tannée  1903  — 
en  impôts  prélevés  sur  les  transports  ou  sur  les  titres,  154  mil- 
lions et  il  réalise  plus  do  93  millions  d'économies  résultant  des 
clauses  du  cahier  des  charges,  en  ce  qui  regarde  l'administration 
des  Postes  et  des  Télégraphes,  le  transport  des  militaires  et 
marins,  etc.  C'est  un  revenu  de  250  millions.  Pendant  ce  temps 
les  compagnies,  chaque  année,  sur  un  produit  net  de  près  de 
690  millions,  amortissent  de  145  à  150  millions.  Et  ces  emprunfs, 
ainsi  amortis,  n'ont  aucunement  porté  atteinte  au  crédit  de  l'Etat, 
contractés  qu'ils  sont  —  bien  qu'il  les  garantisse  —  par  les 
compagnies.  C'est  grâce  à  ce  système  que  l'on  est  parvenu  à 
mener  à  bien  plusieurs  conversions  de  rentes,  opération  qui  eût 
été  rendue  fort  difficile  si,  à  la  dette  proprement  dite  de  l'Etat 
déjà  très  lourde,  s'était  ajoutée  celle  fort  élevée  des  chemins  de 
fer.  Somme  toute,  les  conventions  de  1883  n'ont  pas  apporté  avec 
elles,  les  avantages  particuliers  que  l'on  avait  escomptés  un  peu 
hâtivement  lorsqu'on  les  décida.  Les  circonstances  ont  fait  naître 
des  avantages  d'une  autre  nature,  qu'aujourd'hui  Ton  peut  mesu- 
rer. Ils  sont  tels,  qu'à  ne  considérer  que  !e  côté  terre  à  terre  et 
pratique  de  la  question  du  rachat,  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Etat 
est  de  sagement  attendre  l'échéance  des  concessions. 

André  Lheisse. 
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On  remue  beaucoup  trop,  de  nos  jours,  les  restes  et  la  mé- 
moire des  morts.  Tantôt,  sous  prétexte  de  leur  rendre  hommage, 
en  réalité  pour  fournir  aux  vanités  des  vivants  Toccasion  de 
faire  des  articles,  de  prononcer  des  discours  ou  de  placer  des 
bustes  et  des  statues,  on  exhume  des  corps,  on  fouille  des  tombes 
et  Ton  transporte  à  grand  tapage  des  ossements  informes  et 
des  chairs  pourries,  au  risque,  parfois,  de  se  tromper  de  cadavre 
et  d'étiqueter  grand  poète  un  imbécile  inconnu,  et  grand  citoyen 
quelque  gredin  de  haut  ou  bas  étage.  Tantôt,  et  c'est  pis  encore, 
on  livre  à  la  publicité,  à  titre  de  documentation,  des  papiers 
secrets,  des  lettres  privées,  échappés,  par  quelque  fâcheux  ha- 
sard, à  la  destruction  qui  leur  était  due,  et  dans  lesquels  on  se 
plaît  à  étaler,  sous  les  yeux  de  lecteurs  indifférents  ou  malveil- 
lants, les  faiblesses,  les  erreurs,  les  scandales  d'existences,  par 
certains  côtés,  illustres  et  glorieuses.  Les  descendants  d'une 
femnve  de  lettres  éminente,  les  petits-fils  d'un  poète  de  génie, 
le  frère  ou  la  sœur  d'un  autre  ami  de  la  muse,  verront,  sans  pou- 
voir s'y  opposer,  des  détenteurs  discutables  de  documents  de 
famille  ouvrir  tout  grands,  devant  les  regards  indiscrets,  non 
les  bibliothèques  et  les  cabinets  de  travail,  mais  les  alcôves  et 
les  cœurs  saignants.  Et  des  critiques,  quelquefois  sérieux,  recher- 
cheront, avec  le  scrupule  et  la  minutie  d'érudits  vérifiant  un  fait 
historique,  si  l'un  de  leurs  prédécesseurs  et  de  leurs  maîtres  a  été 
réellement,  comme  il  a  eu  la  fatuité  de  le  laisser  entendre,  le 
séducteur  d'une  mère  de  famille  respectable,  le  violateur  impie 
d'une  grande  amitié,  et  quel  jour,  à  quelle  heure,  dans  quel  lieu, 
s'est  consommée  celte  lûche  trahison. 

Ce  n'est  pas,  certes,  à  propos  de  la  correspondance  de  Cla- 
mageran  que  l'on  pourra  songer  à  faire  ces  mélancoliques  ré- 

(1)  1  vol.  grand  in-8*»,  cher  Félix  Alcan. 
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serves  &t  rnïï^xcèpté  peul-êlro  deux  ou  lroî&  personnages  dont, 
âu  eours  de  ses  leUres  ramilières^  il  dit  un  peu  franchemenL  ce 
qu'il  pense,  ne  soogero  à  reprocher  ù  sa  veuve  et  à  sa  famille 
ci^avoir  conservé  et  publié  ces  pages. 

Elles  ont  pour  nous,  i^conomistes,  est-il  besoin  de  le  dire  ? 
un  intérêt  particulier.  Clarnageran,  dès  sa  jeune&se,  s'était  tou- 
jours préoccupé  des  queslions  économiques,  des  cfuestions  finan- 
cières surtout,  et  tl  a  été,  de  la  première  heure  a  la  dernière,  Tun 
Hfics  plus  résolus  défenseurs  de  la  liberté  commerciale.  On  lui 
^  doit»  enlre  autres  travaux  de  longue  baleine,  une  histoire  de 
Fimpôt  qui,  A  elle  seule,  au  jugement  des  meilleurs  maîtres,  au- 
rait dû  lui  ouvrir  les  portes  de  rinslitut;  et  sa  compétence  unani- 
mement reconnue,  Tavait  fait  appeler,  dans  Fune  des  nombreuses 
combinaisons  ministérielles  dont  nous  avons  été  témoins,  au  mi- 
nisk^re  des  Finances,  Sa  santé,  déjà  à  cette  époque  très  ébranlée, 
ne  lui  permit  pas  d'y  rester,  et,  comme  mon  oncle  Hippolyto 
Passy,  la  première  fois  qu'il  occupa  ce  poste,  il  ne  garda  sou 
portefeuinc  que  quelques  jours.  On  a  dit,  et  cela  pourrait  bien 
L*lre,  que  la  goutte,  dont  il  souffrait  cruellement,  ne  fui  pas  seule 
à  le  faire  reculer  devant  la  tâche,  et  que  des  considérations  mo- 
rales ne  pensèrent  pas  moins  sur  sa  détermination.  Homme  d'une 
conscience  austère,  il  aurait  enïrevu,  dès  son  entrée  dans  sou 
nouveau  Cabinet,  des  abus  et  des  habitudes  qu'il  n'aurait  pu 
tolérer:  et  le  dégoût,  plus  encore  que  la  faligue,  lui  aurait  fai* 
abandonner  une  fonction  embarrassante. 

Ce  n'élait  pas  cependant  Ténergie  qui  Uu  manquait.  On  lui 
aurait  plutôt  reproché  quelquefois,  malgré  sa  îrès  réelle  bonté, 
une  raideur  quelque  peu  impérieuse;  et  ce  n'est  pas  lui  qu'on 
aurait  pu  accuser,  avec  le  misanthrope,  d*êlre 


I 


,  « . . .  p  > « .  Aux  méchauts  complaisant 

Et  n'avoir  point  pour  eux  les  liai  nés  vî  goure  uses 
Que  doit  donner  te  vice  aux  âmes  yertaeusea. 


f  Mais  si  c^est  avant  tout  comme  économiste  que  nous  avons  pu 
avoir,  dans  cetle  revue,  a  nous  occuper  de  Clarnageran,  ce  n'est 
^  pas  seulement  comme  économiste  que  nous  trouvons  dans  sa 
B  correspondance  des  sujels  dlntérêt  et  dlnstruction»  Esprit  cul- 
tivé, nourri  de  la  meilleure  éducation  classique,  ami  éclairé  de 
Imis  les  arts,  voyageur  infatigable  et  observateur  intelligent  et 
<ïagaee,  ayant,  aux  différentes  époques  do  sa  vie,  visité  T Amé- 
rique du  Nord»  ou  il  était  né,  la  Grande-Bretagne,  Fltàlie,  TEs- 
pagne,  la  Grèce,  la  Turquie,  l'Algérie  (sur  laquelle  il  a  laissé 
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d'importants  rapports),  TEgypte  même,  la  Syrie,  1^  ruines  de 
l'antique  Paknire  et  Balbeck  ;  avec  cela  correspondant  exact,  te- 
nant régalièrement  ses  amis  et  sa  famille  au  courant  de  ses  dér 
placements  et  de  ses  impressions  ;  jugeant  tour  à  tour  les  sites, 
les  monuments,  les  institutions  et  les  mœurs  des  pays  qu'il  tra- 
versait, on  peut  imaginer  de  quel  intérêt  est  pour  le  lecteur  cette 
revue  au  jour  le  jour  de  tant  de  lieux  et  d'objets  différents.  Bien 
des  pages,  à  ne  considérer  ce  livre  que  comme  un  récit  de 
voyages,  en  feraient  un  régal  pour  les  plus  délicats  comme  pour 
les  plus  sérieux. 

Clamageran,  d'ailleurs,  n'était  pas  seulement  un  intrépide 
voyageur,  et  un  voyageur  au  coup  d'œil  rapide  et  sûr,  un  écono- 
miste érudit  et  con\'aincu  ;  il  était  en  même  temps  (il  l'a  été  dès 
sa  première  jeunesse  jusqu'à  la  fin)  un  homme  politique  et  un 
homme  religieux,  ayant,  dans  le  domaine  politique,  comme  dans 
le  domaine  religieux,  comme  dans  tous  les  domaines,  le  même 
culte  :  le  culte  de  la  liberté.  11  a  été  mêlé,  comme  protestant,  aux 
controverses  et  aux  luttes  des  libéraux  et  des  orthodoxes  ;  tandis 
que,  engagé,  au  début  même  de  sa  carrière,  dans  les  rangs 
encore  rares  des  républicains,  suspect,  comme  tel,  sous  l'em- 
pire ;  impliqué  dans  le  fameux  procès  des  treize  ;  membre  de  la 
municipalité  parisienne  pendant  le  siège,  et  adjoint  au  comité 
des  subsistances,  conseiller  d'Etat  plus  tard,  et  sénateur  ina- 
movible, il  prenait,  pendant  près  d'un  demi-siècle,  à  la  vie  pu- 
blique sous  toutes  ses  formes,  une  part  importante,  dont  l'écho. 
naturellement,  se  retrouve,  en  partie  au  moins,  dans  ses  lettres. 
On  comprend  que,  conune  souvenirs  seulement,  la  lecture  en  soit 
aussi  attachante  qu'instructive. 

Aussi  n'ai-je,  songeant  à  donner  de  ces  500  pages  quelques 
extraits,  que  l'embarras  du  choix,  él  cet  embarras  est  grand. 
Je  donnerai  au  hasard  quelques  notes,  quelques  réflexions  sur 
les  faits  ou  sur  les  personnages,  et,  si  cela  ne  me  fait  pas  trop 
dépasser  les  limites  d'un  compte  rendu,  quelques  spécimens 
de  la  manière  de  l'écrivain,  qui  montreront  à  nu  son  caractère 
et  ses  idées. 

Je  feuillette  d'abord  ses  lettres  d'Amérique,  les  plus  anciennes. 
Il  est  jeune  et  va  voir,  au  sortir  de  l'école,  ce  pays  lointain  d'où 
on  l'a  ramené  dans  sa  patrie  d'origine.  Déjà,  à  celte  époque, 
les  vices  de  l'esclavage  le  frappent,  et,  si  grande  que  soit  son 
admiration  pour  l'énergie  des  mœurs  américaines,  il  entrevoit, 
conune  Bastiat,  les  deux  dangers  qui  peuvent  menacer  la  grande 
République  :  le  développement  de  la  peste  noire  et  la  rivalité  du 
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fprofecUonîiisme  et  du  libre  échangisme,  superposé©  à  celle  des 

aboli  11  onnistes  et  des  esclavagistes.  Plus  tard,  alors  que  llior- 

ireiir  de  Fesclavage  et  l*espmr  de  la  libéral îoii  jetaienl  sans  cou- 

repoids  les  plus  grands  et  les  plus  génén^ux  esprits,  les  Lahou- 

I,  les  Montalemberlet  autres,  du  côté  du  Nord»  il  aura,  comme 

ss  nous  honorons  de  Fa  voir  fait  nous-mème,  asscrz  de  saiig^ 

froid  pour  oser  dire  que  rémancipation  aurait  dû  ^e  lairo  amia- 

>lemont  à  prix  d^argent*  au  lieu  de  se  faire  au  prix  du  sang,  et 

Tassez  de  prévoyance  pour  laisser  entendre  que  les  conséquences 

de  celle  expropriai  ion  sans  indemnité  poseront  longtemps  sur  la 

^gocîété  américaine.  En  France  aussi,  et  quelle  que  fut  son  horreur 

3ur  le  gouvernement  impérial,  c&  n'était  pas  par  la  révolulion 

iolente  qull  aurait  voulu  voir  se  réformer  les  mœurs  publiques. 

Dès  cette  époque  encore,  et  jelé  au  hasard  dans  une  lettre,  on 

est  frappé  de  rencontrer  ce  mot  de  homeslead,  dont  ou  ne  s'est 

sut  occupé  que  riepuls  une  vingtaine  d'années.  C'est  dans  TElat 

*d*Ohio  que  déjà  Clamageran  le  siprnalc  et  le  décrit, 

La  même  modération,  en  même  temps  que  la  même  fermeté  se 
^ketrcHJve  au  moment  où  commence,  en  Europe,  ce  mouvement 
Hie  révolte  contre  les  charget^t  et  les  horreurs  de  la  guerre,  qui  9*esl 
Hheureusement  tani  accentué  depuis.  Il  va,  lui  qu  en  1870  nous 
Hverrons  faisant  courageusement  son  service  parmi  les  défen* 
^^seurs  de  Paris,  au  premier  congrès  de  la  paix,  à  Genève  ;  mais, 
tout  en  applaudissant  aux  intentions  de  c(uclques-uiis  des  princi- 
^k)aux  organisateurs,  en  rendant  hommatre*  aux  sentiments  d'un 
"Garibaldi,  apôtre  de  la  paix  après  avoir  été  soldai  de  Findépeii- 
dance,  il  ne  cache  pas  les  appréhensions  que  lui  causent  les  vio- 
lences du  langage-  el  les  prétentions  chimériques  d^un  certaîn 
nombre  des  assistants.  Il  est  Fennemi  de  Fexagération  dm  dé- 
asês  milil aires.  Il  sait  ce  qu'elles  enlèvent  à  la  puissance  pro- 
iuctive  et,  par  eonséqnenl,  à  la  véritable  force  des  nations.  Mais 
ne  méconnaît  pas  les  obstacles  qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  s*op- 
osent  à  leur  réduction  ;  et  il  n*esl  point  de  ceux  qui,  en  voulant 
"aller  trop  vite,  s'<?xposent  à  tomber  en  roule  et  à  ne  point  aiTiver. 
u  Espérer,  dit-il  quelque  part,  en  donnant  à  celte  réflexion  un  sens 
^klus  général  ;  faire  ce  que  l'on  peut  pour  améliorer  le  présent, 
^^t  se  résigner  â  ce  que  1  on  ne  peut  empêcher,  c'est  la  conduite 
tf  de  ceux  qui  ne  veulent  être,  ni  des  iodiOérents  et  des  lâches,  n-î 
Bde^  inconséquenls  et  des  étourdis.  Le  mal,  dil-il  ailleurs,  je  sais 
^nu'il  existe.  Je  le  déplore  et  je  le  combats ,  (Il  devait,  avant  de 
^PÉQourir,  publier,  comme  sun  testament  riioral^  un  volume  auquel 
il  a  donné  ce  titre  :  Lu  hiUe  conire  le  maL)  Mais  je  sais  aussi 
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que  c'est  le  bien  qui  doit  l'emporter  ;  et  que  noire  devoir,  en  tout 
cas,  est  de  travailler  pour  le  réaliser.  Il  est  vrai,  malheureuse- 
ment, que  rares  sont  ceux  qui  ont  à  la  fois  cette  virilité  dans 
l'action  et  cette  virilité  dans  la  patience.  Il  semble,  écrit-il  tris- 
tement, à  l'occasion  des  revirements  d'opinion  dont  nous  avons 
été  témoins  trop  souvent,  que  les  Français  (d'autres  aussi),  aient 
le  goût  de  la  servilité,  et  que  ceux  qui  ont  la  prétention  de  diriger 
les  affaires  de  leur  pays  ne  sachent  regarder  en  haut  que  pour 
voir  de  quel  côté  tournent  les  girouettes. 

Moins  amères,  presque  non  moins  sévères,  hélas  !  sont  les 
réflexions  que  lui  inspire  cette  fausse  bienveillance,  dont  nous 
sommes  trop  souvent  tentés  de  nous  faire  honneur,  qui  nous  rend 
incapables  de  résister  au  plaisir  de  faire  plaisir  à  nos  amis  et 
même  aux  indifférents.  «  Les  solliciteurs  sont  impitoyables  », 
écrit-il,  peut-être  au  moment  où  l'on  vient  de  le  faire  ministre  ; 
«  et  les  solliciteuses  encore  plus.  Si  on  les  écoutait,  on  passerait 
sa  vie  à  se  donner  beaucoup  de  mal  pour  commettre  des  injus 
tices,  et  l'administration  française  deviendrait,  ce  qu'elle  est  déjà 
à  un  trop  haut  degré,  le  relugium  peccatorum^  inlirmorum^ 
imbecillium.  Ce  qui  m'inquiète  pour  notre  pays,  ce  n'est  pas 
le  cléricalisme,  ni  le  bonapartisme,  ni  même  le  radicalisme  com- 
munard, c'est  le  bon-enfantisme  (passez-moi  le  mot),  une  cer- 
taine mollesse  de  mœurs,  une  certaine  impuissance  à  appliquer 
les  règles  de  la  justice,  un  oubli  presque  complet  de  l'intérêt  gé- 
néral, un  sentimentalisme  bête  qui  sacriGe  des  millions  d'êtres 
humains  pour  satisfaire  quelques  milliers  d'intrigants....  »  «  Ce 
qui  manque  en  politique  »,  remarque-t-il  ailleurs,  «  ce  n'est  pas 
l'intelligence,  c'est  le  moral...  » 

On  devine  si,  avec  un  tel  culte  de  la  justice  et  de  la  droiture, 
avec  son  sens  économique  si  clair  et  si  aiguisé,  il  était  tendre 
pour  les  protectionnistes  et  leurs  entreprises  sur  la  fortune  pu- 
blique. «  Voyez-vous  »,  lisons-nous  dans  une  lettre  du  7  sep- 
tembre 1881,  «  il  n'y  a  rien  de  tel,  pour  être  à  l'aise,  que  d'être 
ruiné  par  les  traités  de  commierce.  Dans  ces  industries  coton- 
nières,  si  éprouvées  par  la  concurrence  anglaise,  les  patrons  qui 
ne  négligent  pas  leurs  affaires  gagnent  des  millions  à  la  longue, 
en  dépit  de  l'insuffisance  des  tarifs  de  douane,  et  les  directeurs 
qu'ils  emploient  pour  leurs  usines  ne  sont  pas  non  plus  trop  à 
plaindre.  »  Et  ailleurs,  en  janvier  1884,  après  avoir  demandé 
si  les  grandes  fermières  ont  vendu  leurs  pianos  et  leurs  robes  de 
soie,  et  si  leurs  maris  ont  diminué  le  nombre  de  leurs  petits 
verres  :  «  Ce  qui  redouble  mes  doutes,  reprend-il,  c'est  le  rap- 
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^fochemciil  qui  se  fait  dans  mon  esprit  cnlrc  les  propriétaires 
ruraux  et  les  dateurs  de  Normandie.  Eux  aussi  se  discnl  ruinés • 
Ils  travaillent  à  perle  depuis  18G0*  c*est-à-dire  depuis  liiigt-ciiiq 
ans.  Seulement,  c'est  une  ruine  d'une  espûcc  toute  parliculiére, 
qui  leur  permet  d  avoir  hùtel  en  ville,  château  u  la  campagne» 
chevaux  de  luxe  ei  chasses  splendides.,.  w 

Dans  un  autre  endroit,  enlin,  pour  compléter  le  tableau,  (c'était 
en  1862,  au  moment  même  des  premières  conséquences  du  pré- 
tendu écrasement  de  T  indu  si  rie  par  les  traiiés  de  commerce)  : 
iî  Pouyer-QuerUer,  note-l-il,  le  lerrible  proteclionniste,  fait  ven- 
dre ses  filés  sur  la  place  de  Rouen,  pour  être  expédiés  eu  Angle- 
terre. N'est-ce  pas  un  joli  Irait  ?,,.  »  Ailleurs,  dt?s  1800,  il  parle 
delà  mévente  des  vins  et  des  mesures  que  déjà  l'on  réclame  pour 
y  parer.  Vous  verreE»  dit-il,  qu'on  demandera  des  lois  pour  nous 
obliger  "à  consommer  te  vin  nalionaL  Nous  aurons  le  vin  du  de- 
voir^ comme  on  avait  autrefois  le  sel  du  devoir.  On  comprend 
après  tout  cela  cette  exclamation  mélancolique  :  a  Ricard,  maire 
de  Rouen,  a  prétendu  que  j'avais  des  idées  subversives.  Je  sup- 
pose qu'il  faisait  allusion  à  mes  idées  économiques.  Si  Turgot 
revenait  au  monde,  les  opportunistes  renverraient  siéger  à  l'ex- 
trême gauche,  et  mon  ami  Challemel-Lacour  le  traiterait  de 
somnambule.,.  )) 

J'ai  entendu,  hélas  !  (mais  j'ai  protesté),  l'évêque  d*Angers,  qui 
n'était  pas  un  sot,  le  Iraffer,  ce  même  grand  homme,  du  haut  do 
la  tribune  nationale,  de  malfaiteur  public. 

Je  note  encore,  avant  de  quitter  le  terrain  économique,  un 
passage  réellement  remarquable  sur  les  spéculateurs,  C*est  à 
propos  du  paiement  de  l'indemnité  prussienne  et  des  traites  four- 
nies à  cet  effet  sur  la  place  de  Londres.  On  entendait  à  cette  oc- 
casion jeter  de  hauts  cris  contre  la  spéculation,  L'Angleterre, 
observe  Clamageran,  se  substitue  à  nous  momentanément.  Elle 
n'entend  pas  payer  pour  nous  d'une  manière  déflnitive*  «  Et  puis 
pourquoi  diable  accuser  les  spéculateurs  ?  En  matière  de  mon- 
naie, comme  en  matière  de  grains,  les  préjugés  contre  les  spé- 
culateurs sont  absurdes.  Ils  ressemblent  aux  vieux  préjugés 
contre  les  sorciei's.  Ils  ne  prennent  rien  de  force  à  persomie. 
S'ils  se  trompent,  ils  font  un  peu  de  mal  au  public  et  s'en  font 
beaucoup  k  eux-mêmes.  S'ils  ne  se  trompent  pas»  ils  s'enrichis- 
sent, c'est  vrai,  mais  aussi  ils  rendent  un  immense  service  à  la 
société,  car  sans  eux  on  se  trouverait  pris  au  dépourvu,...  m 

Mais  cîi  voilà  assez,  peut-être  trop  pour  im  compte  rendu  ;  et 
cependant  je  ne  voudrais  pas,  à  raison  du  caractère  de  cette 
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revue,  me  borner  ù  ce  qui,  dans  celte  correspondance  si  atta- 
chante et  si  variée,  concerne  la  science  économique.  Tout,  d'ail- 
leurs, de  près  ou  de  loin,  se  rattache  aux  phénomènes  que  nous 
étudions,  et  le  culte  de  la  liberté,  qui  était  le  culte  par  excellence 
de  Clamageran,  est  le  fond  même  de  nos  convictions.  On  ne  s'é- 
tonnera donc  point  si  notre  ami  s'afflige  un  jour  de  voir  M.  de 
Mun  se  faire  applaudir,  à  TAcadémie,  en  demandant  le  retour  au 
XIII*  siècle,  et  M.  Brunetière  écrire,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  (est-ce  par  modestie  ?)  que  la  plus  insupportiJble  de 
toutes  les  supériorités',  c'est  la  supériorité  intellectuelle.  Un  au- 
tre jour,  tout  en  rendant  justice  aux  services  de  Thiers,  et  en 
reconnaissant,  à  certaine  heure,  la  nécessité  de  se  grouper  autour 
de  lui,  il  déplore  Télroitesse  de  ses  vues  économiques.  «  Thiers, 
dit-il,  est  un  rétrograde,  avec  une  petite  pointe  de  libéralisme 
parlementaire.  »  Il  n'est  pas  plus  tendre  pour  Guizot.  Mais  ce 
n'est  plus  l'économiste,  c'est  le  protestant  qui  lui  en  veuU  «  Son 
discours,  s'écrie-t-il  (il  s'agit  des  affaires  intérieures  du  protes- 
tantisme), a  excité  la  plus  grande  indignation.  N'est-ce  pas  une 
honte  qu'un  pareil  homme  dirige  le  protestantisme  français  ? 
Qu'il  aille  à  Rome,  le  misérable,  qu'il  aille  baiser  la  mule  du 
pape  1 11  en  est  bien  digne  !...  »  Et  comme  il  s'en  plaint  à  un  de 
ses  coreligionnaires  orthodoxes  :  «  Que  voulez-vous,  répond 
celui-ci,  il  fallait  bien  le  faire  pape  pour  l'empêcher  d'être  pa- 
piste. » 

On  serait  tenté  de  rapprocher  de  cette  sortie  un  peu  vive,  peut- 
être,  quelques  scènes  avec  des  personnages  de  l'époque,  et  no- 
tamment avec  un  des  plus  considérables,  M.  Emile  OUi^ier.  Ca- 
marade, à  l'école  de  droit,  d'Hérold,  au  temps  où  je  me  rappelle 
ravoir  connu  donnant  déjà  tout  jeune  des  leçons  très  justement 
recherchées,  Ollivier  s'était  trouvé  Ué  avec  la  famille  du  grand . 
musicien  dont  Clamageran  devait  épouser  la  fille.  O  était  de  ( 
que  Ton  ne  pouvait  fréquenter,  sans  goûter  latlrait  de  sa  i 
rite  intellectuelle  et  souvent  de  la  générosité  de  ses  aspirations-,  -ê. 
Mais  déjà  certains  traits,  qui  devaient  s'accuser  plus  lard,  s« 
laissaient  présentir  et,  parfois,  les  divergences  d*opînîoD 
naient  de  \  ives  discussions.  «  Dimanche  dernier,  lil-oii«  dans  \ 
lettre  de  1857,  nous  avons  eu  une  scène  avec  QUîner...  Xaft  -*' 
soutenu  que  le  dévouement  était  au-dessus  du  takat, 
séfiie,  et  enfin  j'ai  protesté  contre  ce  que  j*ai  ^pdé  la 
du  èuocès,  qui  est  la  sienne.  Là-dessus,  il  s*esl  levé  de  table — 
UizK:  Hérold  et  Ferdinand  l'ont  ramené...  Pour  se  p^  aous^ 
itfigclier  ^ng  retour,  je  lui  ai  dit  le  soir,  eo  nov  q«ittMi»  qitiM 
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mait  y  avoir  enlre  nous  ties  luttes  du  Uuùries^  mais  non  des 
llc!?  lie  fier  sonnes^  Noii*»  nous  soiuiiies  j^erré  la  maiu  comme  à 
rdinâire.  ,ri'ép4!?rer  qiiil  réricthrra  siir  ia  luîe  func^le  où  il 
ugpgo.  Mallieilfeuscmenl^  shjû  s^yslèiiie,  tlupJyraLle  uu  point 
vue  de  la  touseieiiee,  est  de  uarurÊ  a  salisraire  raoïbihija,  Or^ 
vcui  être,  avant  Um\,  un  grand  lioujme.*,,  b 
inutik  de  dire  qoc  b  dét^-aceord,  sans  dégêpérer  jamais  en  ini- 
tié, s*est  accenlué  par  la  mue  ;  et  Ton  ne  sait  b\  Ton  doit  s'at- 
stcr  ou  rire  en  lisant.  Uns  d€  lu  rentrée  de  Thiers  datm  la  vie 
illbli(iiK\  cfî?  qii€l(|ues  lignes  :  «  Savex-vous  ce  qu'OUivii^r  ma 

I  l'aulré  jciur  à  propos  de  M.  Tbiers,  qui,  n'étant  ni  dértiocrate, 
libéral,  a  lîguru  Déaimioiïiîi  sur  la  liste  de  la  démocralie  lîl.ié 

taie  ?  "  *<  Tïiier^,  c  est  un  vieux  mage  qui  vient  saluer  le  s^oled 
levai jL  II  —  Vuud  i rampez  pas  de  peine  h  ileviner  quel  est  (ou 
hitùt  qui  e^l)  ce  soleil  levanl.  n 

II  resterait,  pour  achever  do  peindre  Clamageran.,  d  après  lui- 
mc,  a  montrer,  après  sa  professiou  de  loi  politique  et  éeono- 

ique,  sa  profession  de  foi  religieuse,  puistjuc  les  préoccupa^ 

oiis  religieuses,  je  Val  dit,  ont  toujours  tenu  une  grande  plaeo 

ins  sa  vie.  Ou  a  déjà  pu  s*en  faire  une  idée  :  convictions  pro- 

lûdes,  beiioin  de   prosélytisme   ardent,   propagande  êcrile   ou 

irlée»  souvent  passionnée,  mais  en  mOme  lemps  respect  sin- 

sre  des  cotrvictions  différentes  ou  contraires  qu'il  combattait^ 

i  reDdaiil.  lorsqu'il  croyait  ù  cette  sincérité^  toute  justice  aux 

teutions.  A  propos  d*un  sermon  dans  lequel  on  reprochait  à 

1  prédicaleur  des  affirmations  trop  tranchantes  :  je  ne  croi'* 

as,   disait-il,  qu'il  ail  parlé  d'une  manière  inconvenante  de 

'ayaiîces  opposées  aux  siennes.  «  Quant  à  avoir  proclamé  ouver- 

ment  et  franchement  ses  propres  croyances,  loin  de  le  lui  re 

rocher,  nous  devons  len  féliciter..,,  La  lolérance  ne  consiste 

linl  â  éviter  Texamen  des  grands  problèmes  religieux,  mais  à 

pporter,  tout  en  les  discutant,  des  solutions  contraires  à  celles 

u'on  adopte  pour  son  propre  compte...  » 

Dans  une  autre  lettre,  à  propos  d'un  autre  sermon,  le  plus 

admirable,  dit-il,  quil  eût  pnlcndu,  où  Cocqnerel  avait  pris  pour 

ftdjet  ;  rexcoinmunication  ;  ((  Il  n  y  a,  dit-il  après  le  prédicate:uF, 

qu'une  seule  excommunication  bonne  et  valable  ;  c'est  celle  que 

^otre  conscience  prononce  sur  elle-même,  ou  plutôt  celle  que 

■ieu  décrète  et  qu*ïl  fait  retentir  jusque  dans  les  dernières  pro- 

rondeurs  de  notre  dire.  »  Et  voici,  conforme  à  ces  senti menls, 

ridéal  religieux  qu'il  domi&pour  le  sien  :  a  En  matière  religieuse, 

taon  idéal  serait  une  vaste  église  comprenant  tous  ceux  qui  se 
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déclarent  chrétiens,  laissant  à  la  conscience  individuelle  le  soin 
d'interpréter  librement  le  christianisme,  embrassant  toutes  les 
tendances  et  toutes  les  nuances,  les  vivifiant  Tune  par  l'autre, 
consacrant  par  le  choix  des  pasteurs  l'importance  réelle  de  cha- 
que  groupe,  faisant  jaillir  la  vérité  du  sein  de  la  discussion  et 
maintenant  l'union  par  la  charité...  » 

On  trouvera,  peut-être,  et  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  s'en  plaindre, 
que  cette  profession  de  foi  est  de  circonstance,  et  qu'elle  pour- 
rait n'être  pas  plus  hors  de  propos  en  matière  politique  qu'en 
matière  religieuse. 

Tels  sont,  pris  pour  ainsi  dire  au  hasard,  parmi  ces  oOO  pages 
de  lettres  intimes,  les  traits  principaux  de  la  figure  de  Clama- 
geran.  Ai-je  eu  tort  de  dire,  à  une  autre  place,  que  c'est  celle  d'un 
brave  honmie  ?  J'aurais  dû  ajouter  :  et  d'un  honmie  brave  ;  de  ia 
bravoure  physique  (il  en  a  donné  des  preuves  irrécusables),  de 
la  bravoure  morale,  plus  rare  et  plus  difficile  :  sa  \*ie  entière  en 
est  à  la  fois  la  pratique  et  l'exemple. 

Frédéric  Passy. 
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SoMMAiBB  :  Bévue  des  Deux-Mondes  :  Les  primes  à  la  marine  amé- 
ricaine. Le  Mexique  au  xx*  siècle.  Après  la  séparation.  —  Le  Cor- 
respondant :  Le  féminisme  suédois.  Les  Bourses  du  travail.  La 
colonisation  allemande.  Portrait  du  pacifiste.  —  Bévue  de  Paris  : 
La  nouvelle  Rome.  Patrons  et  ouvriers  au  commencement  du 
XIX*  siècle.  Les  sous-préfets.  Le  travail  libre  au  Congo.  —  La 
Bevuc  :  L'enseignement  de  la  médecine  en  France.  La  statistique 
officielle.  La  déforestation.  —  Bibliothèque  universelle  et  Bévue 
suisse  :  Les  lois  d'Hammourabi.  Avenir  de  la  colonisation  allemande. 

—  La  Béforme  sociale.  L'enseignement  o<Mnmercial.  —  Jj  Association 
catholique  :  La  loi  d'assistance  obligatoire  et  les  retraites  ouvrières. 

—  Bcvue  Economique  internationale  :  L'alliance  coopérative  inter- 
nationale. La  hausse  des  salaires  et  ses  causes.  —  Bévue  socialiste  : 
Le  criminalisme  colonial.  La  faillite  du  protectorat.  L'extinction  de 
la  dette  publique.  —  Bévue  philanthropique  :  La  criminalité  juvé- 
nile. —  L'Echo  de  VIndustrie  :  L'Exposition  internationale  de  la  vie 
ouvrière.  L'industrie  de  la  navigation.  —  Le  Benticr  :  La  gestion 
des  chemins  de  fer  français.  La  répartition  départementale  des  va- 
leurs mobilières.  —  L^Aca>cia  :  Le  Krach  Jalusot.  La  guerre  des 
races.  La  dégénérescence  des  hommes  de  génie.  —  La  paix  par  le 
droit  :  Le  pacifisme  et  le  mouvement  ouvrier. 


La  proteclion  de  TElat  à  la  grande  industrie,  se  propageant 
d'un  pays  à  lautre,  a  engendré  la  surproduction  industrielle  atk 
milieu  de  laquelle  se  débattent  tous  les  peuples  civilisés.  Il  ne 
reste  plus  rien  à  faire  de  ce  côté  et  TElal,  infatigable,  dirige  sa 
protection  sur  autre  chose  :  sur  la  marine. 

N'est-il  pas  aussi  ruineux  qu'absurde,  disent  les  protecteurs, 
qu'une  «  grande  nation  »  soit  «  tributaire  »  d'une  autre  pour  le 
transport  de  ses  marchandises  ?  Encourageons  donc  la  naviga- 
tion, afin  d'économiser  les  frais  de  transport  que  nous  payons 
aux  pays  navigateurs.  El  en  avant  les  primes  ! 

Déjà  plusieurs  nations,  —  les  plus  intelligentes,  de  leur  propre 
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en  modeste  aveu,  —  ont  adopté  cette  politique,  et  c'est  grâce  à 
elle  que  nous  voyons  de  braves  et  vaillants  équipages  se  promener 
sur  toutes  les  mers,  sur  lest,  afin  de  toucher  les  primes.'  Voici 
maintenant  que  les  Etats-Unis  suivent  l'exemple  de  l'Europe  et 
veulent  aussi  avoir  leur  marine;  et  pour  la  développer,  il  est 
question  d'accorder  des  primes  à  la  construction  navale  et  à  la 
navigation.  M.  de  Rousiers  expose,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  octobre,  les  motifs  de  cette  innovation. 

La  marine  marchande  nationale  américaine  répond  à  six  be- 
soins économiques  et  à  deux  nécessités  politiques.  Les  six  be- 
soins sont  :  1®  Garder  aux  Etats-Unis  les  sommes  actuellement 
payées  comme  fret  aux  étrangers;  2**  fournir  un  débouché  à  la 
main-d'œuvre  américaine  dans  les  chantiers;  3*  lui  fournir  un 
second  débouché  dans  l'exploitation  des  navires;  4"*  augmenter 
la  consommation  des  produits  américains;  5®  donner  un  nou- 
veau débouché  à  la  métaUurgie;  6**  augmenter  le  commerce.  Les 
deux  nécessités  politiques  sont  l'indépendance  nationale  et  la  dé- 
fense nationale. 

M.  de  Rousiers  discute  longuement  ces  besoins  et  ces  néces- 
sités, et  arrive  à  la  conclusion  suivante  :  «  Aujourd'hui,  ks 
Etals-Unis  cherchent  le  moyen  d'ouvrir  à  leurs  nationaux  un 
mode  d'activité  que  les  circonstances  économiques  actuelles  leur 
interdisent.  L'artifice  auquel  ils  ont  recours  semble  propre  à  at- 
teindre ce  but,  et  le  vote  du  projet  de  loi  provoquerait  un  essor 
de  l'armement  américain.  Une  fois  les  capitaux  engagés  dans 
celte  voie  nouvelle,  une  fois  la  hardiesse  américaine  appliquée  à 
ce  nouveau  problème,  les  résultats  ne  se  feront  pas  longtemps 
attendre.  » 

Aux  lecteurs  qui  ne  seraient  pas  satisfaits  de  ces  conclusicms, 
nous  reconunandons  un  livre  qui  vient  de  paraître  :  Hislory  o( 
shippings  suhsidies,  par  Royal  Meeker.  L'auteur  y  passe  en  re- 
\'ue  les  effets  des  primes  dans  les  pays  où  l'expérience  a  été  faite 
et  réfute  tous  les  iheorical,  polUical  et  popular  arguments  que 
l'on  invoque  en  faveur  des  snhsi'ff/Vs.  Il  serait  fort  à  désirer  que 
ce  li\Te  fût  traduit  en  français  et  même  en  toutes  les  laneues. 

—  Il  est  rare  d'entendre  dire  du  bien  d'im  pays  colonisé  par 
les  races  latines.  C'est  pourtant  ce  que  fait  M.  Pierre  Leroy- 
B**aulieu,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  1*  décembre,  au 
su}r{  thi  Mexique.  L'émigration  européenne  ne  se  porte  pas  de  ce 
o«%té  :  c'est  qu'un  demi-siècle  de  guerres  civiles  ont  fait  au  pays 
un  mauvais  renom  :  mais  le  temps  des  guerres  civiles  est  passé,  et 
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le  Mexique  s'est  relevé  de  lui^môme  par  le  simple  effet  a  de  Tor- 
dre qui  a  régné  depuis  laccession  au  pouvoir  du  général  Por- 
firio  Diaz.  »  Sa  population  a  augmenté  de  plus  d'un  tiers  en 
26  ans.  Son  commerce  exlériour  a  quadruplé  en  30  ans.  Les  re- 
cettes du  Trésor  ont  plus  que  doublé  dans  le  même  intervalle. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  décrit  les  progrès  réalisés,  sans 
oublier  les  ombres  au  tableau,  car  tout  n'est  pas  encore  parfait  ; 
puis  il  indique  comment  Porfirio  Diaz  s'y  est  pris  pour  relever 
son  pays.  On  peut  résumer  son  programme  en  ces  mots  :  Peu 
de  politique  et  beaucoup  d'administration. 

«  Mais  il  ne  faudrait  pas  entendre  par  là  qu'il  ait  cru  devoir 
immiscer  l'Etat  en  toutes  choses.  Il  a  vu,  au  contraire,  que  1$l 
grande  tâche  du  gouvernement,  c'est  simplement  d'établir  et  de 
maintenir  l'ordre,  et  il  a  veillé  à  ce  qu'elle  fût  toujours  accomplie. 
Depuis  qu'il  est  au  pouvoir,  le  Mexique  ne  connaît  plus  la  guerre 
civile,  le  banditisme  même  est  éteint  depuis  longtemps.  L'ordre 
rétabli,  on  n'a  pas  essayé  de  substituer  le  gouvernement  aux 
particuliws  pour  mettre  en  valeur  le  pays;  on  n'a  pas  eu  peur 
de  l'initiative  privée...  Le  Mexique  est  un  exemple  éclatant  des 
progrès  rapides  que  fait  un  pays  neuf  lorsque  l'Etat  borne  sage^ 
ment  son  rôle  au  maintien  énergique  de  l'ordre,  à  la  suppres- 
sion des  impôts  vexatoires  et  nuisibles  au  commerce,  et  lors- 
qu'il fait  crédit  aux  bonnes  volontés  particulières,  n 

—  La  séparation  est  considérée  par  beaucoup  de  catholiques 
comme  une  spoliation.  M.  Brunetière  ne  partage  pas  cette  ma- 
nière de  voir  :  il  la  regarde  comme  une  libération  et  conseille 
aux  évoques,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  P'  décembre, 
d'user  de  cette  «  liberté  »  pour  former  entre  eux  l'entente  effec- 
tive que  leur  interdisaient,  depuis  cent  ans,  les  articles  organi- 
<[ues  et  pour  se  réunir  eu  assemblée  plénière.  «  Une  solidarité 
que  le  Concordat  s'était  efforcé  de  rompre,  en  limitant,  autant 
qu'il  l'avait  pu,  l'action  de  l'évêque  aux  bornes  de  son  diocèse, 
la  loi  de  séparation  la  rétablit.  » 

—  D'autre  part,  M.  Dedé  (Revue  des  Deux  Mondes  du  15  dé- 
cembre), engage  les  ecclésiastiques  à  se  grouper  en  sociétés 
mutuelles  pour  s'assurer  des  retraites.  «  Ne  serait-il  pas  juste  et 
utile  que  le  clergé  donnât  le  premier  l'exemple  d'une  organisa- 
tion sociale  sérieuse  ?  Et  ne  serait-il  pas  plus  qualifié  pour  sus- 
•citer  des  syndicats,  des  mutualités,  des  caisses  de  relraites,  s'il 
-avait  déjà  fondé  pour  lui-même  de  telles  institutions  ?  » 
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L'auteur  estime  cette  combinaison  préférable  à  celle  qui  char- 
gerait les  associations  diocésaines,  paroissiales  ou  cultuelles  d'as- 
surer   l'avenir  des    prêtres  âgés  et    infirmes.  Le    régime   des- 
associations  diocésaines  ou  cultuelles  ne  s'appliquant  qu'à  un^ 
seule  catégorie  de  citoyens,  les  ecclésiastiques,  pourra  toujoun 
se  voir  attaqué  ou  menacé  sans  que  les  intérêts  matériels  d'uni 
masse  d'électeurs  ne  soient  par  ce  fait  compromis;  tandis  que 
l'on  attaquait  les  mutuelles  ecclésiastiques,  tous  les  mulualist 
3  millions  de  citoyens,  se  sentiraient  menacés  et  résisteraient. 

Conclusion  de  M.  Dedé   :  «  Il  semble  que  le  droit  commi 
puisse  seul  donner  aux  prêtres,  au  sujet  de  l'organisation  d< 
pensions  et  des  secours,  les  assurances  conformes  à  leur 
gnité.  » 


Il  y  a  en  Suède  plus  de  100.000  femmes  non  mariées  ayi 
besoin  de  gagner  leur  vie  et  qui  se  remuent  pour  y  arriv^ 
M.  Marc  Hélis  expose  dans  le  Correspondant  du  10  octobre 
efforts  qu'ont  faits  ces  femmes  et  les  résultats  qu'elles  ont  oti 
nus.  Aujourd'hui,  dit  l'auteur,  l'enseignement  et  les  services  j 
blics,  postes,  télégraphe,  téléphone,  chemins  de  fer,  comnm. 
cent  à  être  encombrés.  Dans  certaines  branches,  le  personnel     f  é 
minin  est  de  70  0/0.  Il  devient  nécessaire  d'entrer  dans  de  n.o»' Ni- 
velles voies.  Mais  les  femmes  suédoises  ne  dédaignent  aueuf^e 
profession.  On  compte,  en  Suède,  douze  imprimeries  florissantes 
conduites  par  des  femmes.  Les  dames  suédoises  réapprennent  à 
gérer  leurs  domaines,  et,  pour  les  moins  fortunées,  l'agriculivi^"^ 
devient  une  carrière.  Des  industries  de  familles  et  de  villages? 
hier  agonisantes,  en  ont  repris  une  vie  nouvelle. 

—  Les  Bourses  du  travail  donnent  du  souci  à  leur  tendre  p^-^ 
lecteur,  l'Etat.  Au  début  de  leur  création,  dit  M.  A.  Bécha^^^» 
dans  le  Correspondant  du  10  novembre,  «  ces  Bourses,  subv^^^" 
tionnées  par  les  municipalités,  furent  accueillies  avec  grfH"**^*^ 
sympathie,  et  certains  écrivains,  notamment  M.  de  Molinari^  ^^ 
couvrirent  de  fleurs.  » 

Où  et  quand  M.  Béchaux  a-t-il  vu  M.  de  Molinari  couvrii*  ^^ 
fleurs  les  Bourses  «  subventionnées  »,  à  moins  que  ce  ne  soit  ^^ 
fleurs  mortuaires  ? 


Dans  les  sables  d'Afrique,  la  colonisation  allemande  n<^ 


va 
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domine  sur  des  roulettes.  Les  HoUenlols  et  les  Hereros  sont 
réfrâCtaires  à  la  civilisation  européenne^  si  clémente  pour  eux  î 
M,  Rodolphe  Mu  lier  {Correspùnduni  du  25  novembre),  nous  ap* 
prend  qu*on  parle  de  révoquer  le  gouverneur  du  Cameroun;  on 
parle  même  de  changements  dans  lu  ministère  des  Colonies;  «(  la 
politique  s'en  môle,  el  ces  bouleversements  d'emplois  que  beau- 
coup escomptent  avec  joie,  ces  révocations  annoncées,  font  une 
pénible  impression  et  avivent  T inquiétude.  » 

Entre  temps,  deux  Congrès  se  sont  réunis  :  un  Congrès  colo- 
nial ai  un  Congrès  des  missions,  dont  M*  Mu  lier  résume  les  tra- 
vaux, En  fait  de  missions  les  catholiques^  comme  partout  et  tou* 
jours,  tiennent  la  tôle  du  mouvement, 

11  y  a  ciiu|  grandes  associations  catholiques  qui  soutiennent  les 
missions  allemandes  dans  les  colonies.  Elles  sont  secourues  soit 
par  des  quêtes,  à  Unstar  de  celle  qui  a  lieu  le  vendredi  saint 
pour  la  custodie  des  lieux  saints,  ou  la  construction  de  la  cathé- 
drale allemande  (Marieni  Dam)  à  Jérusalem;  soit  par  la  chanté 
privée,  soit  par  les  looscriptions  organisées  par  les  divers  f<îvues 
ou  journaux. 

Les  p  rot  Olifants  suivent  les  catholiques,  mais  de  loin  :  ils  n'ont 
qu'une  seule  grande  association  générale, 

Si  les  Hereros  hérétiques  ne  veulent  pas  être  christianisés,  ils 
n*ont  qu'à  se  bien  tenir  sur  leurs  gardes.  Mats,  bah  !  Depuis 
quatre  siècles  que  les  missionnaires  travaillent  les  peuplades  d<î 
outes  les  parties  du  monde,  combien  ont*ils  opéré  de  convtrr^ious 
sincères  ?  Je  dis  sincères,  car  des  autres.., 
,  Je  lisais,  il  y  a  quelques  jours,  dans  un  journal  bien  pensant. 
Htm  article  sur  les  reUffîons  européennes  au  Maroc,  dont  voici  la 
^Ëcoucluîîron  :  «  Les  efforts  de  tant  de  siècles  (sepi  siècles  de  mis- 
Bitons)t  les  soins  de  tant  de  papes,  le  sang  de  tant  de  martyrs  ne 
*^  donnèrent  pas  au  catholicisme  un  seul  musulman  !  » 

k Revenons  à  la  colonisation  allemande  si,  toutefois,  nous  nous 
sommes  écartés.  Bien  loin  de  renoncer  aux  missions,  les 
fidemands  veulent  les  compléter  :  u  Une  mission  sans  sfrurs  nVst 
|,qu*une  demi-mission,  » 
l    Quel  est  le  but  de  ces  missions?  «  Donner  aux  indigènes  la  béné 
diction  du  travail,,,  inculquer  ù  la  jeunesse  le  respect  et  lobéis- 
cance  de\ajit  rnutorité,,,  leur  apprendre  A  mettre  les  biens  de 
jce  monde  après  les  choses  divines,  » 
Il  est  bon  de  noter  qu'il  en  est  des  colonies  allemandes  comme 
des  françaises  :  «  LVxcédent  de  la  population  mélropolilaiue  n*y 
migre  pas*  »>  A  qui  donc  profite  la  politique  coloniale  ? 
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—  Dans  le  Correêpondani  du  10  décembre,  le  général  Kessle  ^r- 
blasonne  le  pacifiste  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  paciflsle  est  un  jouisseur  endormi  dans  son  bien-être;  E^ 
parle  souvent,  écrit  beaucoup  pour  prouver  aux  Français  que  1 
couardise  est  une  vertu  républicaine;  c'est  un  efféminé  qui  ain^czue 
ses  aises  et  ne  s'émeut  que  lorsque  la  paix  semble  menacée.  Som^— m 
agitation  trahit  alors  la  peur  qu'il  a  de  la  guerre.  Les  professeur:  _rs 
de  pacifisme  sont  dépourvus  de  toute  énergie  virile;  ce  sont  d*^  es 
êtres  neutres  qui  voudraient  émasculer  leurs  compatriotes  à  le«^  ur 
image.  » 

M.  Kessler  n'esquisse  pas  le  portrait  du...  bcUiniste^  mais         il 
est  facile  de  deviner  que  c'est  tout  juste  le  contraire  du  pacifisi^e. 


Les  grandes  villes,  comme  leurs  modèles  les  grands  Etti^^s, 
sont  les  mêmes  partout  :  mégalomanes  au  suprême  degré.  Dat*^* 
h.  Rtvue  de  Paris  du  15  novembre,  M.  Ugo  Ojetti  nous  en  doimxi^ 
un  nouvel  exemple  dans  la  nouvelle  Rome. 

Le  monument  de  Victor-Emmanuel  coûtera  au  moins  35  irmil* 
lions  et  ne  sera  fini  que  dans  15  ou  20  ans.  «  La  mémoire  cfi* 
premier  rôi  d'Italie  aurait  pu  être  honorée  d'une  façon  plus  sLtMMr- 
pie,  moins  coûteuse  et  plus  rapide.  » 

Le  projet  de  l'hôpital  polyclinique  a  déjà  coûté  19  million^ 
sans  être  encore  terminé.  Les  constructions  élevées  se  détério- 
rent et  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  scien-ce 
et  les  exigences  des  services  médicaux. 

Le  Palais  de  Justice  non  plus  n'est  pas  encore  fini  au  bout 
de  20  ans. 

«  A  ces  tcuvres,  quelques-unes  bonnes  et  la  plupart  médtocreSt 
l'adminislration  du  Capitole  n'a  su  donner  ou  imposer  auctii»* 
suite  d'idées  esthétitiues,  aucune  sévérité  de  jugement,  ni  «H»t>* 
tuosité  dans  les  plans  des  quartiers  neufs,  ni  fantaisie  pittores»<ï'»* 
et  luxueuse  autour  des  monuments  à  conserver..»  Chaque  ri*^» 
chaque  pont,  chaque  avenue  semble  avoir  été  décidé  au  has*«^> 
tels  arbres  mêmes,  où  ils  n'ont  pas  été  détruits,  ont  totts  été  cou- 
pés à  3  mètres  du  sol,  (jue  ce  soient  des  platanes  ou  des  peu- 
pliers, des  ormes  ou  des  acacias,  de  sorte  qu'on  dirait  Wùb  ^^ 
d'estropiés  dans  un  établissement  orthopédique.  » 

Et  pendant  que  l'on  gaspille  ainsi  les  deniers  des  contribua* 
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bies,  44  p.  100  des  habitants  de  la  province  romaine  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire. 

— «  Dans  la  Revue  de  Paris ,  du  1"  décembre,  B.  Etienne  De- 
jean  insère  une  étude  sur  Beugnot,  préfet  de  Rouen  sous  le  Con- 
sulat. Relevons-y  un  trait  qui  mérite  d'être  signalé  sauf  réserves, 
afin  que  les  générations  futures  ne  croient  pas  que  la  lutte  des 
classes  est  une  fatalité  historique  et  que,  sans  les  syndicats,  les 
ouvriers  seraient  infailliblement  les  victimes  des  patrons. 

«  J*ai  vu  avec  intérêt,  écrit  Beugnot,  la  manufacture  de  tabac  : 
elle  occupe  4  à  500  personnes.  J'offrais  aux  entrepreneurs  des 
moyens  d'économiser  la  main-d'œuvre  par  l'emploi  des  machi- 
nes; ils  m'ont  fait  une  réponse  vraiment  civique  :  «  Nous  connais- 
sons ces  moyens,  mais  nos  affaires  ne  sont  pas  mauvaises,  les 
temps  sont  malheureux,  et  il  faut  que  tout  le  monde  vive.  J'ai 
appris  que  leur  patriotisme  n'était  point  une  ostentation,  qu'ils 
adoptaient  les  ouvriers  qu'ils  avaient  une  fois  admis,  et  que  ces 
ouvriers  trouvaient  auprès  d'eux  des  secours  dans  les  maladies 
et  dans  des  besoins  imprévus...  » 

Dans  la  môme  livraison,  XXX  prend  la  défense  des  sous- 
préfets  et  soutient  que  ce  rouage  administratif  n'a  pas  perdu  sa 
raison  d'être.  Loin  de  supprimer  ces  fonctionnaires,  il  faudrait 
plutôt  étendre  leurs  moyens  d'action  et  leurs  pouvoirs  de  déci- 
sion propre,  a  L'administration  provinciale  n'est  pas  plus  simple 
au  début  du  xx*  siècle  qu'au  commencement  du  xix"  :  si  les 
moyens  de  correspondance  et  de  communication  la  rendent  plus 
aisée,  la  multiplicité  et  l'enchevêtrement  des  textes  législatifs  et 
réglementaires  la  fait  aussi  plus  compliquée.  » 

Rien  n'est  plus  vrai,  et  rien  aussi  n'est  plus  naïf  que  de  de- 
mander en  même  temps  la  multiplication  des  lois  et  la  réduction 
du  nombre  des  administrateurs.  La  question  est  de  savoir  si  la 
multiplicité  et  l'enchevêtrement  des  lois  sont  nécessaires  à  la 
bonne  marche  des  sociétés. 

—  La  religion  et  la  civilisation,  voilà  les  deux  coins  que  l'on 
prétend  enfoncer  dans  le  bloc  noir  de  la  population  africaine 
pour  l'élever  à  notre  niveau.  Comment  s'y  prend-on  po4ir  cela 
dans  toute  l'Afrique  et  notamment  dans  le  Congo  français  ?  De- 
mandons à  M.  Félicien  Challaye,  dans  la  même  Revue,  même  li- 
vraison. Ce  voyageur  visite  un  poste  à  caoutchouc  où  sont  em- 
ployés 275  noirs. 
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«  Ces  travailleurs,  dits  volontaires^  ont  été  amenés  de  Loango 
à  Brazzaville  et  de  Brazza\ille  à  ce  poste,  sans  savcMr  où  ils 
allaient,  sans  savoir  quel  travail  ils  allaient  entreprendre  :  ils 
ont  cru  s'engager  pour  un  an,  mais  leur  contrat  porte  deux  ans. 
Ils  nous  demandent  avec  anxiété  combien  de  mois,  combien  de 
lunes,  ils  ont  encore  à  rester  ici.  Ils  se  plaignent  du  travail  trop 
dur,  de  la  nourriture  insuffisante  :  beaucoup  d*entre  eux  sont 
d'une  navrante  maigreur.  » 

Et  pour  bien  prouver  que  ces  noirs  ne  sont  pas  des  esclaves, 
tous  leurs  livrets  renferment  cette  mention  :  «  Le  contrat  sera 
résilié,  sans  aucune  indemnité  de  résiliation,  lorsque,  pour  un 
motif  quelconque,  le  travailleur  ne  rendra  plus  de  services  à  la 
compagnie.  » 

O  charité  chrétienne  !  0  altruisme  cixique  !  Que  je  vous  préfère- 
rais,  si  j'était  n^re,  la  vieille  et  simple  justice  î 

Ils  sont  pourtant  bons  enfants,  ces  n^res,  et  il  serait  facile 
de  les  manier  si  Ton  n'était  ni  chrétien,  ni  civilisé.  Un  adminis- 
trateur voyageait  à  cheval  :  c  Jamais  les  indigènes  de  la  région 
n*avaient  \u  de  blanc,  ni  de  cheval.  A  son  arrivée  dans  les  vil- 
lages, une  foule  énorme  se  réunissait  pour  le  voir  et  voir  sa 
monture.  Un  chef  le  supplia  de  rester  plusieurs  jours  auprès  de 
lui,  lui  promit  de  le  nourrir,  lui  et  ses  hommes,  s'offrit  à  le  com- 
bler de  présents,  se  réconcilia,  sur  la  demande  du  blanc,  avec 
un  chef  voisin...  Aujourd'hui,  ces  sauvages  hospitaliers  sont  en 
pleine  révolte  :  une  compagne  concessionnaire  s'est  établie  dans 
la  région...  Les  Pères  nous  apprennent  que  les  villages  voisins, 
autrefois  peuplés,  sont  maintenant  presque  abandonnés.  » 

A  la  bonne  heure  !  Voilà  ce  qui  s'appelle  coloniser  et  ciriliscr  ! 


A  mesure  que  le  corps  prend  le  pas  sur  l'âme  dans  les  préoc- 
cupations humaines,  la  science  prévaut  sur  la  religion:  or,  la 
science  du  corps  se  résume  dans  la  médecine.  Quelle  confiance 
pouvons-nous  avoir  dans  cette  science  î  M.  Félix  Regnault  nous 
l'apprend  dans  la  Rerue  du  15  octobre,  en  nous  montrant  com- 
ment on  enseigne  la  médecine  en  France. 

«  Dans  les  épreuves,  l'érudition  et  l'éloquence  triomphent  sur 
les  idées  personnelles  et  le  travail  original...  Le  candidat  répète 
en  bon  élève,  d'après  les  livres,  de  belles  descriptions  et  fait  des 
citations  heureuses,  il  s'applique  à  rester  le  reflet  des  autres  et 
ne  témoigne  de  quelque  originalité  que  pour  flatter  ses  juges... 
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Les    périodes  ciceronieimes    s'allongent,  harmonieuses  el    vi- 
'  brailles,  à  propos  d'un  sujel  de  pathologie  qui  ne  les  comporte 

aucunement...  n 

Si  c'est  à  cela  que  se  réduit  renseignement  ofOcieJ,  comment 
Iles  jeunes  gens,  du  moins  quelques-uns,  deviennent-ils  méde- 
[ciiis  î  if  C'est  tjue  rintlialive  privée  a  longtemps  suppléé  à  rin~ 
t suffisance  des  officiels,,.  Les  professeurs  libres  avaient  presque 

accaparé  renseignement  de  Fanalomie**.  L'étudiant,  à  rexemple 

du  compagnon  ouvrier»  se  mettait  en  apprentissage  chez  un  me- 

idée  in  de  la  ville  qui  remmenait  voir  des  clients,,,  n 
Puisqu'il  faul  toujours  en  venir  tôt  ou  tard  à  rapprentissage, 
]pourcjuoi  ne  pas  commencer  par  là  î 
'  —  En  attendant  que  les  inslrumenls  de  production  soient  na- 
tionalisés et  que  TEtat  devienne  le  Grand  Maître  de  rindustrie, 
comme  il  Test  déjà  de  tant  d'autres  choses,  les  étali^les  aspirent 
de  plus  eu  plus  à  confic^r  aux  pouvoirs  publics  le  soin  de  recueil- 
lir les  renseignements  commerciaux.  Voici  un  exemple  cité  par 
M.  de  Norvins  dans  la  Revue  du  1"  novembre,  qui  ne  peut  qu'en- 
courager les  pécheurs  en  eau  trouble  à  poursuivre  leur  projet. 
La  scène  se  passe  aux  Etals-Unis*    «  Le  bureau  de  la  statis- 

^ tique  agricole  des  renseignemenls  spéciaux  sur  la  situation  des 
récolles.  Ce  sont  des  documents  secrets.  En  les  communiquant 
f  avance  à  certains  spéculateurs»  par  exemple  en  ce  qui  concerne 
les  cotons,  on  peut  avantager  frauduleusement  des  opérations  do 
la  Bourse  du  commerce  de  manière  à  influencer  les  cotes  et  à 
déterminer  des  crises  inattendues  et  extrêmement  funestes  sur 
le  marché,  n 

^On  le  peut  et  on  le  fait,  M.  de  Norvins  en  cite  des  exemples, 
nsuitc  —  il  est  un  peu  tard  —  on  destitue  quelquefois  le  fonc- 
tionnaire  coupable,  maison  est  obligé  d*avouer  a  que  les  commu- 
aications  étaient  si  fréquentes  que  depuis  des  années  elles  avaient 
pris  en  quelque  sorlc  le  earacl^u-e  d'un  service  organisé  entre 
Remployé  infidèle  c't  ceux  qui  payaient  son  infidélité.  » 


-  Il  s'édite  chaque  année  75*000  livres  nouveaux  dans  le 

îondc,  et  la  pâte  de  bois  destinée  h  cette  fabrication  se  chiffre 

ir  25.Ô0(J  tonnes.  On  imprime  environ  30,000  journaux,  qui  li- 

&nl  à   10.800   millions  d'exemplaires  el  consomment  près  de 

}JnYï  tonnes  de  pûte  de  bois  par  jour  :  exactement  350.000  tonnes 

^ar  an  I 

C'est  donc,  rien  que  pour  les  livres  et  les  journaux,  sans  comp- 


M 
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fait  de  talion,  la  logique  était  môme  poussée  à  Texcès,  ce  qui 
prouve  qu'il  est  difficile  aux  hommes  d'observer  la  mesure.  U 
est  à  noter  que  Temprisonnement  n'était  pas  non  plus  en  usage 
chez  les  Francs,  et  qu'on  fût  bien  scandalisé  lorsque  cette  péna- 
lité romaine  fut  ressuscilée  vers  le  onzième  siècle.  Aujourd'hui 
c'est  le  plat  de  résistance  des  criminalistes.  Ce  qui  est  plus 
extraordinaire,  c'est  que  les  contribuables  ne  se  plaignent  pas  des 
charges  que  leur  impose  ce  système. 

M.  Bornand  indique  les  ressemblances  et  les  dilïérences  qui 
existent  entre  la  législation  des  Babyloniens  et  celle  des  Hébreux, 
et  il  incline  à  croire,  avec  M.  Lods,  que  ce  sont  les  lois  israélites 
et  non  l'antique  code  d'Hammourabi,  qui  présentent  la  forme  du 
droit  la  plus  archaïque,  la  plus  voisine  de  la  coutume  primitive 
patriarcale. 

—  Dans  la  livraison  de  novembre  (môme  Revue),  M,  Pierre 
Ma  étudie  l'évolution  et  l'avenir  de  la  colonisation  française.  A 
quoi  servent  les  colonies,  demandent  les  adversaires  de  la  colo- 
nisation ?  Elles  ne  servent  à  rien  ;  la  France  y  a  englouti  des  mil- 
lions de  vies  humaines  et  des  milliards  de  francs;  elle  continue  à 
y  dépenser  des  millions  chaque  année  pour  les  voir  habitées  par 
des  étrangers  et  profiter  au  commerce  étranger. 

Avec  beaucoup  de  bonne  foi,  M.  Ma  cite  d'autres  critiques  non 
moins  mordantes,  notamment  celles  d'Anatole  France  dans  son 
Hvre  :  Sur  la  Pierre-Blanche;  mais  il  persiste  à  croire  que,  si  la 
colonisation  est  une  entreprises  aléatoire,  qui  exige  des  avances 
et  des  sacrifices,  qui  consomme  des  hommes  et  des  capitaux,  il 
n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'elle  prépare  et  féconde  l'avenir, 
qu'elle  élargit  le  champ  de  l'activité  nationale,  dilate  la  patrie, 
crée,  au  loin  des  foyers  nouveaux  à  ses  enfants,  etc.  L'auteur 
convient  cependant  que  la  méthode  française  de  colonisation  a 
été  longtemps  la  plus  mauvaise;  mais  elle  s'améliorera,  et  c'est 
alors  qu'elle  produira  tous  les  bons  résultats  qu'on  nous  en  pro- 
met. 


La  moitié  de  l'activité  commerciale  du  monde  est  actuellement 
répaiiie  entre  quatre  puissances  :  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
France  et  les  Etats-Unis.  Nous  avons  longtemps  figuré  au  second 
rang  après  l'Angleterre;  nous  sommes  maintenant  passés  au  qua- 
trième. Depuis  25  ans,  notre  commerce  extérieur  n'a  augmenté 
que  de  18  0/0,  alors  que  celui  des  Etats-Unis  augmentait  de 
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80  0/0,  celui  de  l'Allemagne  de  52  0/0,  celui  de  TAngleterre,  mal- 
gré les  difficultés  avec  lesquelles  ce  pays  est  aux  prises,  de  plus 
de  20  0/0. 

La  Société  l'Economie  sociale  a  recherché  les  causes  de  ce 
phénomène,  et  la  Rélorme  sociale  publie  plusieurs  mémoires 
communiqués  à  ladite  société  sur  ce  sujet.  La  note  dominante 
ae  ces  mémoires  paraît  être  que  notre  système  d'éducation  est  la 
principale  cause  de  notre  décadence  commerciale. 

«  Je  crois,  dit  M.  Blondel,  que  c'est  par  une  éducation  diffé- 
rente de  celle  qui  a  prévalu  depuis  cent  ans  et  qui  se  rattache, 
il  faut  l'avouer,  à  des  traditions  fort  anciennes,  que  des  résultats 
meilleurs  auraient  pu  être  obtenus.  »  Il  s'agit  donc  de  fonder 
des  écoles  techniques,  industrielles,  et  surtout  commerciales. 

«  On  devrait,  dit  de  son  côté  M.  Hanotaux,  choisir  dans  les 
écoles  des  sujets  d'élite  pour  les  destiner  au  commerce.  »  Ne 
dirait-on  pas  que  M.  On  est  le  pasteur  d'un  troupeau  et  qu'il  en 
dispose  à  son  gré.  Si  on  ne  détournait  pas  les  jeunes  gens  du 
commerce  par  les  bourses  qu'il  accorde  aux  aspirants  lettrés, 
nous  nous  estimerions  très  heureux. 

M.  Blondel  ne  croit  pas  qu'il  suffise  de  modifier  le  pro- 
gramme, ni  même  de  multiplier  les  écoles  de  commerce  :  «  C'est 
l'esprit  public  surtout  qui  doit  évoluer.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'un 
véritable  changement  de  l'esprit  public  que  nous  comprendrons 
comment  la  civilisation  contemporaine  a  fait  surgir  de  nouveaux 
et  impérieux  devoirs  pour  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  l'ambition 
de  servir  leur  pays.  »  Ne  serait-ce  pas  encore  on  qui  a  faussé 
l'esprit  public,  par  la  raison  déjà  dite? 

M.  Chandon  de  Briailles  s'occupe  spécialement  de  cette  ré- 
forme de  l'esprit  public  et  cite  un  exemple  qui  prouve  qu'il  n'a 
pas  besoin  d'être  réformé  quand  il  n'a  pas  été  faussé.  «  Mes 
frères  et  moi  appartenons  à  une  famille  nombreuse,  et  nous  sa- 
vions qu'une  partie  du  patrimoine  familial  nous  reviendrait  par 
héritage;  mais  ayant  eu  tous  les  jours  sous  les  yeux  l'exemple 
de  notre  père  qui  n'a  jamais  cessé  de  travailler,  il  ne  nous  est 
pas  venu  à  l'idée  que  nous  puissions  vivre  autrement  que  lui.  )>  Il 
suffit  d'observer  la  tendance  de  tous  les  enfants  à  imiter  leur 
père,  même  dans  les  professions  les  plus  infimes,  pour  com- 
prendre que  la  plupart  suivraient  les  traces  de  leurs  aïeux,  si 
on  ne  faisait  tous  ses  efforts  pour  les  en  détourner. 
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La  loi  d  assislance  obligatoire  aux  vieillards,  inGrtnes  et  incu- 

!  râbles,  privés  de  ressources^  votée  rarniée  dernière,  va-t-elle 

V-almer  les  revcndicalions  dites  sociales?  M.  Boissard,  qui  exa^ 

liiiuc  celle  quesiion  dans  VAssociatton  cathoUquc  d'oclobrc,  n'y 

compte  guère. 

L  ollocalion  ne  peut  ôlre  inférieure  à  5  francs  par  mois,  ni  su- 
'  péricure  à  20  francs.  Avec  un  pareil  budget,  j'espère  que  les 
vieillards  pourront  (c  faire  le  gar<^on.  n 

Le  même  Iraiiemenl  est  réservé  au  vieux  vagabond,  niênic  au 
■  vieux  malfaiteur,  aussi  bien  quau  vieux  Iravailleur.  C'est  donc 
un  encouragement  à  la  paresse  et  au  vice. 

Le  secours  légal,  aussi  humiliant  que  modeste,  scra-t-il^  du 

Inoins,  équilablement  distribué  ?  M.  Boisi^ard  en  douté.  Les  di* 

i^erses  commissions  cbargées  de  Taecorder  «  se  présenLejit  à  nous 

^vec  une  apparence  beaucoup  plus  politique  el  administrative 

i  que  professionnelle  et  technique.  » 

La  charge  des  contribuables  sera-t-cllc  légère  ï  Les  évaluations 
I  varient  do  12  à  15<>  millions.  Fiez-vous  donc  aux  calculs  des  «  as- 
iBistants  »  officiels  î 

M,  Boissard  estime  c|ue  la  loi  d'assistance  ne  produira  pas  de 

Ifîlclieux  effets  dans  les  communes  rurales,  où  tout  le  monde  se 

r  connaît;  «  mais  dans  les  villes,  il  est  à  prévoir  qu*il  résultera  de 

l'a pplica lion  de  la  loi  de  1res  grosses  dépenses,  »  El  pour  couvrir 

Ices  dépenses,  il  faudra  faire  payer  à  la  campagne  la  pension 
des  vieillards  et  inflrmes  des  villes. 
Le  plus  clair  résultat  de  celle  loi  sera  donc  d'accélérer  le  coii- 
ranl  d*émigration  des  paysans  vers  les  villes,  c'est-à-dire  d*ac- 
croîlre  indéfîniinent  le  nombre  des  clients  de  rassistancc  obli- 
gatoire; mais,  qu*importe  ?  Ne  faut-il  pas  n  faire  quelque  chose  ik 
Cette  loi  n'est  d'ailleurs  qu'une  première  étape  sur  la  roui» 
des  retraites  ouvrières.  M.  Borssard,  dans  larlicle  cilé,  el  M.  J. 
Ihisart,  dans  VAssociatton  calkoUque  de  novembre,  examinent 
cette  dernièra  question.  Le  premier  cile  les  exemples  de  TAUe- 
Lnuiïrne  et  tle  la  Belgique»  qui  no  sont  pas  très  encourageanls;  le 
l^eeo^lfl  atialysc  le*i  projets  parlementaires  en  France. 

La  dernière  en  date  de  ces  propositions,  celle  do  M,  Dubost, 

Inous  a  prouvé,  une  fois  de  plus,  combien,  en  politique,  il  est 

[facilf?  d'oublier  les  principes  économiques,  car  M.  Dubost  n'est 

im  un  ignorant,  il  s'en  faul;  en  le  voyant  tomber  dans  Terreur 

iprès  avoir  si  bien   n^fulé  les  proposition?  des  autres,   on  ne 

[8Vloune  plus  des  extravagances  du  parlemenlarisme. 

Pour  rejeter  le  fardeau  des  retraites  ouvrières  qu'on  vent  leur 
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imposer,  les  représentants  du  commerce,  de  Tindustrie  et  de 
Tagricullure  (les  patrons),  se  plaignent  des  charges  très  lourdes 
qui  pèsent  déjà  sur  eux  par  suite  de  l'élévation  des  salaires  et 
des  impôts. 

M.  Dubosl  répond  que  notre  législation  économique  leur  attri- 
bue des  privilèges  et  des  bénélices  considérables.  «  La  protec- 
tion douanière  est  un  privilège  énorme,  dont  les  frais  sont  sup- 
portés par  Tensemble  de  la  nation  et  des  consommateurs.  Il  en 
est  de  même  des  primes,  subventions,  encouragements  de  toute 
sorte  dont  le  total  s'élève  probablement  à  près  de  200  millions 
par  an.  De  pareils  privilèges  et  encouragements  comportent  quel- 
que contre-partie.  » 

Si  les  droits  de  douane,  primes,  subventions,  etc.,  sont  des 
privilèges,  ne  serait-il  pas  plus  simple  et  plus  sûr  de  les  sup* 
primer  que  de  chercher  à  leur  opposer  une  contre-partie  dont 
les  effets  sont  pour  le  moins  problématiques  ?  Mais  les  privilèges 
ne  sont  même  pas  des  bénéfices  pour  les  patrons,  au  contraire. 
On  sait,  en  effet,  qu'en  les  mettant  à  l'abri  de  la  concurrence 
étrangère,  on  stimule  la  concurrence  intérieure  d'où  résultent 
surproduction,  baisse  des  prix,  crises,  misère  générale  au  milieu 
de  la  surabondance  des  produits  protégés,  primés,  subventionnés. 


Du  prolétariat,  Tinternationalisme  s*étend  de  plus  en  plus  dans 
la  bourgeoisie.  C'est  ainsi  que  nous  avons  une  Associalion  inter- 
ncUionale  pour  la  protection  légale  des  irtwaHleurs.  qui  réclame, 
comme  son  litre  le  dit,  l'intervention  législative  et  qui  se  com- 
pose surtout  de  professeurs  et  d'hommes  politiques.  Dans  un 
autre  ordre  d'idées  a  été  fondée  Y  Alliance  Coopérafive  Inter- 
nationale, composée  d'ouvriers  ou  de  représentants  des  ouvriers 
et  n'attendant  d'amélioration  du  sort  de  ses  clients  que  d'eux- 
mêmes,  ou  à  peu  près.  C'est  de  cette  dernière  Internationale  que 
M.  Ch.  Gide  écrit  l'histoire  dans  la  Revue  Economique  interna- 
tionale —  aussi  !  —  d'octobre. 

Cette  Alliance  compte  actuellement  547  membres  répartis  entre 
24  pays.  Ce  n'est  pas  beaucoup,  après  dix  ans  d'existence,  étant 
donné  qu'on  t»\  alue  à  80.000  le  nombre  mondial  des  coopératives 
de  toute  nature;  mais  il  parait  que  ce  sont  les  Unions  les  plus 
fortes  qui  se  sont  alliées. 
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Son  budget,  passé  de  5.600  fr.  en  1895,  à  10.000  IV.  aujour- 
d'hui, ne  donne  pas  non  plus  une  très  haute  opinion  de  sa  popu- 
larité ;  mais  son  évolution  est  encore  plus  expressive. 

On  présentait  jadis  la  coopération  comme  Tantidote  du  poison 
socialiste;  or,  il  se  trouve  non  seulement  que  les  socialistes  ont 
adapté  ce  médicament  à  leur  usage,  mais  que  les  coopératives 
socialistes  s'insinuent  de  plus  en  plus  dans  l'Alliance  et  vont  bien- 
tôt y  avoir  la  haute  main. 

Les  socialistes  ont  réclamé  et  obtenu  à  chaque  Congrès  un 
nombre  grandissant  de  délégués  dans  le  Comité  central.  «  Sur 
37  membres  de  ce  Comité,  dont  au  début  pas  un  seul  n'était 
socialiste,  on  en  peut  compter  aujourd'hui  sept.  Et  les  coopéra- 
teurs  socialistes  ne  comptent  pas  en  rester  là  :  ils  se  proposent 
de  venir  en  nombre  au  Congrès  de  Bâle  en  1907.  w 

La  poule  coopérative  doit  être  bien  ébahie  d'avoir  couvé  des 
poussins  socialistes.  Quant  à  nous,  nous  en  sommes  d'autant 
moins  surpris  que,  nous  l'avons  toujours  dit,  les  principes  du 
coopératrsme  sont  essentiellement  socialistes. 

—  Dans  la  même  Revue  (livraisons  de  novembre  et  décembre), 
M.  Levasseur  public  une  élude  sur  les  salaires  en  France  et  à 
l'étranger.  Il  en  ressort  que  l'accroissement  du  salaire  dans  la 
seconde  moitié  du  xix*  siècle  n'est  pas  particulier  à  la  France,  il 
s'est  produit  à  peu  près  partout. 

De  1853  à  1870,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  de  syndicats,  «  le 
mouvement  ascendant  est  très  rapide,  pour  les  salaires  bas 
comme  pour  les  salaires  élevés.  Les  gages  des  domestiques  des 
deux  sexes  ayant  monté  et  montant  encore  plus  rapidement  que 
ceux  des  ouvriers,  M.  Levasseur  en  conclut  que  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  exerce  plus  d'influence  que  les  syndicats  sur 
le  mouvement  des  salaires. 

La  grande  industrie  est  la  bête  noire  des  socialistes.  Pourtant 
on  a  constaté  que  «  le  travail  dans  les  grands  ateliers  était  plus 
avantageux  pour  le  salarié  que  dans  les  petits  »,  et  que  «  les 
grands  établissements  sont  aussi  ceux  où  la  durée  de  la  jour- 
née varie  le  moins  d'une  époque  à  l'autre  de  l'année...  On  a 
observé  aussi  que  l'instabilité  était  d'ordinaire  moindre  dans  les 
grands  ateliers  que  dans  les  petits.  » 

On  voit  que  les  socialistes  s'entendent  à  soutenir  les  intérêts 
des  prolétaires. 

M.  Levasseur  recherche  ensuite  les  causes  qui  contribuent  à 
la    hausse    des    salaires,    et    montre    que    cette    hausse     s© 
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trouve  liée  à  tout  uii  ensemble  de  phénomènes  économiques,  que 
les  perfectionnements  de  l'industrie  et  l'activité  des  affaires  pro- 
fitent aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aux  patrons.  «(  L'ouvrier  esl 
un  quasi-associé  de  la  production,  qui  participe  de  ses  chances 
bonnes  ou  mauvaises.  » 

— Et  pourtant  les  ouvriers  —  ou  leurs  interprètes  —  se  plaignent 
de  plus  en  plus.  Ce  n*est  peut-être  pas  sans  raison  :  «  Le  nombire 
des  besoins  s'est  accru  avec  les  tentations  d'un  marché  plus  di- 
versement approvisionné;  et,  avec  les  besoins  croissants,  a  gro^^î 
le  chiffre  des  dépenses  que  nécessitaient  des  consonmiations  noxx- 
vclies...  Mais  si  ces  ouvriers  pouvaient  comparer  leur  livre     cJLe 
compte  avec  celui  de  leurs  pères...  » 


Un  nouveau  genre  de  criminalisme  est  né,  ou  du  moins         ^n 
s'est  aperçu  —  un  peu  tard  —  qu'il  existait;  c'est  le  crimi.x.:Ma- 
lisme  colonial.  Le  D'  Barot-Forlière  en  recherche  les  causer      et 
les  remèdes  dans  la  Revue  socialiste  d'octobre;  mais  il  n'indi  o^  ixc 
pas  la  principale,  ou  pour  mieux  dire  la  seule,  car  toutes      ies 
autres  peuvent  s'y  ramener. 

Cette  cause  c'est  notre  manie  de  vouloir  convertir  ou  civilî^^^r 
les  autres,  ce  qui  indique  que  nous  leur  sommes  supérieix  Jt*^. 
Tant  que  nous  professerons  cette  croyance,  il  y  aura  des  criir^  ^^s 
coloniaux;  les  quelques  petits  remèdes  proposés  par  M.  Bar-^::^  t- 
Forlière  n'y  feront  rien.  Rendons,  en  tout  cas,  cette  justice         *' 
l'auteur  qu'il  reconnaît  l'inanité  des  mesures  administrative"^' 
des    commissions    d'enquêtes,   des    missions    extraordinaire ^^• 
«  Ces  missions  sont  passagères  :  les  administrateurs  et  les  mi-I -*" 
taires  coloniaux  coupables  y  demeurent  après  elles.  Cela  suf  ^' 
pour  que  les  indigènes,  par  peur  de  représailles,  ne  consent e^^^  ^ 
pas  à  parler.  » 

—  Le  Protectorat  a  passé  et  passe  encore  aux  yeux  de  bea^' 
coup  de  gens  pour  un  meilleur  système  de  colonisation.  Tel  n'^^' 
point  l'avis  do  M.  Raymond  Colrat  {Revue  Socialiste  de  décem- 
bre.) Durant  de  longues  années,  dit-il,  la  Tunisie  fut  consid^*'^''' 
comme  un  modèle  pour  nos  colonies.  La  Régence  ne  possé^^'^^ 
pas  de  représentants  élus,  l'opinion  publique  n'était  renseigç*}^^ 
que  par  les  rapports  du  gouvernement.  «  Une  réclame  1>*^" 
organisée  chantait  en  outre  les  louanges  du  Protectorat;  ^^^ 
semblait  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  » 
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Mais  il  faut  maintenant  déchanter,  paraîl-il.  «  Alors  que  le 
commerce  général  de  nos  autres  colonies  s'est  accru  dans  des 
proportions  considérables,  le  commerce  général  de  la  Tunisie  a 
suivi  une  progression  extrêmement  lente...  Le  Protectorat  dila- 
pide chaque  jour  la  fortune  publique  sans  souci  de  l'avenir  et  sans 
respect  pour  notre  passé.  » 

Les  indigènes  se  trouvent-ils  mieux  du  Protectorat  que  de 
l'annexion  ?  Pas  du  tout.  «  Nous  n'avons  donné  aux  indigènes 
aucune  des  choses  essentielles  à  la  vie  d'un  peuple.  » 

M.  Colrat  est  convaincu  que  «  la  Tunisie  ne  prospérera  que 
lorsqu'aux  théories  nalionalistes  et  égoïstes  d'aujourd'hui  on 
aura  substitué  des  théories  internationalistes  et  des  principes 
socialistes.  » 

On  a  toujours  beau  jeu  à  faire  l'apologie  des  institutions  qui 
n'ont  pas  été  soumises  à  l'expérience.  La  Rcpubli(iue  élail  su- 
perbe sous  l'Empire.  Le  socialisme  l'est  encore  plus  sous  la 
République.  Quand  le  socialisme  régnera,  un  aulre  système  — 
peut-être  le  libéralisme  —  aura  toutes  les  vertus. 


—  En  attendant  l'avènement  du  socialisme  —  lequel  ?  — 
M.  Léon  Teissier  nous  offre,  dans  la  même  Revue,  le  moyen 
d'éteindre  la  dette  publique,  qui  pèse  sur  nous  à  raison  de  875  fr. 
par  têle.  Ce  moyen  consiste  h  transformer  la  dette  perpétuelle  en 
nnnuité  ^rminable.  Supposons  que  le  jour  soit  venu  de  la  con- 
version du  3  0/0  en  2  1/2. 

«  Au  lieu  d'offrir  seulement  celte  conversion  ou  le  rembourse- 
ment, l'Etat  offre  à  la  place  des  annuilés  tcrminables.  Ainsi,  au 
porteur  de  la  rente  do  3  francs,  il  offrirait  où  une  somme  de 
100  fr.,  ou  un  titre  de  2  fr.  50  de  rente  nouveau  type,  ou  enfin 
un  titre  de  3  fr.,  annuité  terminable  en  2009  par  exemple.  En 
plus  il  pourrait  ajouter  l'indispensable  prime  de  1  fr.  et  la  garan 
tie  de  non  conversion  pendants  ans,  il  pourrait  môme  augmenter 
la  garantie  et  la  porter  jusqu'ù  25  ans  pour  les  annuilés  ternii- 
nables.  C'est  une  simple  affaire  de  mesure  et  d'habileté  finan- 
cière. » 

Nous  pouvons,  pour  le  moment,  supposer  bon  le  système 
préconisé  par  M.  Teissier;  mais  nous  doutons  ciu'il  alleiufiio  son 
but.  L'auteur  ne  parle  pas  de  réduire  les  attributions  de  l'Etal, 
au  contraire  :  «  Il  existe,  dit-il,  plus  do  sorvicrs  à  créer  qu';i 
supprimer.  »  Il  faudra  donc  emprunter  de  plus  en  plus  à  mesure 
que  l'on  créera  de  nouveaux  services;  chaque  fois  qu'on  éteindra 
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un  SOU  de  dette,  on    empruntera,  d'un    autre  côté,  un    louis^ 
comme  on  a  toujours  fait. 


LVxteiisioii  de  la  criminalité  juvénile  au  cours  du  xix*"  siècle 
est  un  fait  conmiun  aux  différentes  nations  civilisées,  malgré  les 
diversités  politiques  et  religieuses.  Les  partis  doivent  donc  re- 
noncer à  en  tirer  argument.  M.  Grimanelli,  qui  constate  ce  fait 
dans  la  Hevut  philanlhropique  de  novembre,  étudie  sa  nature,. 
ses  causes  et  ses  remèdes. 

La  criminalité  constatée  n'est  pas  le  seul  mal  dont  souffrent 
les  sociétés  modernes  :  «  Un  nombre  donné  d'enfants  délinquants 
implique  un  nombre  notablement  supérieur  d'enfants  soit  vicieux,. 
soit  niatérielkfnent  ou  moralement  abandonnés  ou  négligés.  Or, 
cette  masse  d'enfants  à  ce  point  disgraciés  est,  pour  parler  la 
langue  des  bactériologistes,  le  bouillon  de  culture  dans  lequel 
pulluleront  les  bacilles  de  la  future  criminalité.  »  Il  importe  donc 
de  rechercher  les  causes  de  cette  dégénérescence  morale. 

\L  drimanelli  indique  un  certain  nombre  de  ces  causes  :  les 
facteurs  personnels  ou  héréditaires,  la  famille,  les  mauvais  exem- 
ples et  les  mauvais  conseils  des  parents  et  de  tout  l'entourage, 
si\ns  iHiblier  la  littérature  patronnée  et  décorée  par  le  gouver- 
nement. 

fi  Songez  à  la  promptitude  avec  laquelle  se  propagent  les  exem- 
ples malhonnétt^.  lo<  iniaues  corruptrices,  les  récits  qui  prêtent 
au  \  ice  et  au  crime  toutes  le$  séductions  du  pittoresque,  les  dé- 
bauches de  publicité  illustrée  qui  remplissent  la  rue  et  qui  en- 
\ahissont  le  K^gis  même.  Considérez  la  facilité  avec  laquelle 
touto>  los  tentations  sont  rapprochées  de  tous  les  appétits  nais- 
siuiîs.  i  onsidére;  tout  ce  qu'il  y  a  de  délétère  dans  le  frôlemeot 
^{iK>(idîen  entre  l'extrême  luxe  acheté  par  la  honte  et  Textrème 
nus^^rx^  qui  est  restvV  et  qui  \eul  rester  hc^nnête.  » 

IVur  enra>or  ot*  cv^untnl.  ri  faut,  dit  M.  Grimanelli.  organiser 
Uîi  s\  sterne  c\H>r\ivHmè  de  mesures  euratives  el  préventives. 

i^i;  a  àt\îù  ai^i^Iuîue  lv;UK\Hip  de  mesures,  que  l'auteur  décrit 
avvv  u.  .^  ^raivio  ivuu;riss^r.;oe  du  sujet,  mais  il  faut  convenir 
vîu'shIos  r  ont  gv;èr\^  eto  efîKav;^.  A  jvarler  franchement,  je  doute 
v:;:'ut',  vr^u:\ïs^;H>u  quek\v.;qu^-  puisse  î:uénr  ou  même  arrêter 
l.^  vrv^^:x^<  au  :ual.  I  ">  or^;iu:s<i::v^i  <  r.e  n-ous  manquent  pas.  Si 
elles  ri'vv;:  pas  cîupêvh':^  àv^  îî^irr-:^  >:  or\'^:;r>*  la  criminalité  juvé- 
M^^  vui  ue  \vMt  viuèr^'  iv;uu;e;::  elit^  r^x^rraieol  maintenant  y 
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remédier.  Peut-être  vaudrait-il  mieux  désorganiser  dans  une  cer- 
taine mesure,  mais  c'est  ce  à  quoi  Ton  ne  songe  jamais,  tant 
nous  avons  foi  dans  nos  organisations. 


Il  y  a  assez  longtemps  qu'on  organise  des  Expositions  Uni- 
verselles pour  les  patrons  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  N'est- 
il  pas  à  propos  d'en  établir  maintenant  pour  la  «  classe  ou- 
vrière »  ?  C'est  évidemment  ce  qu'ont  pensé  les  promoteurs  d'une 
Exposition  internationale  de  la  vie  ouvrière  à  Paris  en  1909. 
UEcho  de  Vlnduslrie  du  12  novembre  examine  ce  projet  et  y 
donne  son  approbation  pour  la  Belgique. 

«  Le  but  de  cette  entreprise  est  d'instituer  une  comparaison 
entre  les  conditions  de  la  vie  du  travailleur  à  l'heure  présente 
dans  tous  les  pays  du  monde,  de  rendre  plus  satisfaisante  cette 
comparaison  en  rapprochant  des  conditions  de  la  vie  d'aujour- 
d'hui celles  des  époques  antérieures,  de  rendre  sensibles  aux 
yeux  et  à  l'esprit  les  efforts  incessants  par  lesquels  le  travailleur 
lui-même  a  tenté  de  se  libérer  peu  à  peu,  le  concours  que  les 
patrons,  tant  et  si  injustement  décriés,  que  les  législations  di- 
verses, que  les  groupements  sociaux  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  ont  donné  à  cette  longue  et  progressive  évolution  à  tra- 
vers les  pays  et  les  siècles.» 

Nous  applaudissons  à  ce  projet,  ajoute  YEcho,  à  condition 
qu'il  ne  reste  pas  une  œuvre  de  parti  et  ne  devienne  point  une 
arme  de  combat  entre  les  mains  de  quelques  politiciens  sec- 
taires. Si  l'œuvre  est  loyalement  conduite,  si  tous  les  concours 
«  sont  impartialement  accueillis,  si  c'est  avec  une  complète  sin- 
cérité qu'on  veut  faire  connaître  les  efforts  tentés  et  accomplis, 
un  grand  bien  ne  peut  manquer  de  résulter  de  l'Exposition  de 
1909.  »  Thaï  is  the  question. 

—  Dans  la  même  Revue  (19  novembre)  M.  H.  de  Nimal  nous 
présente  la  statistique  de  la  marine  marchande  dans  le  monde 
de  1816  à  1905.  On  y  voit  (jue  le  tonnage  des  vapeurs  ne  cesse 
de  s'accroître,  et  que  les  voiliers  sont  en  diminuation  constante. 

En  1880,  les  \oilicrs  intervenaient  encore  dans  le  total  pour 
73,65  0/0.  En  1905,  leur  part  proportionnelle  ne  s'élève  plus  qu'à 
31,25  0/0.  Le  tableau  de  la  part  prise  par  les  divers  pays  dans 
l'industrie  de    la    navigation    est    intéressant  à    consulter.    La 
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France  vient  au  cinquième  rang  après  TAngleterre,  les  Etats- 
Unis,  TAUemagne  et  la  Norvège.  La  Belgique  occupe  le  n*  24. 

M.  de  Nimal  examine  ensuite  l'opportunité  qu'il  y  aurait  a 
donner  plus  de  développement  à  la  marine  belge,  et  un  aulr 
article  do  la  même  Revue  (31  décembre)  est  consacré  au  mér 
sujet  par  E.  E.  Nous  ne  pouvons  ici  résumer,  encore  moins  dis 
culer  les  arguments  présentés  pour  et  contre;  nous  indiqueror 
seulement  deux  questions  qui  devraient  être  résolues  avant 
prendre  des  mesures  extensives  de  la  navigation,  en  quelqi 
pays  que  ce  soit  : 

1*  Quels  ont  été  gains  des  navigateurs  comparativement  a  ^^^b^j^ 
capitaux  engagés  et  aux  risques  courus  ?  Quels  sont-ils  actiK^  ^l^I~ 
lement  ?  Quels  seront-ils  maintenant  que  plusieurs  grands  pc^i^  ^^ 
se  sont  lancés  dans  cette  industrie  ?  La  concurrence  n'a-t-elle  f=^  ^s 
déjà  réduit  au  minimum  les  profits  de  cette  industrie  ? 

2®  Supposant  que  tel  pays  veuille  encourager  sa  marine  et      i  ni 
donner  plus  d'extension,  quelle  sera,  sur  ses  industries  actu.  ^Tel- 
lement prospères,  la    répercussion    de  ce   grand    déplacent  c^  iif 
d'hommes  et  de  capitaux  ? 


D'une  étude  minutieuse  et  abondamment  documentée  sur    I<^s 
chemins  de  fer  français,  dans  le  Rentier,  M.  A.  Neymarck    tîic 
les  conclusions  suivantes  :  Dans  ce  maniement  de  millions  et   <J<? 
milliards,  jamais,  depuis  que  les  Compagnies  existent,  une  in^^- 
versation,  aussi  minime  qu'elle  soit,  n'a  été  relevée  contre  ell^^' 
jamais  on  n'a  pu  les  soupçonner  d'avoir  compté  un  centime    ^^ 
dépenses  (ju'ellcs  n'auraient  pas  été  autorisées  à  effectuer     ^^ 
qu'elles  n'auniient  pas  effectuées;  jamais  on  n'a  pu  relever  1  ^ 
mission  volontaire  et  coupable  d'une  recette  aussi  faible  qu'^^^*^ 
soit  dont  leurs  écritures  n'auraient  pas  tenu  compte.  Les  Ccrm- 
pagnies  méritent  donc  la  confiance  que  leur  accorde  le  public. 

Si  les  chemins  de  fer  étaient  possédés  et  régis  par  l'Etat,  1^^ 
choses  iraient-elles  aussi  bien?  M.  Neymarck  paraît  en  douter. 
On  peut  d'ailleurs  se  demander  «  de  quelle  utilité  serait  un  radiât 
puisque  cette  propriété  fera  retour  à  l'Etat  ,et  pourquoi  risq^^^ 
de  déprécier  une  fortune  aussi  considérable  en  surchargeant  1^ 
Compagnies  de  dépenses  de  toute  nature.  » 

—  Dans  le  Renfler  du  17  décembre,  M.  Neymarck,  examii»^"' 
la  répartition  départementale  des  valeurs  mobilières  négociafc^I^^^ 
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comprises  dans  la  déclaration  de  successions  en  1902,  constate 
que  les  valeurs  uiobiliêres  sont  très  disséiiiinées  et  que  les  grasses 
fortunes  qui  excitent  tant  d'envie  ne  sont  souvent  qu'un  mirage. 

«  Les  riches  opnlentn  sont  une  inûmo  minorité.  Nous  n'avons 
pas,  en  France,  2l*,00<>  millionnaires  I  Par  cuiiirc,  c*ost  par  7  h 
8  niillions  de  personnes  que  se  chiffre  Tannée  des  petits  épar- 
gncurs  :  1.500*000  peuvent  posséder  un  capital  variant  de  5.000 
è  10,000  fr.;  250.000  a  3(XUH>0  personnes  peuvent  avoir  un  capi 
tal  de  50<000  à  lÛÛ.OOO  fr.;  plus  de  4  millions  de  personnes  ne 
possèdent  guère  plus  de  2*000  à  10.000  fr.  » 

Pas  seulement  20.00i»  nnllionnaires  !  N'est-il  pas  déplorable 
que  la  prolecliun  de  TElat  n  engendre  pas  plus  de  grandes  far- 
tunes  ?  Le  gouvernement  se-  met  en  quatre  pour  augmenter  les 
iinécures,  les  fournitures  de  Tarmëe  et  de  la  marine,  les  grands 
travaux,  les  droits  dédouane,  les  colonies;  il  se  livre  à  des  elforts 
sans  précédenis  historiques,  pour  grossir  le  budget  et  la  dette 
publique,  et  au  bout  du  compte,  Topulence  n  est  qu'un  mirage  l 
C  est  décourageant. 


U Acacia  d'octobre  publie  une  étude  économique  d'un  bout  à 
I  Taulre  par  le  F*:,  Tîiéurète  Pragmate  sur  le  Krach  Jaluzot,  L'an- 
llcur  y  montre  que  le  public,  si  sensible  aux  crises  commerciales, 
tli*a  pas  souffcrl  de  celle-ci.  Le  jeu  se  passe  entre  les  profession- 
nels et  quelques  gogos,  ce  tpie  l'un  perd,  Taulre  le  gagne,  —  Il 
n'en  esl  pas  du  jeu  comme  de  1  ecïiange,  —  Si  faible  que  soit  le 
mal»  encore  faut-il  le  prévenir  ou  y  re-médier,  s'il  est  possible» 

Prufjimtic  recherche  donc  qui  est  responsable  de  ceîle  crise, 
et  trouve  le  principal  coupable  dans  la  législation  :  a  La  loi  de 
1884  d  abord,  son  abrogation  ensuite  et  enlin  le  manque  d'intel- 
ligence économique  chez  les  spéculateurs  professionnels,  chez 
les  raffineurs  et  chesi  les  fabricants,  ont  amené  une  crise  momen- 
lanée  sur  le  marché  des  sucres,  crise  dont  les  dits  spéculateurs 
et  fabricants  ont  souffert,  mais  f(ui  n'a  que  peu  et  momentané^ 
ment  gOné  les  consommateurs,  lesquets  en  trouvent  la  compen- 
^tion  aujourd'hui,  grâce  à  la  baisse,  » 

Que  faut-il  faire  pour  prévenir  le  retour  d'une  pareille  cala- 
mité ?  «  Bien  du  tout  »,  répond  Pragmale.  On  parle  (t'insliluer 
un  moîiopole  des  courtiers  assermentés,  jouant  le  rôle  des  agents 
de  change  à  la  Bourse  des  valeurs,  de  rétablissement  d'une 
Caisse  de  Compensation,  a  Comme  stipulation  d'un  contrat  libre, 
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c'est  excellent;  mais  comme  institution  légale  ce  serait  dange- 
reux. » 

La  science  économique,  repoussée  de  partout,  va-t-elle  trouver 
un  asile  dans  les  Loges  ?  Nous  le  souhaitons. 

—  Au  moment  où  les  Blancs  se  croyaient  les  maîtres  légi- 
times et  incontestés  de  la  Terre,  voici  que  les  Jaunes  se  sont  re- 
dressés. Les  Noirs  ne  risquent-ils  pas  d'en  faire  autant?  La 
guerre  de  races  va-t-elle  commencer  ?  Telle  est  la  question  que 
se  pose  le  V.\  A.  Séville  dans  la  môme  Revue. 

Aux  bonnes  raisons  que  donne  l'auteur  pour  Taffirmative,  nous 
pouvons  ajouter  que  les  Noirs  n'auront  même  pas  besoin  de 
taire  de  grands  efforts  :  les  Blancs  se  chargeront  bien  de  se  dé- 
truire les  uns  les  autres  dès  qu'ils  vont  se  trouver  en  contact 
dans  le  Continent  noir.  Dé'}k  le  blanc  A  fournit  des  armes  et  des 
munitions  au  noir  B  pour  soutenir  la  lutte  contre  le  blanc  C. 
Demain,  pour  ce  motif,  C  cherchera  dispute  à  A  et  B  n'aura  qu'à 
jouir  du  spectacle  en  se  frottant  les  mains. 

—  Dans  YAcaciade  novembre,  la  S.:.  Docteur  Madeleine  Pelle- 
tier combat  les  idées  de  Lombroso  sur  la  dégénérescence  des 
hommes  de  génie.  Chacun  abonde  en  son  sens,  dirait  Sancho.  Je 
me  contenterai  de  dire  :  chacun  exagère  un  peu  dans  son  sens. 


Le  pacifisme  n'était  guère  répandu,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
que  parmi  les  bourgeois,  les  intellectuels;  mais  voici  que  ks 
ouvriers  s'en  mêlent,  et  l'on  s'aperçoit  qu'ils  ©ont  légion,  les 
prolétaires  anti-militaristes.  En  France,  il  y  a  près  de  800.000  ou- 
vriers syndiqués,  dont  la  plupart  sont  —  ou  se  croient  —  paci- 
fistes, et  qui,  à  l'occasion,  seraient  suivis  d'un  plus  grand  nombre 
encore  de  non-syndiqués.  L'Allemagne  compte  près  d'un  mil- 
lion et  demi  de  syndiqués.  La  Grande-Bretagne  environ  2  mil- 
lions. Ces  nouveaux  venus  professent  des  théories  très  différentes 
de  celles  que  propagent  leurs  aînés. 

M.  Prudhommeaux  expose  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  con- 
cision, dans  la  Peux  par  le  Droit  de  novembre,  les  doctrines  paci- 
fistes des  prolétaires,  ainsi  que  leur  tactique  ;  puis  il  se  demande 
ce  que  doivent  faire  les  pacifistes  orthodoxes  en  présence  âe  ce 
mouvement. 

Il  ne  s'agit  plus,  dit-il,  de  rester  immobile  sur  nos  positions 
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et  de  dire  aux  ouvriers  d'un  air  aimable  :  «  Nos  sociétés,  nos 
Congrès  vous  sont  ouverts  :  venez  à  nous.  »  Nous  devons  prendre 
l'initiative  du  rapprochement  et  faire  la  moitié  du  chemin. 

A  cet  effet,  M.  Prudhommeaux  demande  la  création  d'une 
Commission  chargée,  d'accord  avec  le  Bureau  international  de 
la  Paix  de  Berne,  a  do  s'informer  avec  aom  det  conceptions 
pacifiques  du  parti  des  travailleurs  et  d'en  retenir  les  points  sus- 
ceptibles d'être  incorporés  à  notre  programme.  »  Le  résultat  de 
celle  enquête  et  les  décisions  qu'elle  comportera  constitueraient 
l'objet  principal  des  délibérations  du  prochain  Congrès  interna- 
tional de  la  Paix. 

Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire  que  les  pacifistes  syndicalistes 
prendront  part  au  prochain  Congrès  international  de  la  Paix.  Par 
qui  pourraient-ils  être  mieux  représentés  que  par  eux-mêmes  ? 

ROUXEL. 
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LETTRE  DE  PROVINCE 


Pendant  la  séance  du  5  janvier  1906,  M.  Yves  Guyot  a  fait  devant 
la  Société  d'économie  politique  de  Paris  un  exposé  de  la  réper- 
cussion des  droits  de  douane  sur  Talimentation  des  Français.  Cet 
exposé,  aussi  documenté  que  possible,  ne  fut  contesté  par  per- 
sonne. 

Il  en  ressort:  »  Que  la  population  française  ne  consomme  pas  la 
moitié  de  la  nourriture  animale  qui  lui  est  nécessaire;  que  dans 
l'ensemble  des  départements,  le  salaire  du  manœuvre  est  insuffi- 
sant pour  lui  fournir  la  ration  nécessaire  à  sa  vie;  que  quantité 
de  ménages  en  France  ne  mangent  jamais  un  morceau  de  bœuf; 
que  Touvrier  de  métier,  lui-même,  hors  Paris,  ne  peut  vivre  avec 
son  salaire,  ce  qui  entraîne  le  travail  de  la  femme  et  des  enfants, 
la  privation  jusqu'à  la  misère  et  l'assistance.  » 

Dans  ma  petite  ville  de  province,  où  la  répercussion  des  droits 
de  douane  atteint  de  11  à  16  0/0  sur  les  salaires  annuels  des  ou- 
vriers, les  octrois  viennent  superposer  une  seconde  retenue  d'envi- 
ron 5  0/0  sur  ces  salaires  déjà  si  cruellement  réduits. 

Les  ouvriers  se  sentent  opprimés  par  un  pouvoir  inconnu  ;  ils  se 
croient  rançonnés;  les  souffrances  journalières  leur  paraissent 
injustes  et  partant  plus  douloureuses.  Ils  sont  mûrs  pour  écouter 
les  pires  conseils. 

Or,  voici  l'enseignement  qu'ils  reçoivent  sans  relâche,  a  Le  bour- 
geois est  celui  qui,  par  héritage,  ou  par  des  moyens  variables, 
depuis  le  vol  jusqu'à  la  chance,  détient  le  sol,  les  usines,  les 
mines,  etc.  ;  il  en  profite  pour  vivre  aux  dépens  du  prolétairey  qui, 
ne  possédant  que  ses  bras,  est  obligé  de  se  mettre  au  service  de  la 
classe  bourgeoise  ou  capitaliste.  » 

«  Il  faut  transformer  la  propriété  actuelle  en  propriété  com- 
mune, abolir  le  salariat.  » 

((  Il  faut  supprimer  les  patrons  exploitant  d'une  façon  barbare 
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cette  chair  humaine  qui  produit  pour  eux  les  millions  et  pour 
elle  la  misère.  » 

((  Organiser  la  lutte  des  classes,  c'est  préparer  la  suppression 
de  la  misère.  » 

Ces  hommes,  pour  lesquels  la  vie  est  rude,  très  rude,  qui  ressen- 
tent cruellement  les  effets  du  froid,  de  la  cherté  des  aliments,  de 
rincertitude  du  travail,  conçoivent  une  haine  furieuse  contre  ceux 
auxquels  ils  attribuent  la  cause  injuste  de  leur  misère. 

Les  ouvriers  du  lin,  dans  le  Nord,  les  ouvriers  métallurgistes, 
ailleurs,  réclament  leur  part  des  millions  donnés  en  primes,  en 
droits  de  douane  par  l'Ëtat-Providence.  Les  ouvriers  des  indus- 
tries plus  ou  moins  privilégiées  demandent  T augmentation  arbi- 
traire de  leurs  salaires  aux  dépens  de  certains  patrons,  de  cer- 
tains grands  propriétaires  qui  rançonnent  tous  les  Français  au 
moyen  des  mesures  protectionnistes.  Malheureusement  aussi  la 
grande  masse  des  ouvriers  croient  fermement  qu'il  est  possible 
d'élever  artificiellement  le  taux  des  salaires,  alors  même  que  la 
demande  des  produits  de  leur  industrie  fléchit  d'une  manière  vi- 
sible. 

Et  cette  façon  de  raisonner  ne  leur  est  pas  spéciale.  Dans  ma 
petite  ville,  des  journalistes,  des  professeurs,  des  médecins,  etc., 
exposent  journellement  de  semblables  doctrines. 

En  attendant  l'esprit  d'entreprise  s'inquiète,  s'arrête  et  l'atonie 
industrielle  se  manifeste  de  tous  côtés.  Il  se  peut  qu'il  y  ait 
d'autres  causes  concomitantes  à  cet  état  de  l'opinion,  mais  le 
nombre  des  familles  dans  la  misère  tend  à  augmenter. 

Sous  l'excitation  de  meneurs  plus  ou  moins  convaincus,  des  grè- 
ves locales  s'éternisent  entre,  d'un  côté,  des  patrons  arrivés  aux 
limites  des  concessions  possibles,  d'un  autre  côté,  des  ouvriers 
butés  sur  cette  idée  fausse  qu'en  tenant  ferme  ils  contraindront 
les  patrons  à  céder  une  plus  grande  part  de  bénéfices.  Et  depuis 
des  mois  des  familles  subissent  les  horreurs  de  la  faim  dans  cette 
lutte,  dont  l'issue  paraît  encore  loin. 

Les  protectionnistes  n'ont  cure  des  ruines,  des  souffrances  que 
leurs  agissements  font  accumuler,  mais  ils  considèrent  comme  de 
grands  coupables  les  écrivains  qui  dévoilent  les  bénéficiaires  des 
lois  protectionnistes,  ceux  qui  se  font  allouer  des  centaines  de 
millions  prélevés  sur  l'alimentation  de  tous. 

Les  Français,  qui  versent  leur  quote-part  dans  ces  nouveaux 
impôts  féodaux,  qui  ne  touchent  aucune  somme  sur  ce  fonds  «  des 
industries  malades  »,  se  voient  confondus  dans  l'esprit  des  hum- 
bles, des  simplistes,  sous  le  nom  de  classe  capitaliste  ou  bourgeoisey 
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avec  ces  malfaiteurs  soeiaux,  qui  font  attribuier  ua  mauvais  re- 
nom à  tout  homme  possédant  un  vêtement  propre,  des  immeubles 
ou  des  titres,  fruits  de  son  travail  ou  du  travail  de  ses  aaoèires. 

Il  semble  que  tout  honnête  homme  devrait  considérer  comme  un 
devoir  étroit  de  se  s^arer  des  bandes  pillardes,  et  même  de  pren- 
dre Toffensive  contre  la  propagation  de  leurs  doctrines  démorali* 
santés.  Et  cependant  il  n'en  est  rien  I  Citons  un  exemple  : 

Telle  grande  maison  d'importation,  qui,  jadis,  sons  le  prétexte 
qu'elle  ne  se  mêlait  jamais  de  rien  en  dehors  de  ses  affaires,  refusa 
sévèrement  aux  envoyés  d'une  ligue  libérale,  un  concours  annuel 
^  quelques  francs  pour  organiser  la  résistiuice  contre  les  propa- 
gandes protectionnistes  et  o(Mnmunistes,  inscrit  dans  ses  livres  «-e 
^somptes,  maintenant  et  régulièrement  chaque  année,  une  dépense 
d'une  quarantaine  de  mille  francs  pour  impôts  arbitraires  versés 
sur  l'injonction  des  meneurs  communistes  et  sous  menace  de  grève. 
Il  est  vrai  que  cette  maison  compte  récupérer  ces  frais  annueU» 
grâce  à  l'impôt  protectionniste  qui  interdit  l'entrée  en  France 
de  certains  matériaux  ouvrés  par  l'étranger. 

En  attendant,  le  chiffre  des  affaires  diminuant,  aucune  indus- 
trie n'offrant  de  nouveaux  débouchés,  nos  ouvriers  marchent  tout 
doucement  vers  la  misère,  inévitable  conséquence  des  droits  de 
douane,  en  attendant  ce  jour,  qui  ne  luira  jamais,  où  le  commu- 
nisme doit  supprimer  la  misère,  le  salariat,  le  capitalisme,  et  éta- 
hlir  la  justice  idéale,  la  justice  syndicale. 

C.-S. 
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Los  élections  du  7  novembre  et  la  défaite  des  (c  bosses  ».  —  Chez  les 
Mormons.  —  Echec  de  la  politique  de  désaffranchissement  des  noirs 
en  Maryland.  —  Les  gens  de  couleur  dans  le  Sud  et  dans  le  Nord. 

Le  grand  événement  politique  de  la  fin  de  l'année  aux  Etats- 
Unis  —  les  élections  —  a  présenté,  le  7  'novembre  dernier,  un  inté- 
rêt considérable.  Cette  journée  restera  mémorable-  comme  mar- 
quant une  défaite  sans  précédent  en  étendue  et  en  importance  des 
<c  bosses  »,  une  démolition  sans  exemple  des  «  machines  »  répu- 
blicaines ou  démocratiques  qui  régentaient  les  principaux  Etats 
de  l'Est  et  du  Centre.  La  puissance  de  Murphy  et  d'Odell  à  New- 
York,  de  Durham  à  Philadelphie,  de  Penrose  en  Pennsylvanie,  de 
Cox  et  Dick  en  Ohio,  de  Lentz  à  New-Jersey,  de  Gorman  en  Mary- 
land, même  la  théocratie  mormonne  de  Sait  Lake  City  ont  reçu 
des  coups,  dont  il  leur  sera  difficile  de  recouvrer  pour  bien  long- 
temps. 

Il  a  fallu  des  années  aux  Américains  pour  comprendre  les  dan- 
gers de  ces  organisations  politiques  qui  se  sont  formées  dans  pres- 
que toutes  les  grandes  villes  de  TUnion  pour  s'enrichir  au  détri- 
ment du  peuple  ou  des  intérêts  publics,  corrompant  les  pauvres 
avec  de  l'or,  les  ambitieux  avec  des  faveurs,  trafiquant  des  fran- 
chises,  puisant  au  besoin  dans  les  fonds  municipaux  ou  fédéraux 
et  les  réserves  des  banques.  Aucune  période  n'a  été  aussi  fertile  en 
scandales  de  ce  genre  que  les  douze  ou  quinze  derniers  mois,  fflmul- 
tanément,  on  a  vu  le  jour  se  faire  sur  les  agissements  frauduleux 
de  hauts  fonctionnaires  de  l'administration  des  Postes,  que  le  pré- 
sident Roosevelt,  il  faut  le  dire  à  sa  louange,  a  poursuivis  l'épée 
dans  les  reins;  sur  les  vols  commis  en  Orégon  dans  le  service  des 
Terres  publiques;  sur  ceux  des  magistrats  municipaux  de  Phila- 
delphie. On  a  vu  de  grands  personnages  de  l'Etat  de  Missouri  tra- 
duits devant  les  tribunaux  pour  concussion;  et  la  faillite  d'une 
importante  maison  financière  de  Pennsylvanie  a  dévoilé  un  nou- 
veau et  pratique  procédé  de  la  part  des  «  bosses  »  pour  alimenter 
leurs  caisses  électorales  comme  leurs  portefeuilles  privés. 
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Enfin,  à  New-York,  la  conduite  éhontée  des  chefs  des  grandes 
corporations,  l'enquête  très  suggestive  faite  dans  les  affaires  lou- 
ches des  Compagnies  d'assurances,  ont  enfin  amené  le  public  à 
sortir  de  sa  torpeur. 

* 
*  * 

A  New-York  City,  le  maire  sortant,  M.  Mac  Clellan  a  été  réélu  à 
la  suite  de  fraudes  commises  par  les  suppôts  de  Tammany — fraudes 
qui  font  actuellement  l'objet  d'une  enquête  sérieuse.  MaLs  les  votes 
donnés  au  fils  du  célèbre  général  de  la  guerre  civile  s'adressent  plu- 
tôt à  l'homme  privé  qu'au  représentant  d'un  parti.  Tammany,  en 
somme,  a  perdu  le  Conseil  des  Aldermen,  et  n'a  plus  que  deux 
présidents  de  borough  sur  cinq.  C'est  un  véritable  désastre  pour 
les  tripoteurs  de  la  xiv*  rue. 

Le  nombre  considérable  de  voix  reçu  par  M.  Héarst,  le  candidat 
de  l&  Municipal  ownership  League,  est  extrêmement  significatif,  et 
tant  soit  peu  inquiétant.  M.  Héarst,  lester  de  la  presse  <(  jaune  », 
concurrent  malheureux  de  M.  Roosevelt  dans  la  dernière  campagne 
présidentielle,  est  loin  d'être  une  personnalité  sympathique.  Mais 
il  a,  habilement,  arboré  le  drapeau  du  socialisme  municipal  à  un 
moment  où  les  masses  avaient  été  profondément  agitées  par  l'af- 
faire de  YEquttahle  Insurance  Company  et  d'autres  causes,  telles 
que  la  conduite  exaspérante  des  nababs  du  Gaz,  et  le  contrecoup 
de  la  lutte  contre  les  exigences  de  plus  en  plus  révoltantes  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Il  ne  faut  pas  le  dissimuler,  la  ten- 
dance vers  le  Municipal  ownership  augmente  aux  Etats-Unis  dans 
de  grandes  proportions,  et  ceci,  non  seulement  parmi  les  pauvres 
gens  qui  se  laissent  prendre  aux  promesses  grossières  de  M.  Héarst 
—  les  tramways  à  3  sous,  le  gaz  à  2  fr.  50,  etc.,  —  mais  aussi  dans 
les  classes  aisée.  Tout,  s'écrie-t-on,  tout  plutôt  que  les  corpora- 
tions ! 

Voilà  où  nous  en  sommes  arrivés.  Les  New-Yorkais  font  mainte- 
nant de  tristes  réflexions,  en  considérant  la  valeur  acquise  par  les 
nombreuses  franchises  jetées  en  pâture  à  l'avidité  des  railroads 
et  autres  compagnies,  sans  aucun  profit  présent  ou  futur  pour  1» 
cité  —  franchises  qui  semblent  à  jamais  perdues,  car  les  corpora- 
tions contrôlant  les  chambres  d'Albany,  un  appel  à  celles-ci  reste- 
rait très  probablement  sans  aucun  effet. 

On  conçoit  qu'il  ne  serve  à  rien,  dans  ces  circonstances,  de  rap- 
peler aux  électeurs  les  mésaventures  essuyées  par  les  municipalitéB 
d'Europe  qui  ont  essayé  de  ce  genre  de  socialisme.  Il  est  néces- 
saire,  paraît-il,   en   la  matière,   d'expérimenter^  par   soi-même. 
Souhaitons  que  la  leçon  ne  soit  pas  trop  dure  pour  les  New-Yorkais. 
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Je  mention  nais,  tout  à  rbeure,  rin§ucoès  électoral  des  Mormons 

leur  capitale,  Sait  Lako  City.  La  parti  dit  n  Américain  it, 

forint  eïpres^ment  pour  renverser  rautorité  deFEgUse  des  Sainta 

lu  dernier  jour  dans  k*  domaine  municipa],  a  remporté,  en  effet 

la  victoiro  sur  toute  la  ligne.  Il  a  saisi,  non  seulement  la  mairie, 

i&ÏM  ta  majorité  du  Conseil  et  de^  emplois  de  la  cité.  C  est  là,  en 

juime,  un  triomphe  pour  la  cause  de  la  liberté,  car  les  saiiits 

ix  aussi,  sont  des  u  bosses  }},et  leur  mère,  l'Eglise,  une  n  macliiEie  jï 

jui,  pour  différer  de  celles  de  New- York,  Philadelphie  ou  Pitta- 

burg,  n'eu  constitue  pas  moins  un  obstacle  à  la  libre  concurrence, 

^u  développement  intellectuel  du  pays,  en  un  mot,  au  progrès, 

avons  pu  constater  par  nous-mème,  Tétë  pàasé,  un  exemple 

ctéristique  de  Tétat  d'esprit  des  autocrates  de  TUtah*  Lors 

qu'on   ouvrit  les  terres  de   l'Ut  ah   Réservation   aux  êettfers^   les 

centres  d'enregistrement  pour  ces  derniers  furent  établis  à  Provo, 

Price,  et  Vernal,  où  l'influence  mormon  ne  règne  sans  conteste,  et 

aucun  à  Sait  Lake  City,  la  ville  la  plus  importante  de  TEtat,  où 

^les  "  Gentils  jï  sont  en  nombre»  De  &?tte  façon,  l'Eglise  e^t  sûre  de 

antrôler  presque  complètement  Topé  ration. 

Dans  la  capitale,  les  commerçants  non  mormons,  ont  fini,  à  force 

ûm  patience  et  d'obstination,  à  se  créer  une  place  au  soleil^  mais 

jt&us  pouvoir  toutefois  faire  d^ affaires  avec  d'autres  que  les  Gentils  ; 

il  n  y  a  pas  bien  longtemps  que  les  leaders  de  TEglise^  du  haut  de 

la  chaire j  ordonnaient  à  leurs  ouailles,  purement  et  simplement» 

in  boycotter  les  négociants  non  mormons»  La  seule  différence  au- 

'^jourd'hui  est  que  ces  choseslà  ne  se  disent  plus;  mais,  elles  se  font 

quand  métue»   Seuls  échappent  au  boycottage  les  chrétien*  ordi- 

û&ireâ  quit  sans  changer  de  religion  ouvertement,  ont  pris  part 

^_pour  les  saints  et  participent  au  service  religieux  de  ceux-ci   ;  ce 

^Biont  ce  qu'on  appelle  les  u  jaek  mormùnê  »*En  dehors  de  Sait  Lake» 

^Bà  Provo  ou  à  Logan,  par  cxempïe,  il  a  y  a  naturellement  aucune 

^KposHibilité  pour  un  Gentil  de  s'établir  comme  commerçant,  et  fort 

peu  de  chances  de  réussir  comme  cultivateur. 

La  polygamie,  selon  nous,  n^est  qu'un  facteur  secondaire,  puiâ- 
Iqu'elle  n^a  rien  à  faire  dans  les  relations  des  Mormons  avec  k*s  rési* 
I dents.  Toutefois,  la  majorité  des  Américains  ne  Fentendent  pas 
l^iintl.  Ils  déclaront  que,  puisque  Tabolition  de  cette  pratique  était 
une  des  conditions  de  radnibsion  de  l'Utah  daas  T  Un  ion,  les  Mor- 
Lmona  auraient  dû  y  renoncer  depuis  longtemps.  Or,  il  est  évident 
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que  rinstitution  existe  encore,  bien  qu'il  soit  extrêmement  difficile 
d'obtenir  sur  ce  point  délicat  des  renseignements  dignes  de  foi. 

D'habitude,  les  Mormons  qu'on  interroge  là-dessus  éludent  une 
réponse  directe.  Les  plus  francs  admettent  que  la  polygamie  sub- 
siste en  partie,  limitée  aux  vieillards  qui  avaient  plusieurs  fem- 
mes avant  l'admission  et  qui,  naturellement,  ne  pouvaitent  pas  du 
jour  au  lendemain,  briser  toutes  leurs  relations  de  famille.  Mais 
les  Gentils  du  pays  vous  affirment  que  nombre  de  «  mariages  mul- 
tiples »  se  célèbrent  encore,  en  secret,  surtout  dans  les  campagnes 
et  les  villes  de  Tintérieur. 

D'ailleurs,  aurait-on  des  doutes  à  cet  égard,  qu'ils  disparaî- 
traient devant  les  paroles  prononcées,  il  y  a  quelques  mois,  à  une 
^conférence  tenue  à  Cache  Stake,  par  un  dignitaire  de  l'EgliBe,  le 
secrétaire  général  du  Conseil  des  Soixante-Dix,  M.  J.  Golden  Kim- 
)all,  lequel  a  déclaré,  sans  ambages,  que  »  les  bonnes  fenmies  de 
l'Est  n'arriveront  jamais  à  faire  abolir  la  polygamie.  »  Il  doit  s'y 
connaître,  étant  le  fils  d'un  des  plus  célèbres  leaders  du  Mormo- 
nisme.  Caractéristique  aussi  est  l'agitation  suscitée  par  le  propre 
petit-fils  du  ((  prophète  »  Joseph  Smith,  M.  Frédérik  W.  Smith 
qui  a  formé  ce  qu'il  appelle  VEylise  réorganisée  et  a  adjuré  les 
Mormons  de  «  renoncer  à  la  polygamie,  à  la  politique  et  au  com- 
merce »  pour  retourner  à  la  vraie  foi  «  telle  qu'elle  existait  avant 
d'avoir  été  corrompue  par  Brigham  Young  ». 

Toujours  est-il,  qu'à  la  grande  indignation  des  bonnes  femmes 
de  VEst  et  de  l'ex-sénateur  Edmund,  auteur  de  Y Anti-Polygamy 
A'ct  de  1882,  les  doctrines  mormonnes  s'étendent,  inccmtestablement, 
tous  les  ans.  Les  Saints  du  Dernier  Jour  envahissent  maintenant 
les  territoires  de  New-Mexico,  Armzona,  Ocklahoia,  ainsi  que  les 
Etats  de  Wyoraing,  Idaho,  Colorado,  Montana,  Nevada,  Oregon 
et  California,  sans  parler  du  Canada  et  du  Mexique.  En  Illinois 
même,  les  apôtres  viennent  d'ériger  trois  églises,  dont  l'une  à  Mon- 
mouth,  localité  où  Joseph  Smith  fut  traduit  en  justice  en  1841  au 
moment  des  premières  persécutions  contre  la  secte  naissante. 

Tel  est  l'effroi  causé  par  l'activité  récente  du  mormonisme,  que 
plusieurs  congressmen  ont  réclamé  l'adoption  d'un  amendement 
à  la  Constitution  Fédérale,  visant  spécialement  l'exercice  de  la 
polygamie. 

♦ 

L'insuccès  du  sénateur  Gorman  en  Maryland  est  peut-être  le  fait 
le  plus  saillant,  au  point  de  vue  économique,  qui  ressorte  des  élec- 
tions de  novembre.  M.  Gorman  est  probablement  l'homme  qui  a 
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I  déploya  le  plu%  d*f  aergîe  pour  oooipliqiiar  la  qftt^a/tïâm  de  race  en 
^Hénéral  et  le  problèniie  des  noirs  en  particulier,  L'amendeniËat  à  la 
^■bunfttitytioD  du  M&rj^landt  que  le  sénctetir  av&it  soumia  n.ii  réfé- 
^fcçaauui  Cl  qui  &  été  repoumé  à  ane  éuornie  majoiité,  aîl&it  beau- 
^Ktmp  plus  loin,  en  tjiati^r#?  de  désaffranchissement  des  nègres,  qvte 
^'touteA  kfï  mes'ui«&  «ii«lûgLi««  adoptées  juBqa'içi  dans  les  autrem 
Etatg  du  Sud.  En  «flbt,  il  nr  i^ecofuiai^sait  la  qualité  d'^lecftéiir 

ka^drux  citoyens  ayant  en  le  droit  de  voter  avant  1S69  (H  à  leurs 
l'^oeudant^  mâki)  an  capables,  soit  de  lire  et  expliquer  uni'  sec- 
tion quelconque  de  la  Constitution,  soit  de  l'expliquer  âeulenient 
Le  vioe  do  cet  amen  dément,  on  \e  voit,  est  que  la  queiiticvn  de  pretM*e 
ii'tntriit§€nee  ne  se  trouve  esigée  que  dus  noirs  et,  par  contrecoup, 
d«6  iinmigrautâ  blancs  arrivés  en  Maryland  depuis  1869  et  dcB  des- 
cendants d«  oeuxH^i.  NuJ  ne  conteste  le  droit  d'un  Etat  d'exiger 
jà6m  élmsteum  cwrtaineJî  qualifications:  toutefois,  il  faut  que  la  loi 
lit  la  même  pour  tons.  Il  y  avait  d'autant  moins  d«  nécessité 
:>sr  une  leité  dieposition  en  Maryland  qu'en  cette  république  la 
^roporticïn.  des  gens  de  couleur  n'est  pas  même  d'un  cinquième, 
^^est-à-dir«  qu'elle  reste  considérablement  inférîetiiv  à  celle  qu'on 
4èvc  danB  les  ivtslf  Sùtteë. 

Pour  le  sénateur  Gomian^  la  questic^n  de«  noirs  n^est  que  réfei- 
lUcnie  de  sa  a  macbii^  n  politique,  laquelle  s'abrite  depuis  des 
années  j9ôus  le  manteau  commode  du   chauvinisme  sensationnel. 
)ft  fait  ce  qu'on  peut  pour  étayer  sa  plateforme.  Mais  les  moyens 
employés  par  le  sénateur  du  Maryland  sont  surtout  odieux,  parce 
|u'ils  font  appel  à  de  mauvais  instincts  thez  les  masses.  L* attitude 
^lise  dans  cette  affaire  par  la  population  de  Mai'ylatid  est  attri- 
buée en  partie  à  F  influence  personnelle  du  pr^^Bident  Bm^serelt  et 
aux  paroles  sages  qu'il  a  prononcées  dans  son  récent  voyage  k  tra- 
fer»  le  Sud.  On  a  particulièrement  remarqué  le  discours  d*octobre 
icrni-ei'  k  Tlnstitut  nègre  de  Tuakegce.  Le  cbef  de  l'Etat,  au  risque 
ie  compromettre  sa  popularité  naissante  dans  le;*  anciens  Etats 
on  fédérés,  y  a  d'abord  attaciaé  avec  sa  vigueur  haJbituelle  le  lyn- 
*  une  attaque  d'autant  plus  à  propos  que  les  Texiens  ve- 
Il  d'adresser  à  leur  gouverneur  une  pétition,  afin  d'obtenir 
droit  de  lyncher.  Il  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  *«  chaque  fois 
lî?  la   lot   est  violée,   dans    une   communauté,   chaque   nienibre 
celle-ci  %oit  baisser  If*  niveau  moral  de  sa  vie*   n  Toutefois, 
speech  on  question  est  encore  plus  à  louer  peut-ê^tre  pour  réner- 
avec  Ittqaelle  il  flétrit  ceux  qui  croient  aux  dangers  de  1* ins- 
truction pour  les  noirs.  Comme  Torateur  Ta  fort  bien  dit,  t*  Tigno- 
ranoe  est  la  plante  la  plus  coûteuse  qu'une  nation  puisse  cultiver  n 
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une  maxime  dont  certain  potentat  européen  pourrait  faire  son 
profit  en  oe  moment  ! 

Certes,  les  noirs  ont  frémi  d'enthousiasme  en  entendant  le  pré- 
sident s'écrier  que  tout  homme  blanc,  en  Amérique,  au  nord 
comme  au  sud,  devrait  prendre  à  tâche  d'aider  le  nègre  à  s'élever 
dans  la  hiérarchie  sociale.  Mais  ces  déclarations  ne  pouvaient  man- 
quer de  susciter  de  vives  discussions  dans  le  Sud. 

La  presse  de  cette  région,  par  exemple,  formule  les  appréciations 
les  plus  diverses.  Si  plusieurs  journaux  importants  (1)  félicitent 
franchement  M.  Roosevelt  de  son  attitude  dans  le  negro  problem, 
nombre  d'autres  feuilles  (2)  trouvent  que  le  Président  n'est  pas 
bon  juge  de  la  question;  qu'il  a  formulé  des  théories  sans  indi- 
quer aucun  remède  pratique  ou  nouveau.  Selon  elles,  les  Etats 
aux  prises  avec  la  difficulté,  et  directement  intéressés  à  sa  solution, 
sont  seuls  à  même  de  découvrir  le  meilleur  modus  vivendi. 

Cette  diversité  d'opinions  montre  clairement  dans  quelle  confu 

sion  sont  les  esprits,  même  dans  le  Sud,  en  cette  matière.  Depui^^^ 
des  années,  la  question  n'a  pas  fait,  quoi  qu'on  dise,  un  pas  em^^ 
avant.  Le  problème,  au  contraire,  semble  s'être  compliqué  singi»^  - 
lièrement,  à  dater  du  moment  où  l'élément  de  couleur  a  commencsr  ^ 
son  exode  vers  le  Nord.  Il  s'est  formé,  pour  ainsi  dire,  deux  cat^^^ 
gories  de  noirs.  Ceux  du  Sud,  plus  serviables,  pratiques,  raisoKz^.^ 
nables  que  leurs  frères  du  Nord,  ont  aussi  plus  d'aptitude  et  d'iife.  :m  ~ 
tiative.  Ceci  paraît  étrange  en  présence  de  l'opinion,  si  répandi»^-^^  , 
que  Iss  nègres  du  Sud  sont  dans  un  milieu  peu  propre  à  leur  dé^^^^^  - 
ioppement  moral  et  matériel.  La  vérité  est  qu'au-dessous  du  Pofc--<z:^- 
mac,  le  noir  n'est  pas  exposé  à  la  concurrence  terrible  qu'il  r&  :Mza  - 
contre  dans  le  Nord.  L'ostracisme    même  dont  il  est  frappjé,  !"*«« 
obligé  à  sortir  de  son  apathie  constitutionnelle.  Un  exemple  en*:,  ane 
mille:  sous  peine  de  coucher  dehors  ou  de  mourir  de  faim,  les  g^x^s 
de  couleur  doivent  avoir  leurs  propres  hôtels,   et  leurs  propx"^^ 
restaurants.  La  nécessité  a  été  assez  forte  dans  certains  cas  poixT 
faire  faire  aux  negroes  de  véritables  tours  de  force.  Ainsi  à  JsJiks<^^' 
ville,   en  Floride,   devant  l'impossibilité   presque  entière  où      ils 
étaient,   de  pouvoir  employer  les  tramways  ordinaires,  ils  ^^^^ 


(1)  ((  Age  Herald  »,  do  Birmingham  ;  <(  American  »,  de  Nashvi^  ^^^'' 
({  State  »,  de  Columbia  ;   (c  Register  »,  de  Mobile. 

(2)  ((  News  Scimitar  ».  de  Memphis;  ((  Daily  States  »,  de  New  ^^' 
léans;  ((  Morning  News  »,  de  Savannah  ;  (c  Landmark  »,  de  Norf  ^^^^'> 
<(  Times  Dispatch  »,  de  Richmond. 
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éé|  oonatrait  ei  org&aiié  nne  ligne  spéoiarle  qui  est  aujourd'hui 

une  rhal«  lieureufse  des  entreprises  blanchea  (1). 

Des  maifions  de  banque  9€  aont  formées  dans  plusieurs  villes  où 
gens  de  couleur  ne  trouvaieut  pas  un  accueil  BufË^amni^Dt  ami- 
1  auprès  dos  hommes  d'alï aires  blancs.  Il  y  en  a  aujourd'hui  six 
ou  Sept  jouissant  d'une  bonne  Téputation,  tt  plusieurs  caiâaes 
d'épargne.  Le  doyen  des  ûnancierâ  noirs  possède  la  distinction 
d'avoir  été  jadis  vendu  aux  enchères  sur  ta  place  publique. 

On  constate  des  faits  analogues  dans  toutes  les  autres  branches 
du  commerce.  Certains  nègres,  aoit  comme  spéculateurs  sur  les  ter - 
^^rains,  soit  en  qualité  de  marchanda  au  détail i  ont  accumulé  de 
^^^Kré ri  tables  fortunes. 

^^biiToilà.  ce  que  Ton  voit  dans  la  Sud,  Au  Nord,  îl  en  ^st  tout  autre- 
^Inêllt.  Disons-le  de  suite,  ie  grand  éducateur  noir,  Booker  Washing- 
ton, envisage  l*exode  croissant  de  sa  race  vers  les  Etats  septentrio- 
^^naujc  comme  une  calamité  {%).  Là,  ils  ont  contre  eux  la  concurrença 
^Pdcs  blancs,  îe  climat,  et  une  foule  de  causes  démoralisatrices.  Qui- 
conque a  tant  soit  peu  vécu  aux  Etats-Unisi  est  frapé  de  ce  fait. 
L'absence  même  de  cea  vexations  auxquelles  ils  sont  en  butte  dans 
le  Sud,  empêche  les  noirs  de  faire  des  efforts  pour  se  suffire  entre 
tidT,  tandis  que  !es  préjugés  ordinaires  des  blancs  contre  la  race 
nt  assez  forts  pour  écarter  celle-ci,  dans  beaucoup  de  cas,  de  toute 
articipatitm  aux  occupations  ou  métiers  rémunérateurs.  Il  est  à 
oter  cepimdant  que,  grâce  à  diveree*  grèves,  les  gens  de  couleur 
ont  réussi  à  prendre  pied  dans  certaines  branches  qui  leur  avaient 
été  iusqu^ici  fermées.  D'est  ce  qui  a  eu  lieu  notamment  à  Chicago 
en  lîMîO  et  1904,  durant  les  grèves  des  ouvriers  du  bâtiment  et  des 
employés  des  abattoirs.  Mais  on  conviendra  que  ce  sont4à  des  faits 
accidentels»  dont  il  n'est  pas  possible  de  tirer  une  conclusion  gêné- 
aie.  Nous  pouvons  dire  la  même  chose  des  exemples  brillants, 
ités  avec  complaisance  par  le^  optimistes,  de  noirs  du  Nord  s' étant 
vélés  comme  inventeurs.  De  oe  que  M,  Haynes  a  imaginé  un  ingé^ 
lie  cuir  à  rasoir  et  un  curieux  modèle  de  chaise  de  camp  pliante, 
oe  que  M.  Ruffin  s* est  fait  une  légitime  notoriété,  en  rempla- 
çant le  li^ge  par  le  bois  tendre  pour  la  fabrication  des  bouchons, 
ne  découle  pas  du  tout  que  la  race  noire  toit  susceptible  d'un 
and  avenir*  Oe  n'^t  pas  d'aujourd'hui  qu*il  y  a  des  orateurs, 
ïii*s  auteurs^  des  penseurs  parmi  les  nègres  d'Amérique  ;  oes  talents 


(1)  On  consti  Itérait  avec  fruît  sur  ce  point  les  compt*\s  rendus  des 
éanees  d©  la  Kathnal  Nfgn}  BuiincBS  Lfa{j-ur(Ijidianflpolis,  sept,  190i5)* 
(2>  rt  Churities  i*  (The  Negro  in  the  citiez  of  the  North). 
T,  ot.  —  FÉvaiKE  1906.  15 
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jMrdus  dans  la  inasse  ignare  et  insouciante  n'ont  pas  fait  faire  de 
progrès  à  la  question  des  noirs. 

Les  nègres  sont,  à  l'heure  actuelle»  très  nombreux  dans  les  gran- 
des villes  du  Nord  (1).  Toutefois,  leurs  plus  ferveoie  amisy  tels 
que  u  The  Evening  Post  »,  de  New- York,  ne  peuvent  citer  qu'uite 
moyenne  de  88  0/0  de  travailleurs  parmi  les  nègres  de  cette  région. 
£t  ce  chijQEre  est  peut^tre  exagéré,  car  un  philanthrope  de  Boston, 
M.  J.  Danielsy  nous  dit  que  dans  sa  ville,  il  y  a  environ  10.000 
nègres  qui  travaillent.  Or,  les  statistiques  y  accusent  une  popula- 
tion de  couleur  de  S6.000  individus  (2).  On  doit  ajouter  aussi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  travaillent  les  femmes  de  couleur  dans 
les  grandes  villes  citées  plus  haut,  ne  sont  pas  faites  pour  déve- 
lopper la  race  moralement.  La  New-York  Association  for  House- 
hold Eeseareh  a,  en  efCet,  dévoilé  que  chaque  année  une  foule  de 
pauvres  négresses  du  Sud  sont  importées  dans  le  Nord  par  des 
entrepreneurs,  au  moyen  de  eoniracts  of  labor,  qui  plaoent  oes 
femmes  dans  la  dépendance  absolue  de  ces  individus.  L'espace 
me  manque  pour  entrer  ici  dans  plus  de  détails  (3).  Bornons-nous 
à  dire  que  souvent  les  malheureuses  attirées  ainsi  vers  les  grands 
centreSySont  introduites  dans  des  maisons  douteuses  ou  des  établis- 
sements de  prostitution. 

Politiquement,  le  noir,  dans  les  villes  du  Nord,  est  presque  tou- 
jours une  poupée  entre  les  mains  des  ward  pullers  —  leaders  de 
district  —  et  ici,  non  plus,  quelques  notables  exceptions  ne  peuvent 
infirmer  des  faits  que  chacun  connait  (4). 

M.  Booker  Washington,  qui  est  bon  juge  en  la  matière,  ne  se 
laisse  pas  illusionner  par  les  remarquables  u  performances  »  de 
quelques-uns  de  ses  congénères,  et  dont  il  est  évidemment  aussi 
au  courant  que  qui  que  oe  soit.  C'est  avec  sagesse  que,  malgré  les 
négrophiles  blancs  plus  ardents  que  lui,  il  persiste  à  conseiller  aux 
noirs  de  rester  dans  le  Sud. 

Geobgg  Nestlek  T&icoohb. 


(1)  On  en  compte  26.000  à  Boeton,  35.000  à  Chicago,  60.000  à  Phi- 
ladelphia  et  près  de  70.000  à  New-York  City. 

(2)  Il  est  possible  que  M.  Daniels  n'ait  voulu  mentionner  que  les 
wage  earncrs  réguliers.  On  sait  que  le  grand  défaut  des  noirs  du  Nord 
est  de  passer  continuellement  d^ine  situation  à  une  autre,  avec  de 
longs  intervalles  d'oisiveté. 

(3)  Ces  détails  peuvent,  d'ailleurs,  être  consultés  dans  un  très  inté- 
ressant article  publié  dans  la  <(  Suwanee  Review  »  (Tennessee),  par 
M.  W.  Fleming,  professeur  à  l'Université  de  Virginie. 

(4)  Dans  un  récent  article  sur  The  Black  Vote  of  PhiladelphiOf  le 
professeur  W  .E.  Bnrghardt  Du  Bois,  de  l'Université  d'Atlanta,  cite  les 
services  rendus  par  plusieurs  noirs  aux  réformateurs  municipaux. 
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es  professions  ]ib<^ral€9  ont  subi  leurs  att^i^tnte^^  comme  beau- 
jcoup  d'atitres.  Les  Drugstores  ou  pharmaciens  qu'ils  approTision- 
&at  Ont  un  ou  deux  tnédecina  à  gag«a.  La  consultation  ne  coûte 
riéD*  Elle  est  dissimulée  dans  la  doueeur  dti  médicament.  Au 
lieu  de  payer  cent  aous  Tavis  de  M.  Purgon»  vous  les  donnez 
jîotir  la  fiole  Que  font  les  R^culapot  sans  clientèle  î  Celui-ci  la- 
bours, fième^  engrange,  trait  ses  vaches  dant  il  vend  le  lait  de 
porte  en  porte,  nourrit  ses  porcs.  De  temps  à  autre,  kg  acheteurs 
df!  crème  lui  demandent  un  conseil,  qui  lui  rapporte  cinquante 
sotLik  Le  îNiir,  après  avoir  ramené  son  bétail  du  pacage,  il  se 
jconsole  de  sa  décadence  en  commentant  les  articles  de  VAmrntan 
Mtvitw  ôf  Reincws, 

^temi  par  la  faim^  au  cours  d'uTie  excursion,  nous  entrons, 

^  midi,  che^  l'épicier  d'une  ville  de  deux  cents  âmes,    lï  pleu- 

^^r&it.  Le  poêle  était  allumé»  séchant  les  vêtements,  tout  en  (eils 

^Bli^  bœufs,   d'une  douzaine  de  rustres.   Les  bottes  éculéea  sur  le 

^■poêk,  les  genoux  fortement  écartés,  pour  tenir  les  voisins  à  dis- 

^^hyitje,  un  escogriffe  vêtu  comme  les  autres,  laissait  tomber  de  ses 

lèvres  des  oracles.  C'était  le  boutiquier.  Il  débitait  de  la  mélasse 

^la  lieu  des  sirops  qu'il  prescrivait  jadis,  au  nom  d^Hippocrate 

^t  dé  Gallien.  Notre  compagnon  nous  apprend  qu'il  a  beaucoup 

^m^m^é  au  chauge. 

^B  Noua  ne  scnnmea  pas  en  faoe  d'un  simple  accident,  maia  d'une 

^^^érîe.   Entre  chien  et  loup,  soixante  kilomètres  plus  loin,  noUH 

^Bfeious  arrêtons  devant  une  demeure  de  bourgeoise  apparence,  qui 

devait  être  notre  gîte.   Malheui'ciiï^emenù  le  propriétaire  était 

:partî<  C^était  un  ami  du  Carabas  indien  demi-sang  qui  nous  con- 

ixuyait,  bommc  charmant  de  tous  points  mais  trop  flatuent.  Nous 
kréintégrona  notre  instrument   de  supplice,    la  çoui"euse  améri- 
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caine.  Le  poney,  qui  a  60  kilomètres  dans  les  jambes,  nous  ocm- 
duit  vaillamment  à  la  ville  voisine.  Trois  cents  âmes.   Pas  de 
restaurant.  Pas  d'auberge.  Il  fait  nuit  et  il  pleut.  Un  fusil  ren- 
trant bredouille  d'une  cbasse  aux  canards  offre  de  nous  héberger 
à  mon  Carabas  indien.  Celui-ci  me  dit   :  «  Ce  sont  de  pauvres 
gens.  Comme  vous  ailes  chercher  du  tabac,  rapportez  aussi  notre 
souper   :  saucisses  de  renne,  bœuf  en  conserve,  compote  de  pè- 
ches, biscuits.  »  En  fait  de  pêches,  Tépicier  n'avait  que  du  jam- 
bon en  compote.  Heureusement,  il  est  aussi  poulailler,  va  de  ferme 
en  ferme,  achète  volailles  et  œufs,  qu'il  nous  vend  vingt-cinq  soua 
les    deux    douzaines,    les    paysans  dix.  Ce  poulailler  épicier  est^ 
encore  un  médecin  victime  des  trusts.  Sa  clientèle  s' étant  envolée 
il  s'est  mis  dans  la  volaille. 

La    consolation    par    excellence    consiste    à    se    soulager    aix 
spectacle  des  infortunes  du  voisin.  Elle    n'a    pas    manqué    avi 
D'  Sangrado.  Les  avocats,  eux  aussi,  ont  été  fauchés  par  les 
trusts.  Ils  forment  une  Compagnie  (Incorporated).  C'est  une  so- 
ciété en  nom  collectif.  Le  plaideur  ne  peut  lutter  qu'en  lui  oppo- 
sant une  autre  Compagnie  de  légistes  aussi  forts.  Ces  princes  du 
barreau  ne  dédaignent  pas  les  honoraires.  Ils  condescendent  même 
à  les  accepter,  sans  moue  dédaigneuse.  Mais  ils  préfèrent  traiter  è, 
forfait,  prenant  à  leur  charge  tous  les  frais  de  l'instance  moyen- 
nant un  pourcentage,  proportionné  au  risque  encouru.  Vous  aJlez 
nécessairement  à  eux,  quand  vous  avez  affaire  à  forte  partie,    et 
non  au  petit  avocat  dont  l'étude  est  au  16®  étage  du  bâtiment  dcr^t) 
ils  occupent  le  premier.  Le  dernier  doit  se  contenter  des  miettes  ^^ 
la  gamelle  judiciaire:  simple  police,  correctionnelle,   justice    <^* 
paix.  Ici  nouveau  triage.  Les  plus  habiles  s'achalandent.  Les  ^•^" 
très  se  demandent  tous  les  matins,  s'ils  dîneront  le  soir.  Alors >    ^ 
prennent  le  large,  se  répandent  dans  les  Etats. Le  Territoire  Indi^^ 
en  a  un  assortiment  de/s  plus  complets.  Certains  s'adonnent>    ^^ 
trafic  de  l'Indien  mort.  Celui-ci  est  mort  sans  héritier.  On  lai    ^^ 
trouve.  Le  décédé  a  laissé  un  héritage.  Valeur  25.000  francs,    t>*' 
exemple.  Il  s'appelle  Durant.  Il  y  en  a  autant  ici  qu'en  Fra^^ï**®* 
L'on  s'adresse  aux  plus  ignorants  et  aux  plus  pauvres.  Ils  ap3P^~ 
sent  leur  griffe  sur  un  grimoire  réclamant  l'héritage,  et  suit      '^^ 
autre  l'abandonnant  à  M®  Sanscause,  moyennant  quelques     ^^ 


lars.  M''  Sanscause,  pour  un  honnête  profit,  endosse  les  deuic     ^ 
piers  à  une  Compagnie  foncière.   Cette  opération  est  un    %^ 
hasardeuse  ayant,  parfois,  pour  épilogue  la  prison. 

D'autres  font  le  commerce  des  baux.  Ce  fermier  a  un  bail 
cinq  ans.  Il  lui  en  reste  trois  à  faire.  Mal  satisfait  de  ses  cha«^*^^  ' 
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^  en  veut  d'&utres.  Il  vend,  rnbis  sur  Fongle»  les  trois  demièTCB 
«uoéee.  Ce  rubis,  en  général,  o'esrt  pas  de  belle  eau.  Xi  en  tire  p^u 

ti  ehose.  Mait  T avocat-courtier  s'adjuge  un  fort  courtage^  ea  le 
isant  miroiter  devant  quelque  chercheur  de  domicile,  las  de 
gravir  ks  côtes,  de  dévaler  dans  les  vaux,  de  guéer  les  rivières, 
et  de  camper  comme  un  Tartare  dans  son  chariot.  La  méthode  ici 
e&t  de  tout  arracher  à  la  lassitude. 

La  principale  ressource  de  Tavocat  déclassé»  ou  peu  s'en  faut, 
e&t  le  tribunal  de  simple  police,  ïl  cherche  des  témoins,  leur  dé> 
montre  qu'ils  doivent,  en  conscience,  déclarer  qu'ils  ant  vu,  quand 
ils  étaient  à  cent  lieues  de  là,  que  c'était  noir,  quand  c'est  blanc, 
etc.,  etc.  Toutes  ses  fatigues  sont  compensées,  la  cause  finie,  par  de& 
honoraires  s'élevant  à  5  dollars.  Entre  deui  procès  ils  sont  à  la 
disposition  des  maris  qui  font  épier  leurs  femmes,  des  amantes 
et  des  amantâ  qui  prennent  leurs  sûretés  avant  le  mariage,  et  prêts 

fur  toute  besogne  dont  chargent  dt^s  tiers  les  tt  deêcent  people  », 
as  bien,  pour  qui  la  vertu  consiste  à  sauver  le  s  apparences, 
[elle  idée  fi'en  fait -on  ici   î  L'oraison  funèbre  d*un  jeune  ban- 
tier,   décédé  cette  semaine,   nous  T  apprend.   Voici  la  pérorai- 
i:  »  Il  était,  incontestablement,  l'un  des  hommes  les  plus  vér- 
eux de  la  viîle  :  Il  ne  buvait  pas  d* alcool,  ne  touchait  pas  au 
tabac,  et  assistait  aux  offices  du  dimanche.   »  A  quelques  jours 
^h  là,  nous  apprenons  que  sa  Basique  compte  de  1  1/2  à  2  0/0 
7kr  mois  d'intérêts  à  ses  clients,  selon  solvabilité.  Belisons  Spen- 
cer :  La  Mornff  des  Différents  Peuples* 

De  la  magistrature  debout,  passons  à  la  magistrature  assise. 
En  pratique,  les  Juges  Fédéraux  gouvernent  le  Territoire  indien. 
Tous  les  pouvoirs  sont  entre  leurs  mains.   Néanmoins  leur  aitua- 

tn  est  peu  enviable.  Ils  sont,  du  matin  au  soir,  en  butte  aux 
sessions  des  650.000  blancs,  aux  objurgations  de  la  presse  qui 
les  somme  d'interpréter  les  lois  et  arrêta  à  leur  profit,  au  détri- 
ment de  S5.000  Indiens  pur-sang  et  de  75.000  Indiens  métis.  Les 
premiers  attaquent.  Ceux-ci,  par  l'organe  de  leurs  chefs,  se  défen- 
dentt  Quoi  qu^il  fasse  le  juge  e^  soupçonné  et  invariable  ment 
dénoncé  comme  prévaricateur.   Le  plus  souvent  par   les  blancs* 

Éarfois  par  les  Indiens.  Quelques  lettres  suffisent  pour  décider 
\  ministre  de  la  Justice  à  lui  envoyer  ses  inspecteurs,  à  fouiller 
•es  archive»  de  fond  en  CKîmble,  à  le  soumettre  à  un  rnterrogatcine 
d'accusé  e^n  Cours  d'assises,  à  appeler  toute  une  kyrielle  de  té- 
moins à  charge.  Au  commencement  de  l'été,  Fun  des  principaux 
€Bt  pris  à  partie.  Aussitôt,  des  centaines  de  blancs  lui  envoient 
srtîficat  de  bonne  conduite.  En  octobre,  les  avocats  se  plai- 


Arita 


230  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

gnent  de  la  façon  dont  il  conduit  \e%  débats.  Enquête  par  un 
homme  considérable.  Celui-ci,  à  peine  rentré  à  Washington,  Vaa 
apprend  que  Ton  £era  grâoe  au  juge  de  la  révocation,  à  la  oon< 
dition  qu^il  s'en  aille  fin  décembre.  Quel  est  aon  crime,  cette  foisl 
Il  paraît  qu'il  réprimait  trop  vivement  le  verbiage  des  avocats. 
Cela  ne  Tempêche  pas  de  rentrer  au  barreau. 

Tel  autre  reçoit,  de  la  Juridiction  supérieure,  l'ordre  de  répri- 
mer un  délit  commis  par  quelque  personne  de  sa  connaiBsance.  Il 
donne  sa  démission  et  fait  comme  le  premier.  Il  en  est  enfin  qui, 
après  avoir  exercé  leur  magistrature  un  temps  se  retirent.  Armés 
de  tous  les  secrets  du  Tribunal,  connaissant  les  dessous  de  toutes 
les  affaires,  quand  ils  plaident  devant  leur  successeur,  iU  ont  sou- 
vent de  grands  avantages  sur  leurs  adversaires.  Ils  sont  entrés 
dans  la  magistrature  par  spéculation,  et  la  quittent^  pour  1» 
même  motif.  S'ils  fortifient  un  trust  légal,  société  d'avocats  en 
nom  collectif,  le  balancieil  judiciaire  est  faussé,  et  les  antres 
trusts  légaux  ne  luttent  plus  à  armes  égales. 

Nous  ne  nourrissons  aucun  préjugé  à  l'endroit  des  trusts,  c'est-à- 
dire  des  associations  de  capitaux  ou  de  talents.  En  cinquante  ans 
elles  ont  changé  la  face  de  la  terre.  Elles  ont  fait  de  nombreuses 
victimes  dans  toutes  les  classes,  et  jusque  dans  les  professions 
libérales.  Elles  en  eu&ae'nt  fait  beaucoup  moins,  si  les  lois  de 
presque  tous  les  pays  ne  leur  avaient  assuré  le  droit  de  rapine 
et  de  brigandage  des  barons  féodaux,  en  leur  permettant  de 
limiter  ou  de  supprimer  la  concurrence,  en  levant  à  leur  profit, 
à  la  frontière,  des  droits  de  douane  qui  privent  les  Allemands, 
par  exemple,  des  viandes  américaines,  australiennes,  et  les  for- 
cent à  bouillir  des  pieds  de  cheval  et  des  gigues  de  chien. 

Au  lieu  de  gouverner,  les  classes  dirigeantes  exploitent  et  pré — 
tent  main-forte  aux  trusts.  Chose  curieuse,  leurs  instruments 
plus  dévoués  sont  leurs  victimes  :  oes  avocats,  ces  merlerins  doo^-' 
il  est  parlé.  Ayant  passé  par  l'Université,  ils  ne  se  résignent  ] 
à  un  téte-à-tête  perpétuel  avec  la  cannelle.  Il  leur  faut  un  alimec^'^ 
intellectuel.  La  politique  le  leur  offre.  Ayant  traité  les  maladi«^âis 
du  tube  humain,  ils  se  croient  aptes  à  guérir  celles  du  corps  aïo- 
cial.  Celui-ci  recommande  aux  électeurs  le  docteur  républic»^-^^» 
celui-là  le  docteur  démocrate,  dont  les  coffres  sont  périodiqueiD^^"^* 
emplis  par  toutes  aiauières  de  trusts,  y  cj^mpris  les  dssuiances  sixr 
la  vie  et  autres.  Moyennant  d'honnêtes  hcmoraires,  ils  se  cl*^^^^ 
gent  de  toutes  leurs  besognes  interlopes,  achat  d'électeurs,  i^^^^ 
crip tiens  de  faux  électeurs;  ils  administrent,  à  dose  conven^^^^' 
promesses  et  menaces,  convoient  les  mourants  aux  scrutins,  exxml>^ 
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chent  les  vivants  de  s'y  rendre,  avec  le  concours  de  bandes  d'apa> 
ches  qu'ils  organisent,  commandent  et  font  voter  dix  fois,  sous- 
des  noms  différents,  en  une  matinée,  &ou&  Tœil  de  la  police  et 
du  scrutateur  qui,  souvent,  est  des  leurs. 

Grâce  à  ce  système  d'escroquerie  électorale,  les  Chambres  et 
les  Sénats  des  Etats,  comme  de  Washington,  sont  bondés  d'âmes 
damnées  des  trusts.  Ils  votent  au  doigt  et  à  Tœil  les  loiâ  fédé- 
rales confectionnées  par  une  douzaine  de  sénateurs,  propriétai- 
res ou  représentants  de  trusts,  après  avoir  été  approuvées  pa: 
une  vingtaine  de  députés  de  même  acabit,  qui  régentent  la  Cham^ 
Lre  des  Représentants.  Tout  ce  monde  n'a  qu'une  devise  :  Ne  ton- 
dions pas  à  l'Arche  sainte.  L'Arche  sainte  c'est  le  droit  de  ra- 
pine et  de  brigandage  féodal  qui  ferme  les  portes  des  frontières 
par  les  tarifs  prohibitifs,  et  limite  ou  supprime  la  concurrence 
à  l'intërienr  par  des  coalitions  légales,  qui  dépenseront,  au  be- 
soin, UDe  centaine  de  millions  et  plus,  pour  ruiner  un  compé- 
titeur. 

Cette  formidable  maehine  travaille  comme  celle  de  Jaggemaut. 
En  plaine  roulant  rien  ne  peut  l'arrêter.  Bn  certains  cas,  le  pré- 
sident, dont  la  volonté  est  tenaee  et  le  pouToir  considérable,  en 
ralentit  la  marche,  en  faisant  jouer  tous  les  ressorts  de  la  puis- 
sance publique^  à  la  demande  de  la  nation  entière. 

Labober. 
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Lugano-Cajsfarate  (Suisse),  Villa  Oastagnola. 
le  6  novembre  1905. 

Monsieur  le  Directeur, 

Permettez-moi  de  relever  quelques  inexactitudes  dans  le  compte  ^ 

rendu  que  M.  Rouzel  a  donné  de  mon  étude:  La  question  sociale  ^ 

et  ^héritage.  Et  d'abord,  ce  n'est  pas  une  brochure  ;  c'est  un  arti-        — 
cle  paru  dans  la  Eevue  d'économie  politique  de  décembre  1904. 

En  second  lieu,  il  me  semble  que  M.  Rouxel  confond  la  question  .^^^ 
ouvrière  avec  la  question  sociale. Celle-ci  est  plus  large  ;  elle  n'existe  -^^^^ 
pas  seulement  pour  l'ouvrier,  elle  existe  aussi  pour  l'artisan,  le  ^^^e 
petit  patron  et  le  petit  fonctionnaire,  le  facteur  ou  le  gendarme,.^.  ^, 
par  exemple,  enfin  pour  tous  ceux  qui,  à  défaut  d'un  capital  do^""^  e 
premier  établissement,  souffrent  d'une  répartition  des  richesse^^^s 
irrationnelle,  peu  en  rapport  avec  le  système  de  propriété  indi —  -«- 
viduelle  —  et  non  plus  familiale  —  qui  existe  aujourd'hui.  C'es^^-^t 
ce  que  j'ai  cherché  à  démontrer  dans  mon  article,  en  appuyan^^^^t 
cette  démonstration  d'une  petite  esquisse  historique. 

Ensuite,  M.  Rouxel  ne  rend  pas  justice  à  ma  pensée,  en  disan*  ^"~^t 
que  j'ai  cherché  un  moyen  terme  entre  les  exigences  des  coUecti-i:  ^i- 
vistes  et  Tétat  actuel.  Je  ne  me  suis  aucunement  préoccupé  de^s^^es 
systèmes  existants.  J'ai  recherché  des  causes  et  des  moyens  de  le^^^-es 
éliminer  ou  du  moins  de  les  combattre.  Car  mon  étude  était  sao^  ->f- 
tout  une  tentative  de  porter  la  méthode  scientifique  sur  un  terrai'  -i:-in 
où  régnent  le  plus  souvent  la  fantaisie  et  la  pseudo-science. 

Enfin,  je  ne  veux  point,  comme  M.  Rouxel  m'en  prête  le  de«-^^^s- 
sein,  instituer  l'hérédité  communale.  J'ai  dit,  dans  les  termes  1^^- J^s 
plus  énergiques,  que  je  voulais  maintenir  l'hérédité  individuelle,  ^       ^* 
j'en  ai  donné  de  fortes  raisons.  Mais  il  s'agit  naturellement,  quan^r^^^ 
on  veut  introduire  une  nouvelle  distribution  des  richesses,  et  n^  ^^no- 
tamment répartir  plus  équitablement  les  héritages,  de  savoir  sm-^'  "^ 
quelle  étenaue  il  faut  appliquer  une  telle  loi,  quelle  unité  socia— ^^'^ 
il  faut  prendre  pour  base,  surtout  dans  les  premiers  temps  qui  strm    ^'^- 
V raient  V introduction  de  la  mesure.  Et  c'est  alors  que  j'ai  pr    — ="^- 
conisé  la  répartition  par  communes.  Mais  je  'n'accorde  à  la  colk****"^" 
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tivîté  aucun  droit  —  ni  à  TEtat  ni  â  la  commune  —  dé  s^eniparer 
de  ce  qui  est  et  doit  re«t€T  la,  propriété  de  Tindividu. 
Dans  i  iotérêt  de  la  question,  je  voua  prie,  Monsieur  le  Direc- 
'  teur,  de  bien  vouloir  inaérer  ces  lignes  dans  votre  intéressant  jour- 
B&lj  et  d'agréer  raesuranoe  de  ma  haute  considération. 

C.  E,  C.  Hehcsehbath. 


BÉPONBE. 

M.  Hcrckenrath  se  défend  de  vouloir  abolir  T hérédité  indivi- 
duelle et  instituer  Thérédité  communale.  Pour  savoir  ce  qa*il  en 
€at,  il  faut  s*en  rapporter  à  ses  propres  paroles,  que  je  copie  à  la 
pace  9: 

M  Oïl  a  souvent  propœé  d'abolir  T héritage.  Mais  il  est  singu- 
lier qu*on  n*ait  pas  proposé  le  5eul  arrangement  qui  découlerait 
logiquement  d'une  telle  position  de  principes,  à  savoir  de  conlérer 
Bà  tous  les  membres  de  Tunité  sociologique  (que  ce  soit  l'Etat,  la 
région  ou  la  commune)^  un  droit  égal  sur  les  héritages  disponibles» 
c*e<it-à  dire  à\'f&tidre  If  droit  (V héritage  à  tous  et  non  d^  le  ^uppri- 

A  la  page  11,  M,  Herckenrath  admet  que  «  c'est  plutôt  la  com- 
mune qui  est  Tunité  n,  que  TEtat  ou  la  région, 

A  la  page  14,  on  peut  lire:  **  Il  est  évident  qne,  si  la  répartition 
était  communale t  il  faudrait  exiger  certaines  conditions  pour 
qu'on  fût  considéré  comme  citoyen  d'une  commune*  Autrement, 
let  ikabitants  des  communes  pauvres  pourraient  s*établir  dans  les 

ICi^mmunes  richea  et  profiter,  à  brève  échéance,  de  ce  que  les  autres 
auraient  amassé,  n 
L'hérédité,  telle  que  Fentend  M,  Herckenrath,  est  donc  à  îa  fois 
individuelle  et  collective:  enllective  en  oe  que  c*est  la  commune  qui 
fectteille  les  héritages  pour  \f^  répartir  ensuite  entre  tous  sea  mem- 
bres. Individuelle  en  ce  que  chacun  des  membres  de  la  commune 
—  rerapliBBant  les  conditions  requi-aes  —  recevra  la  part  que  le 
Con^il  municipal  lui  octroiera. 
Dans  cette    combinaison,  M.   Herckenrath    regarde    l'individu 
^^  comme  le  véritable  héritier,  tandis  que  j'estime  qu'il  ne  l'est  que 
^■de  seconde  main,  par  l'intermédiaire  de  la  commune.  M,  Herck«n- 
^^Bttb  est  convaincu  (jue  la  commune  ne  s  emparera  pas  de  la  moln- 
^B^n  bribe  de  toutes  ces  successions,   sur  lesquelles  elle   aura  la 
haute  main.  Je  souhaite,  dans  l'intérêt  des  individus,  qu'il  en  soit 
aînsi, 

HOUXEL, 
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l*'.  —  OécrM  fixant  la  date  du  dénombrement  de  la  population 
(papî^t). 

4.  —  Relevé  officiel  des  sociéiés,  compagnies  d'assurances  et  au- 
ti>ea  M^ur^urs  qui  efiectoent  le  payement  de  la  taxe  obligatoire  au 
littilMrt^^^upi^iuent  Cjpa^e  90). 

T«  —  DéctM  ttiodi&ant  la  composition  des  conseils  généraux  dea 
^««àW  «%  cluàaâMeB^  «C  des  mines  (page  133). 

>  «KMlîfiaut  la  coiupoâition  du  comité  de  l'exploitation  tecb- 
uiv|U^  vU»  cbftMuiauj  de  fer  (page  133). 

^        Lo4  portant  approbation  de  la  convention  conclue  à  Pari»9> 
W  i^  aM  ki  liM^  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  la  rectificatioc^*^ 
iW  la  hxmti^re  franco-belge  le  long  du  Ry-de-Franoe  (page  168). 

Décr#4  aulori^ant  Touverture  des  travaux  des  13*  et  14*  lots  dw::==^ 
vhoiuin  ^'  ter  de  Tananarive  à  la  côte  orientale  de  Madagasca^^^ 
(pago  177). 

U.  Mcrel  relatif  à  la  fusion  des  services  de  trésorerie  dans  \'^^^ 
i^oiux'  iU'  Tuuitt>  ainsi  qu'à  la  nomination  et  aux  attributions  dc:^^^ 
K^iwvui'  général  dos  finances  tunisiennes  (page  237). 

filmant  lo  prix  dt^s  poudres  à  feu  livrées  aux  gouvernementi 
ik^i  vsUvuùt^  et  pisys  de  protectorat  (page  238). 

ftaaut  les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Texportatioc^*^^^^ 
(liatfHv  143(1  V 

\h         l^elev^  officiel  des  valeurs  étrangères  pour  lesquelles  u^  ^^ 
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représentaiit  responsable  des  droits  de  timbre,  des  droits  de  trao»- 
mifleion  et  de  1&  taxe  sur  le  revenu  a  été  agréé,  ou  un  cautionne- 
ment versé,  et  de  eelles  qui  acquittent  ces  taxes  annuelles  (pages 
9  à  44)  (pour  V édition  complète). 

16.  —  Décret  autorisant  le  gouverneur  de  Mayotte  et  dépen- 
dances à  fixer  par  voie  d'arrêté  le  prix  maximum  de  vente  du  ris 
(page  315). 

17.  —  Décrel  portant  création  d'une  succursale  de  la  banque  de 
l'Afrique  occidentale  à  Qrand-Bassam  (page  326). 

18.  —  Election  du  Président  de  la  République  par  TAssemblée 
nationale  (page  341). 

20.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  en  ce 
qui  concerne  les  pensions  et  allocations  prévues  par  l'article  11 
de  la  loi  du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Eglises  et  ue 
l'Etat  (page  395). 

21.  —  Décret  relatif  au  dénombrement  de  la  population  en  Al- 
gérie (page  410). 

23.  —  Décret  relatif  à  l'affectation  au  département  de  l'agricul- 
'^ure  de  deux  scieries  appartenant  à  l'Etat  et  précédemment  affec- 
tées aux  chartreux  (page  443). 

Arrêté  portant  augmentation  du  capital  social  de  la  banque  de 
X  'Indo-Chine  (page  445). 

24.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  11  octobre  1899,  portant  rè- 
Sl^ment  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  (page  463). 

26.  —  Décret  relatif  à  la  déchéance  d'enregistrement  des  entre- 
:^rises  d'assurances  sur  la  vie  (page  494). 

—  relatif  aux  dépenses  de  premier  établissement  des  entre- 
prises françaises  d'assurances  sur  la  vie  (pago  495). 

—  déterminant  les  différentes  tables  de  mortalité,  le  taux  d'in- 
'^rêt  et  les  chargements  d'après  lesquels  doivent  être  calculées  au 
^D:iinimum  les  primes  ou  cotisations  des  opérations  à  réaliser  par 
Xes  entreprises  d'assurances  sur  la  vie,  ainsi  que  les  réserves  mathé- 
^^rnatiques  (page  495). 

—  relatif  à  l'inscription  des  contrats  d'assurances  sur  la  vie 
<page  497). 

27.  —  Décret  portant  promulgation  de  l'acte  additionnel  à  la 
^îonvention  franco-britannique  du  8  décembre  1882,  signé  à  Paris, 
ie  20  avril  1904,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 

^^jBretagne  et  d'Irlande,  dans  le  but  d'élever  le  maximum  du  mon- 
tant des  mandats  de  poste  échangés  entre  la  France  et  le  Royaume- 
"<Jni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (page  550). 

—  portant  promulgation  de  la  convention  relative  à  l'établisse- 
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ment  d'un  cÂble  téléepraphique  sous-marin  entre  l'ile  de  la  Béu- 
nion  et  l'ile  Maurice,  conclue  à  Paris,  le  6  décembre  1905»  entre 
la  France  et  le  Boyaume-XJni  de  la  Orande-Bretagne  et  d'Irlande 
(page  550). 

31.  —  Décret  fixant  les  quantités  de  cafés  et  bananes  originaires 
de  la  Quinée  française  à  admettre  en  France,  pendant  l'année  1906, 
au  bénéfice  de  la  détaxe  (page  689). 

—  fixant  les  quantités  de  cafés  originaires  de  la  Côte  d'Ivoire  à 
admettre  en  France,  pendant  Tannée  1906,  au  bénéfice  de  la  dé- 
taxe (page  689). 
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Réunion  du  5  février  1906. 


NécBOLOGiB.  —  MM.  Albert  Laurans,    Vogel,   P.  des    Essars. 

Admission  de  nouveaux  membres. 

DiscusaiON.  —  Le  pacifisme  devant  la  science  économique. 

OUVBAGES   FBlâSBNTÉS. 


La  séance  était  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut. 

Le  président  a  le  regret  d'annoncer  que  depuis  sa  dernière 
séance,  la  Société  a  perdu  trois  de  ses  membres.  M.  Albert  Lau- 
rans,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  de  l'Ecole  des  mi- 
neurs de  Saint-Etienne,  était  un  fidèle  de  la  science  économique 
(|ue  ses  fonctions  ont  empêché  d'être  aussi  assidu  qu'il  l'aurait 
voulu  à  nos  réunions.  M.  Vogel  était  un  de  nos  doyens  ;  ancien 
secrétaire  du  roi  de  Roumanie,  il  avait  des  connaissances  très 
variées  et  il  a  travaillé  beaucoup  ;  il  a  été  un  des  collaborateurs 
actifs  du  Dictionnaire  du  Commerce  et  des  marchandises.  M.  des 
Essars  était  chargé  depuis  longtemps  du  service  de  la  statistique 
à  la  Banque  de  France;  il  était  président  sortant  de  la  Société 
de  statistique,  membre  du  Conseil  supérieur  de  statistique,  mem- 
bre de  l'Institut  international  de  statistique.  II  avait  une  grande 
expérience  des  matières  de  banque,  de  circulation,  de  crédit  et 
de  finances  ;  il  a  lu  à  l'Académie  un  important  travail  sur  la 
vitesse  de  la  circulation;  il  a  enrichi  le  journal  de  la  Société  de 
statistique  de  ses  études  sur  les  banques;  il  laisse  un  bon  ou- 
vrage sur  l'art  de  placer  ses  fonds,  analogue  à  celui  plus  impor- 
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tant,  que  vient  de  publier,  chez  Dclagrave,  M.  Paul  Leroy-Beau 
lieu,  sous  le  titre  de  :  Y  Art  de  placer  et  gérer  sa  (oriune. 

Les  vides  que  laissaient  ces  décès  ont  été  comblés  par  de  nou- 
velles recrues  que  le  Président  salue  ici  au  nom  de  leurs  col- 
lègues :  M.  Albert  Petit,  ancien  élève  de  l'Ecole  Normale,  agrégé 
de  l'Université,  rédacteur  au  Journal  des  Débais,  MM.  l'abbé 
Wampoch^  Avioe  et  le  comte  de  Rohan-Chabot. 

«  Avant  de  céder  la  parole  à  notre  secrétaire  suppléant, 
ajoute  M.  Levasseur,  je  dois  rappeler  le  nom  d'une  famille  et 
d'un  établissement  qui  sont  chers  aux  économistes. 

«  En  1819,  M.  Guillaumin  arrivait  de  sa  province  à  Paris, 
cherchant  sa  voie.  Il  essaya  d'abord  du  commerce  de  quincail- 
lerie, de  la  commission,  puis  de  la  librairie  politique.  En- 
gagé dans  la  Société  des  Carbonari,  il  faisait  de  la  po- 
litique d'opposition,  comme  Pagnerre  avec  qui  il  était 
lié.  Elle  lui  réussit  médiocrement.  Une  édition  du  Dic- 
tionnaire de  Mac  Culloch  lui  révéla  sa  vocation  :  il  fonda  la 
librairie  d'économie  politique.  Son  bureau  devint  le  foyer  des 
économistes  ;  la  Société  d'économie  politique  dont  il  fut  un  des 
fondateurs  y  eut  son  siège.  Des  séries  très  importantes  de  pu- 
blications se  succédèrent  rapidement  :  le  premier  Dictionnaire 
du  Commerce  et  des  marchandises  qui  a  eu  deux  éditions,  le 
Nouveau  Dictionnaire  théorique  et  pratique  du  Commerce  et  de 
la  Navigation  qui  l'a  suivi  (1859),  la  Collection  des  principaux 
Economistes,  les  Economistes  Contemporains,  le  Dictionnaire 
d* économie  politique,  et  V Annuaire  de  V économie  politique  et 
de  la  statistique,  le  Journal  des  Economistes,  etc.,  attestent 
l'acuité  de  son  esprit  et  la  hardiesse  de  ses  entreprises.  On 
doit  dire  qu'il  a  beaucoup  contribué  à  développer  le  mouve- 
m^it  du  libéralisme  économique  qui  s'est  produit  à  cette  épo- 
que. Infatigable  au  travail,  il  faisait  lui-même  les  i)lans  de  ses 
principales  publications,  corrigeait  les  épreuves,  donnait 
des  conseils  aux  auteuis.  Je  l'ai  vu  à  l'œuvre  et  je  lui  suis 
personnellement  reconnaissant  de  m'avoir  aidé  dans  mes 
débuis  en  éditant  mes  premiers  ouvrages.  Il  est  mort  debout, 
terrassé  par  une  apoplexie,  en  décembre  1865. 

«  Il  a  eu  un  digne  successeur  dans  sa  fille  aînée,  Mlle  Félicité 

Guillaumin,  qu'il  avait,  de  bonne  heure,initiée  à  son  travail  et  qui, 

pendant  vingt  ans,  a  vaillament  soutenu  la  création  de  son  père. 

«  Sa  seconde  fille,  Mlle  Pauline  Guillaumin,  a  pendant  vingt 

ans  aussi  continué  l'œuvre  paternelle.  Elle  a  bien  mérité  le  repos 

que  la  fatigue  l'a  déterminée  à  prendre.  Depuis  le  premier  jan- 
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vier  la  librairie  Guillaumin  n*est  plus  un  établissement  autonome. 
Mais  nous  sommes  convaincus  que  l'esprit  libéral  qui  caractéri- 
saii  la  librairie  Guillaumin  survivra,  uni  à  l'esprit  philosophique 
de  la  librairie  Alcan  qui  en  a  accepté  l'héritage.  Au  moment  où 
Mlle  Guillaumin  vient  d'entrer  dans  la  retraite,  j'ai  le  devoir, 
au  nom  du  Bureau  et  de  tous  les  membres  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  de  lui  adresser  l'expression  de  nos  sentiments 
de  sympathique  confraternité  et  de  notre  reconnaissance  pour 
les  services  que,  de  concert  avec  son  père  et  sa  sœur,  et  seule 
depuis  que  sa  sœur  l'a  quittée,  elle  n'a  cessé  de  rendre  à  la 
science  économique  et  à  la  Société  d'économie  politique.  x> 

M.  Levasseur  tient  enfin  à  enregistrer  la  mort  d'un  homme  qui 
ne  faisait  point  partie  de  notre  Société,  mais  qui  a  rendu  à  la 
science,  et  spécialement  à  la  science  économique,  de  sérieux 
services  par  la  création  d'une  institution  placée  au  premier  rang 
de  l'enseignement  indépendant  et  libéral  :  il  s'agit  de  M.  E. 
Boutmy,  fondateur  et  directeur  de  l'Ecole  libre  des  sciences  po- 
litiques. 

A  ce  propos,  M.  Daniel  Bellet  annonce  qu'il  s'est  formé  un 
Comité  pour  l'érection,  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  d'un 
monument  à  la  mémoire  d'Emile  Boutmy.  Les  souscriptions  sont 
reçues  à  l'Ecole,  rue  Saint-Guillaume. 

M.  D.  Bellet,  en  l'absence  de  M.  J.  Fleury,  secrétaire  perpé 
tuel,  encore  souffrant,  présente  les  publications  reçues  par  la 
Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  formulée  par  M.  Pierre  Aubry  : 


Le  pacifisme  devant  la  science  économique. 


M.  Pierre  Aubry  expose  ainsi  la  question  : 

Depuis  quelque  temps,  dit-il,  des  polémiques  et  des  discus- 
sions ardentes  se  sont  engagées  et  se  continuent  chaque  jour, 
dans  la  presse,  dans  les  journaux  quotidiens  et  les  revues,  à  la 
tribune  même  du  Parlement,  à  propos  du  pacifisme  ;  mais  ces 
discussions  reposent  fréquemment  sur  des  malentendus,  des  équi- 
voques, des  confusions  de  toute  espèce  qui  leur  l'ont  produire  tout 
autre  chose  que  la  lumière.  Il  est  alors  dcvciiu  difficile,  aujour- 
d'hui, de  se  proclamer  pacifiste  sans  être  immédiatement  accusé 
de  servir  inconsciemment  et  naïvement  la  cause  de  l'antipatrio- 
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tisme,  de  la  désertion  en  cas  do  gu 
et  ses  amis.  Ces  derniers,  avec  1( 
communistes,  libertaires,  tous  ceux 
la  Révolution  sociale  s'imaginent  qi 
cient  »,  organisé,  peut,  en  se  saisi 
décréter  l'abrogation  de  la  guerre 
paix. 

Après  avoir  défini  le  mouvement 
verses  tendances  qu'il  renferme,  IN 
l'expliquer  à  la  lumière  de  la  science 
mique.  Il  sera  amené  ainsi  à  constat 
nent  compte  des  enseignements  pr< 
économistes  qui  s'expliquent  la  rai 
pacifisme,  trouvent  en  face  d'eux 
c'est-à-dire  les  erreurs  et  les  préju 
nationalisme  économique  et  du  socii 

Le  pacifisme  peut  se  définir  un  m< 
but  la  suppression  définitive  de  la  gu 
nationales,  c'est-à-dire  la  réalisation 
ports  entre  les  peuples  civilisés,  te 
de  raison  d'être.  L'orateur  ne  croit  i 
donner  du  pacifisme  une  définition 
trer  les  idées  de  beaucoup  de  gL 
d'être  des  pacifistes,  déplorent  in 
armée  comme  des  maux,  tout  en 
tables.  D'un  autre  côté,  on  ne  b 
général,  une  définition  plus  étrol   . 
moyens  proposés  pour  atteindi 
la  guerre  et,  comme  ces  moye' 
blés,  mieux  vaut  s'en  tenir  à  ui 
propre  bul,  ce  qui  évite  toute  • 

Le  mouvement  pacifiste  n'ef 
mogène  et  renferme  des  tendf' 
sur  quelques  points  contradic» 
catégories   :  les  tendances  s 
diques  et  scientifiques.  On  \ 
sentimentale  religieuse,  my> 
au  point  de  vue  rationnel, 
conscrits  pacifistes  qui,  pn 
leur  Dieu  :  «  Tu  ne  tueras 
apprendre  le  maniement  d 
canons,  ol  mieux  que  cek 
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tenl  pas  leur  pa>îi  et  s  exposent  voloiitaireiuenl  aux  pénalités 
rigoureuses  infligées  par  la  loi  en  pareil  ois,  ^es  pacifistes 
sont  animés  d'un  esprit  de  sacrifice  et  d'abnégationj  dont  on 
peut  contester  rulilité  pralkjuc,  mais  qui,  eu  tout  cas»  fait  hon- 
neur A  leur  caractère  et  force  Tad ri) irai  ion. 

U  y  a  d'autres  paci  listes  a  tendances  également  sentimentales 
qui,  eux,  B6  bornent  à  prêcher  aux  autres  le  mépris  des  lois,  la 
désertion»  rinsurreclioii  en  cas  de  guerre.  Il  s*agit  là  des 
antimilitaristes  révolutionnaires  qui  sont  malheureusement  pres- 
que les  seuls  à  retenir  rattenlion  publique  et  dont  les  idées  sont 
€n  contradiction  absolue  avec  les  idée*^  du  pacifisme  ^scientifique  ; 
les  révolulîonnaires  considèrent  le:^  armées  permanentes  comsie 
les  sûuliens  indispensables  du  régime  capitaliste  et  leur  anlimill- 
larisrne  no  signili©  que  Thorreur  de  Tintcrveution  de  Tarmée  6 
loccasion  des  grèves. 

Les  révolutionnaires,  les  libeiiaires  no  sont  pacifistes  que  de 

car  les  procédés  qu'ils  préconisent  pour   supprimer  les 

rres  internationales  sont  inspirés  exactement  du  même  esprit 

que  ceux  du  chauvinisme  ou  du  patriotisme  agressif  pour  ré 

suudrd  les  conflits  internationaux  ;  ces  procédés  sont  ceux  de  la 

lutte  des  classes  en  Komieur  dans  la  majorité  des  syndicats  et 

!des  Bourses  du  travail,  e^est-à-dire  la  menace  de  grèves  géné- 
rales, d'émeutes,  de  désordres,  Tintimidation,  le  scandale,  le 
terrorisme  ;  mais  comme  ces  pacifistes  révolutionnaires  font 
beaucoup  de  bruit  el  se  proclament  à  grand  fracas  tes  défen- 
seurs des  classes  travailleuses  contre  Texploitation  capitaliste. 
on  les  entend  plus  facilement  que  les  autres.  Bien  mieux,  et  ceci 
est  important»  connue  il  est  très  faede  île  réfuter  leurs  arguinienls 
sentimentaux  et  leurs  sophismes  économiques,  on  trouve  plus 
commode  de  les  considérer  comme  les  représentants  autorisés, 
attitrés  du  paci usine  autour  desquels  gravitent  inconsciemment 
tous  les  autres,  et  c*est  ainsi  que  se  perpétuent  les  équivoques,  les 
malentendus  qui  obscurcissent  les  controverses  sur  ce  sujet, 
Los  pacilistes  à  tendance  juridique  et  scientifique  sont,  avant 
touL  respectueux  de  Tordre  et  des  lois  établies  et,  contrairement 
auat  révolutionnaires,  d'accord  avec  les  philosophes  de  révolu- 
tion, ils  considèrent  que  les  transformations  du  monde  social  qui 
entraîneront  la  diîspnrition  de  la  guerre,  s*opéreut,  non  par  des 
cataclysmes  et  des  révolutions,  mais  par  une  évolution  lente  et 
continue,  à  laquelle  toutes  les  activités  humaines  collaborent 
inconsciemment  ou  consciemment.  Cette  évolution  ne  peut  être 
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lectuelle  et  économique,  et  les  préoccupations  nationalistes  de  la 
politique  étrangère  et  de  la  politique  économique  des  gouvemo- 
ments  sont  devenues  un  danger  pour  la  sécurité  générale.  Tandis 
qu'au  point  de  vue  scientifique  et  économique,  le  monde  civilisé 
ué  constitue  qu*une  seule  société,  dans  laquelle  tous  les  intérêts 
sont  solidaires,  interdépendants  et  non  indépendants  les  uns  des 
autres,  au  point  de  vue  de  Torganisation  politique,  cette  société 
est  divisée  en  Etats  indépendants  souverains,  en  gouvernements 
autonomes  qui,  s'ils  entrent  en  conflit,  ont  encore  la  faculté  de 
rompre  leurs  relations  pacifiques,  normales,  et  de  faire  la  guerre. 

Le  pacifisme  est  né  de  cette  contradiction.  Le  relard  de  l'évo- 
lution politique  des  peuples  sur  leur  évolution  scientifique  et  éco 
ûomique  ne  pouvait  manquer  de  frapper  clairement  ou  confusé- 
ment les  esprits  de  nos  contemporains,et  devait  fatalement  engen- 
drer un  mouvement  d'idées  ayant  pour  but  d'accéléi  er  la  marcher 
de  l'évolution  politique  qui  doit  s'harmoniser  un  jour  avec  l'évo- 
lution scientifique  et  économique. 

D'une  part,  le  pacifisme  répond  au  besoin  intense  de  sécurité 
ressenti  également  et  d'une  façon  permanente  par  les  individus 
de  toutes  les  communautés  politiques  ;  d'autre  part,  dans  sa  te 
dance  scientifique  et  sans  jamais  oublier  les  nécessités  des  coi: 
lingences  immédiates,  le  pacifisme  s'oppose  avec  mesure  d 
modération  à  certaines  idées  traditionnelles  par  lesquelles  s'c: 


prime  le  patriotisme,  mais  qui  ne  contiennent  pas,  tant  s'en  îanW^  l, 
tout  le  patriotisme,  aux  idées  d'indépendance  et  de  souverainel— ^*é 
nationale,  devenues  aujourd'hui,  il  faut  le  reconnaître,  des  fa<— ^  c- 
teurs  d'insécurité.  Ces  idées  ne  répondent  plus  aux  besoins  noi— ^^- 
veaux  de  notre  civilisation. 

Or,  l'indépendance  ou  la  souveraineté  nationale,  c'est,  d'un^r^*^^ 
manière  générale,  le  pouvoir  que  possède  une  nation  de  régler  ^  ^ 
sa  guise  ses  propres  affaires  et,  au  point  de  vue  qui  nous  occup^^  '^^^ 
c'est  le  pouvoir  que  possède  le  gouvernement  d'un  pays,  avec  o-^^^^"^^ 
sans  le  contrôle  d'un  Parlement,  de  régler,  comme  il  l'entencfc::::^  ^"' 
ses  relations  avec  les  autres  gouvernements. 

Oui,  certes,  l'indépendance  nationale  est  un  pouvoir,  c'esl-^  — ^' 
dire  une  question  de  fait  ;  une  nation  ne  peut,  en  effet,  revci-^'^"" 
diquer  un  droit  à  l'indépendance,  car  où  serait  la  sanction  dfe^^  "^ 
ce  droit,  où  seraient  le  juge  et  la  force  publique  charg^^^^^ 
de  le  faire  respecter  ?  C'est  la  nation  elle-même  qui  doit  assure^^^^^ 
son  indépendance  par  ses  propres  moyens  ;  son  armée  et  s-^^^ 
flotte  n'ont  pas  d'autre  objet.   Et  ce  même  pouvoir,  qui  n^-^* 


5CIÉTI>  l/i:CON*OMIE  POLITIQUE  (5  FÉVBICR  190G) 


245 


t 


I 


naît  trâutrcs  limites  que  sa  force,  comprend  naturel 
It^ment  la  faculté  de  déclarer  la  guerre  ;  cette  faculté  peut  être 
nlourée  de  garanliés  constilulionrielles,  mais  alors  si  la  décla- 
ration de  guerre  no  dépend  pas  du  caprice  d*un  souverain,  elle 
peut  être  lo  résultai  d'un  égarement  momentané  de  ropinion 
publique.  C*est  parce  que  les  gouvernants  français»  tiUemandîi, 
anglais,  ont  appris  sur  les  bancs  de  Técole  à  considérer  Tindé- 
pendance  nationalfi  comme  un  bien  suprême,  qu'ils  entretiennent 
des  armées  et  des  flolles  considérables,  prêles  à  s*entreclio<|U€r 
et  à  s'eniredétraire  à  la  suite  d'une  faute,  d'une  erreur»  peut- 
être  d'une  simple  maladresse  d'un  souverain  ou  d  un  diplomate* 
Or  celte  idée  est  erronée,  c^esl-à-diro  en  conlradietion  complète 
avec  la  réalité  banale  qui  s'impose  à  notre  esprit,  car  cette  idét' 
laissé  croire  qu'il  existe  des  îhtérëts  nationaux  fatalement  con- 
tradictoires ou  divergents,  alors  que  tous  les  hommes  de  tous  le* 
pays  sont  solidaires,  dépendants  les  uns  les  autres,  pour  la  sati^ 
faction  de  leurs  besoins  matériels  et  intellectuels,  U  n'y  a  pas, 
en  réalité,  d'intérêts  nationaux,  il  n*y  a  que  des  intérêts  internatio- 
naux et  tous  ces  intérêts  se  fondent  dans  ce  besoin  de  sécurité 
défini  tout  à  Theure. 

Donc,  fin  dépendance  nationale  ne  saurait  être  nn  but  en  elle- 
même,  mais  une  fiction  dangereuse  ;  clic  n'est  plus  ce  qu'elle  a  étiâ 
peut-être  autrefois,  une  garantie  de  sécurité  et  de  liberté  pour  les 
membres  do  la  nation. 

Si  rindépendance  nationale  aboutit  à  limiter  cette  sécurité  et 
entraîne  des  charges  très  lourdes  et  une  quasi-servitude  des  indi- 
vidus, vouloir  la  maintenir,  à  tout  prix,  c'est  sacrifier  la  réalité 
â  la  Oction,  c'est  bien  se  complaire  dans  une  utopie  ! 

Or,  la  faculté  pour  un  gouvernement  ou  un  Parlement  de  lan- 
cer sur  les  champs  de  bataille  des  centaines  de  milliers  d'hom- 
mes, d'anéantir  en  quelques  mois  des  milliards  de  capitaux  accu- 
mules  par  un  labeur  ininterrompu  de  plusieurs  années,  n'eât-ello 
pas  un  facteur  d'insécurité  constante  dans  tous  les  pays  î 

Et  comme  il  faut  se  tenir  prêt  à  pouvoir  faire  face  ù  toute 
éventualité,  les  gouvernements  imposent  à  leurs  administrés  dei? 
charges  financières  de  plus  en  plu^  lourdes  pour  l'entretien  el 
l'amélioration  des  armements,  et  robligation  du  ser\  ice  militaire, 
autant  de  restrictions  au  libre  exercice  de  l'activité  des  citoyens* 

L'insécurité  permanente  et  une  aliénation  partielle  mais  impor- 
tante  de  la  liberté  individuelle,  voilà  les  résultats  réels,  tangibles^ 
sanetbies  de  la  politique  des  gouveniemenls  qui  mettent  ou  prc 
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mier  rang  de  leurs  préoccupations,  la  nécessité  d'assurer  TiiMiè' 
pendante  nationale.  En  même  temps,  ils  se  défendent  constam* 
ment,  dans  leurs  déclarations  officielles,  de  vouloir  attaquer  leurs 
voisins  et  proclament  leur  attachement  inébranlable  à  la  paix. 

Et  ainsi  ils  se  trouvent  engagés  dans  des  contradictions,  dims 
des  cercles  vicieux,  dont  les  pacifistes  ont  dénoncé  depuis  long^ 
temps  les  dangers,  car  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  gouverne- 
ments sont  sincères,  leurs  paroles  répondent  à  leur  pensée  et  à 
leurs  intentions  ;  mais  alors  pourquoi  ne  se  mettent-ils  pas  d*ao- 
cord,  une  fois  pour  toutes,  pour  unir  leurs  forces  en  vue  d'assu- 
rer, d'une  façon  plus  économique  et  plus  sûre,  la  sécurité  ccm- 
promise  et  menacée  par  leur  souci  de  conserver'  une  indigo- 
dauce  nationale  qui  n'a  pas  plus  de  raison  d'être. 

Ou  les  gouvernements  ne  sont  pa»  sincères  et  s'accusent  réot* 
proquement  d'avoir  des  desseins  lâches,  inavouables,  d'aventures 
belliqueuses,  d'invasions  ;  mais  alors  ils  trahissent  leur  fonction 
essentielle  qui  est  d'assurer  la  sécurité  de  leurs  administrés  et 
non  de  la  compromettre,  en  menaçant  celle  des  voisins  qui  sont 
bien  obligés  de  se  mettre  sur  leurs  gardes. 

On  le  voit,  il  n'est  pas  surprenant  que  les  révolutionnaires, 
les  libertaires  surtout,  exploitent  ces  contradictions  de  la  poli- 
tique internationale  actuelle  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  cependant 
jeter  la  pierre  aux  gouvernements  qui,  tout  en  se  lançant  des 
défis,  en  se  répétant  qu'ils  n'ont  pas  peur  les  uns  des  autres,  que 
le  pa3rs  est  debout  derrière  eux,  prêt  à  défendre  l'honneur  et  le 
drapeau  de  la  nation,  travaillent,  en  réalité,  de  mieux  en  mieux, 
à.  l'organisation  de  la  sécurité  internationale  et  réalisent  peu  à 
peu  les  desiderata  du  pacifisme  scientifique  :  les  voici  en  quel- 
ques mots,  pour  bien  montrer  qu'il  n'y  a  rien  en  eux  d'utopiqne 
ou  de  révolutionnaire. 

1*  L'oi*ateur  n'insistera  pas  sur  l'arbitrage  qui  tend  à  deveoir 
le  procédé  normal  de  solution  des  litiges  internalionaux  ;  il  ra^ 
pellera  seulement  que,  dans  les  récentes  conventions  d'arbitrage 
signées  en  si  grand,  nombre,  les  gouvernements  ont  cru  devoir 
satisfaire  le  préjugé  nationaliste,  en  refusant  expressémesit  <fe 
soumettre  à  l'arbitrage  les  cas  intéressaott  indépendance,  Tb^ 
neur  et  la  dignité  des  nations.  Il  est  évident  que  cette  restti^ 
tien  laisse  la  porte  ouverte  à  l'équivoque,  aux  malentendus^eft^^ 
l^ltima  ratio.  Les  gouvernements  conservent  ainsi  la  faca)i&^^ 
se  dérober  à  la  justice  et  d'employer  la  force  si  bon  leur  senddi^* 
Mais  cette  restriction  dangereuse;  est  appeléeà  disparaître:»  l^*^ 
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que  les  gouvernemënl^  comprend  root  que  la  sécurilé  des  peuples 
eidge  que  tous  les  différends  inlernationaux  soi  eut  résolus  par 
l'arhîlrage  ou  par  loul  ^ulre  moyen  juridique,  les  idées  sur  rhon- 
naiir  et  la  dignjlé  des  nalions  se  modiiierant  cii  eouëëquencetét  on 
considérera  que  rhonueur  et  lâ  dignité  d'une  nation  exige  que  1ê 
gouvenieiin^nt  lespecte  sa  signature  et  ne  puisse  ^e  dérober  ù  ses 
«Bgage^ixii^id^  sous  un  prétexte  quekoiH[ue. 
mft^  Mai&,  on  mônie  temps,  pour  que  les  relations  inlernafionales 
Kont  à  rabri  de  la  guerre,  il  faut  qite  les  gouvernements  pour- 
anveul  jusqu'au  boul  rapplication  logique  des  principes  qu'ils 
énoncent  à  tout  iustunl  dans  leurs  déclara  lions  ofljeielJes,  dans 
les  préambules  de  leuis  acouixls  et  dans  leuj^s  eoiirérences.  Les 
gouv  e  ni  e  m  en  ts  onJ,  en  eiïel,  reconnu  depuis  longlejnps,  qu'il 
ejçistç  des  nitérèlî^  inlernalionaux,  des  inférôts  do  ht  civilisa  lion 
jp  se  rësutnenl  dans  ces  deux  mots  ;  Sécuriié  et  Porte  oui  cHe, 
HCependant,  conime  pour  Tarbitrage,  ils  s  arrêtent  à  mi-cheniin 
et  n  osent  pas  renoncer  à  Tulopie  de  la  souveiainelé  iialionale  qui 
laisse  croire  qu'il  peut  exister  des  intérêts  nationaux  conl radie- 
loires,  ni  au  proteciionuisme  ou^  pour  parler  plus  exactement,  h 
la  politique  qui  est  tout  le  contraire  de  la  porte  ouverte  et  de  la 
libre  concurrence. 

L'inJérél  international  exige  que  les  gouvernements  m  mettcfit 
d'accord  pour  renoncer  â  la  guerre,  pour  en  supprimer  la  fio^i*- 
htlitc!,  non  pas  par  des  traités  seci^ts  d'alliance  défensive  ofi 

fecuJl  promet  son  appui  avec  rarrière-peiisée  de  le  refuser,  le 
échéaiU^  et  qui  u^aLioutisBenl  f[u*à  créer  un  équilibre  instable 
et  chancelant  de  forces  aatagoniques^ 

11  ne  s  agit  pas  non  plus  d'opérer  une  fusion  des  nations,  une 

K dilution  de  tous  les  gouvernements  du  monde  civilisé  ;  il  n'est 
&  nécessaire  de  fonder  une  Uépublique  universelle  pour  ré- 
soudre 1*  problème  international.  Les  gouvernetneots  peu  veut 
parCaitâOiâili  eoustituer,  à  la  suito  de  plusieurs  conférences  inter- 
Itatioiiaies  comme  celle  de  la  Haye,  une  asï^ociation  des  Eltts 
ctiriiisés  pour  le  maintien  de  la  s^-curitt^  dans  le  monde  el  La 

Fression  de  la  gueri-e.  Cette  assLK:iation  i^era  bien,  en  réalité» 
forme  de  gouverneinenl  inlematictnal  qni  pourra  comporter 
organes  irun  gouvernement  régulier,  législatif,  i^xéeutif  et 
liciaire,  qui  aura  à  sa  disposition  une  armée  internafionale, 
is  dont  les  pouvoirs  seront  rigoutY'Ufipnient  détJnis  el  exclu* 
Broent   limités  à    Tuinque   but   d\isï»urer  In   sfkuftlé  dan-s   le 
Gertainenient,  on  ^ut  le  dire^  il  n'y  a  rien  d*utopiqii«s 
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ni  de  révoiufionaire  dans  une  pareille  organisation  qui  existe 
d'ailleurs  ù  fétat  embryonnaire,  sous  la  forme  de  toutes  ces  com- 
missions internationales  instituées  d*une  façon  accidentelle  ou 
permanente,  de*  plus  en  plus  nombreuses,  pour  veiller  sur  des 
intérêts  internationaux,  et  d'ailleurs,  peu  à  peu  dans  les  rapports 
du  monde  civilisé  avec  les  peuples  barbares  ou  d*une  autre  civi- 
lisation que  la  nôtre,  l'action  internationale  conumine  tend  à  s» 
substituer  à  des  actions  nationales  distinctes. 

3*  C'est,  en  effet,  l'intérêt  international  que  les  gouvernements 
reconnaissent  lorsqu'ils  réclament  la  Porte  ouverte,  c'est-à-dire 
la  liberté  économique,  l'absence  de  monopoles,  de  privilèges  dans 
tous  les  territoires  qui  ont  échappé  à  la  domination  des  uns  ou 
des  autres  ;  lee  gouvernements  se  rendent  compte  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  pratiquer  la  politique  protectionniste  dans  ces  régions 
dont  ils  ne  sont  pas  les  maîtres  et  s'ils  essayaient  de  les  con- 
quérir par  la  force,  il  leur  faudrait  compter  avec  l'intérêt  inter- 
national qui  exige  la  porte  ouverte,  sans  restrictions  et  sans  équi- 
voque. Les  pacifistes  ont  dénoncé  depuis  longtemps  les  dangers 
de  la  politique  d'expansion  coloniale  inspirée  de  préoccupation 
nationaliste. 

Cependant  encore  ici,  continue  M.  Pierre  Aubry,  il  faut  dis- 
siper une  équivoque  ;  il  ne  s'agit  pas  de  revenir  sur  le  passé  et 
d'abandonner  les  colonies  qui  ont  été  conquises  par  la  force  des 
armes,  sous  le  prétexte  que  de  pareilles  conquêtes  sont  plutôt 
nuisibles  qu'utiles  à  la  métropole.  Il  faut  accepter  les  chargea 
que  nous  nous  sommes  imposées  ;  mais  il  est  incontestable  que  1^* 
quelques  régions  du  globe  encore  Inexplorées  ou  inexploitée^ 
peuvent  être  mises  en  valeur  par  des  procédés  plus  économiq^®^ 
que  la  colonisation  ;  la  solution  pacifiste  du  problème  coloU*^ 
se  confond  avec  sa  solution  économique.  Plus  de  monopol^^' 
plus  de  privilèges,  plus  de  sphères  d'influence,  mais  la  p(7^^^ 
ouverte,  l'égalité  de  traitement  pour  tous  les  individus,  quelle  ct^^ 
soit  leur  nationalité  ;  ainsi  les  questions  coloniales  cesser ^^^. 
d'être  une  source  de  conflits.  Puisqu'il  reste  très  peu  de  tet^^ 
toires  vacants  dans  le  monde,  il  est  facile  aux  gouvernements 
s'entendre  pour  que  la  sécurité  et  la  justice  ne  soient  pas  trC^ 
blées  par  la  soif  de  domination  des  uns  ou  des  autres  ;  l'inté.^^ 
international  dans  les  rapports  des  peuples  civilisés  avec  les  P^ 
pulations  encore  barbares,  doit  diriger  Taction  des  gouverr^^ 
ments  et,  de  fait,  les  questions  coloniales  tendent  de  plus  en  pL--^ 
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s*inlernationali&eiv  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  les  préjugés  nalio- 
iialisies  qui  inspirent  la  politique  économique  des  gou\  ernemeiits 
sont  peut-être  lei^  adversaire&  les  plus  opiniâtres  et  les  plus  dan- 
gereux du  pacifisme  scientifique  ;  el,  ici  encore,  beaucoup  de 
Bacifistes,  de  1res  bonne  fot  dans  leur  propagande^  contre  la 
guerre,  colportent  de  formidablos  erreurs  qui  enlrelieimenî  ces 
préjugés»  Ce  sont  ceux  qui  s'imaginent  qu'il  existe  entre  les 
itions  de  profondes  rivalités  commercialeâ,  industrielles,  sus- 
eptibles  de  provcïquer  des  conflilSt  ou  encore  que  des  intérêts 
ponomiqués  inipalienls  exigeul  |jarlois  l'emploi  de  la  force  des 
rmes  pour  pénétrer  dans  certaines  régions  du  globo  qui,  sans 
&la,  seraient  souslrailes  à  T influence  de  noire  civilisation.  El 
alors  ces  pacifistes  concluent  que  le  capitalisme  et  la  production 
soi-disant  incohérente,  anarchique,  résultant  d'une  concurrence 

fdnstrielle   el  commerciale  illimitée  aboutit   falalenienl  à  des 
mflits  et  à  la  guerre,  et  qu^on  ne  peut  sortir  de  cet  étal  d'anar- 
ci  lie  économique  qiw  par  un  régime  nouveau  coopéra  liste,  soli 
dariste  ou  coUecliviste.  Un  \oit  comment  Thabitude  déplorable 
1^1  remonte  aux  mrrcanli listes  de  nationaliser  les  activités  éco- 
nomiques des  individus  et  que  facilite  la  propagation  des  sophis- 
lues  prDtectionniî^leè  de  la  balance  du  commerce,  du  travail  nalio- 
■fil,  etc,^  fausse  toutes  les  conceptions  économiques. 

On  répète  souvent  que  les  guerres  modernes  ont  des  causes 
économiques  ;  il  iaut  bien  s'entendre  sur  le  sens  de  cette  exprès- 
bon  que  M*  P-  Aubry  trouve  très  défectueuse*  Ce  ne  sont  pas 
liidemment  les  phénomènes  économiques  de  la  division  du 
travail,  de  Toffre  et  de  la  demande,  de  réchange,  de  la  conçu r- 
rmice  industrielle  et  commerciale  qui  peuvent  entraîner  des  con 
llits  entre  les  peuple*  ;  cesonL  ce  qui  est  bien  différent,  des  idées 
fausses,  incomplètes,  que  les  hommes  se  font  de  la  vie  écono- 
mique, ce  sont  les  erreurs  et  le§  préjugés  de  lantagonisme  des 
itérèts  dans  réchange  de  services,  du  proût  de  l'un  réalisé  par 
perle  de  fautre,  qui  engendrent  falideraenl  une  attitude  hos- 
le^  discourtoise,  illégitime  des  gouvernemenis  a  l'égard  de  la 
^ncur renée  de  l'étranger  :  cida,  dans  Fimagination  des  protec 
inistes,  apparaît  eommc  un  monstre?  redoulable,  prêt  à  nous 
rainer  dans  le  gouffre  de  Tabondance  et  du  bon  marctié.  Les 
étions  protectionnistes  qui  se  résument  dans  une  crovance  à 
"^existence  d'intérêts  économiques  nationaux  et  antagoni(|ues,  ces 
étions  sont-elles  seules  les  causes  des  conflits  et  des  guerres» 
iûversem«nt  les  guerres,  où  forcément  la  victoire  de  fun  des 
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belligérants,  suppose  la  défaite  de  Taulre,  enftreCiciuieiit  ks  fic- 
tions protectionnistes  ;  il  y  a  là  un  cercle  vicieux^  dont  les  gou* 
vemements  ne  peuvent  sortir  que  par  une  politique  liinre-écfaan- 
giste,  abstentionniste,  c'est-à-dire  en  se  renfermant  dans  leur 
rôle  de  producteurs  de  sécurité. 

En  résumé,  les  desiderata  principaux  du  pacifisme  scieDlifiqjve 
sont,  en  premeir  lieu,  l'extension  de  l'arbitrage  à  tous  les  litiges 
internationaux  sans  exception  ;  en  second  lieu,  la  création  d'orga^ 
nismes  internationaux  permanents  chargés  d'assurer  efficace- 
ment  la  sécurité  dans  le  monde  et  de  régler  les  relations  des 
peuples  civilisés  avec  les  populations  barbares  ou  d'une  autre 
civilisation  que  la  nôtre;  en  troisième  lieu,et  toutes  ces  conclusions 
s'encliatnent  logiquement  les  unes  aux  autres,  l'application  du 
régime  de  la  porte  ouverte  dans  les  nouveaux  territoires  offeHs 
à  la  civilisation  ;  et  enfin,  en  quatrième  lieu,  l'abandon  du  protec- 
tionnisme sous  toutes  ses  formes,  de  sorte  que  les  échanges  inter— 
nationaux  puiss^it  s'effectuer  avec  le  minimum  d'entraves  et  1^ 
maximum  de  profit  pour  tous  les  peuples. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  uniquement   dans    les    affaires  exté^- 
rieures,  proprement  dites,  c'est  aussi  dans  les  affaires  intérieures 
que  les  gouvernements  sacrifient  les  réalités  économiques  aw^ 
fictions  de  l'indépendance  nationale  et  même  à  des  utopies  huma — 
nitaires.  Sans  sortir  de  notre  pays,  considérons  ce  qui  se 
sur  la  scène  de  notre  Parlement  :  les  uns,  au  nom  du  patrio- 
tisme et  de  rindépcndance  nationale,  réclament  des  lois  protec- 
trices pour  l'agriculture,  l'industrie,  la  marine  marchande  ;  le 
autres,  au  nom  de  la  solidarité  humaine,  demandent  des  loi^^  ^^ 
dites  sociales  sur  les  accidents  du  travail,  l'assistance  des  vie 
lards  et  des  incurables,  sur  les  retraites  ouvrières*  Puisque 
gouvernements  sont  ainsi  absorbés  dans  des  besognes  qui  ne 
regardent  pas,  se  mêlent  de  vouloir  assurer  à  Imrs  administrét^'^^'^ 
du  bien-être  et  du  pain  pour  leurs  vieux  jours,  il  ne  faut  pav-^^^' 
s'étonner  qu'ils  négligent  un  peu  \&ax  fonction  essentielle  de  pro--^^''^ 
dueteurs  de  sécurité. 


M.  Aubry  termine  par  ime  observation  qui  lui  permet,  enn 
sant  davantage  le  fossé  qui  sépare  les  pacifistes  évoiutiaœiiflteBet'^^  '  \ 
antimilitaristes  révolutionnaires,  de  préciser  une!  dernière  fois J^^ 
raccord  parfait  du  pacifisme  scientifique  a\^ee  les  conchisimuif  d»*'^^  ^ 
la  science  économique. 
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IIS  dit  quelquefois  :  Vous  pacillstaSv  vous?  voule^i  réduirô 
le  Tùle  de  la  force  dans  les  affaires  humaines,  eesl  une  utopie, 
car  la  force  e^t  indispensable  au  iiiainliejî  de  Tordre  daiis  les  rela- 
tions sociales  ;  le  désarmement  aurait  pour  rô&ullal,  uu  amallis* 
sèment  des  esprits,  un  relâchement  des  énergies^  et  c'esl  ^insi 
que,  de  très  bonne  foiT  on  a  pu  couciure  (|ue  la  politique  pacifiste 
serait  la  politique  de  la  platitude,  de  T échine  courbée,  du  cou 
tendu  à  l'égorgeur,  et  des  publicistes,  ordinairement  bérieux  et 

^servéâ  se  sont  même  oubliés  au  point  d'écrire  que  pacitlsme 

HUit  synonyme  do  veulerie  et  de  làclieté. 

Eh  Lien,  il  y  a  dans  cette  opjjjion  une  pari  de  vérilé  incontes- 

fble  et  une  part  d'erreur* 
11  est  juste  de  dire  qu'une  force  laalérielle  est  indispensable  à 
snrcr  la  sécurité  des  sociétés  humaines,  mais  il  est  faux  de  con~ 
ire  que  tous  les  pacifistes,  ssns  exception,  veuillent  diminuer 
rôle  de  la  force.  C'est  exactement  le  contraire  qui  e&»i  vrai,  et 
i  pacifîsles  respectueux  des  enseignements  de  la  science  ëco- 
Dûmtque,  d'accord  en  cela  avec  les  économistes  libéraux  et  hos- 
■es  à  rinterventionnisme^  n'ignorent  pas  que  la  sécurité  cl  la 
Tïberté  doivent  être  garanties  par  une  force  aussi  puissaule  que 

IQSSible,  De  même  que  les  écùnomistea  qui  proteistenl  ctjnlre  les 
bus  de  rinterveniionnisme,  ne  réclament  pas  une  diminution  du 
^uvoir  coercitif  de  l'Etal,  mais  demandent  que  la  force  du  pou- 
pir  soit  réservée  uniquement  au  protit  de  Tintéi  éi  général  cl  per- 
Ifincnt  de  la  collectivité  et  non  dispersée  au  service  d'intérêts 
Iriîculiers  avides  et  insatiables,  de  xnômo  les  paciEstes  scien- 
tifiques constatent  que,  titUis  ï  état  actuel  des  relationià  ijUerna- 
^nales,  les  gouvernemerits  gaspillent  leurs  forces,  en  les  divi- 
Alt  au  lieu  de  les  économiser  en  les  unissant,  el  c'est  pourquoi 
.sécurité  et  la  liberté  sont  encore  partout  chancelanteâ  et  pré- 
ires. La  fusion  des  armées  nationales  ou  une  année  inlernatio* 
le  au  service  de  la  sécurité  du  monde  pennellrait  de  léaliser  des 
momies  considérables  et  de  parer  à  tous  les  périls  d'invasion 
E*k  ou  imaginaires. 

L*es  solutions  pacj listes  du  probténae  intei national  sont,  en  défi* 
\ivB^  des  solutions  économiques  ;  ce  sont  toujours  les  apphca* 
moindre  effort  et  de  la  division  du  travaiU 


51  le  pacifisme,  dit  M.  Altred  Neymarck,  était  synonyme  d  anti> 
Militarisme;  si   être  paciûsle,  c'est-à-dire  vouloir  la  paix  entre, 
laft  hommes,  entré  les  nattons^  étail  vouloir  détruire  Tannée,  tous 
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les  économistes  seraient  des  anti-pacifistes.  Quand  les  écono- 
mistes défendent  l'idée  de  paix,  c'est  que,  pour  eux,  toute  guerre 
est  un  fléau  destructeur  et  que  pour  eux  aussi  les  dépenses  ea 
vue  de  la  guerre  deviennent  effrayantes. 
M.  Neymarck  voudrait,  à  ce  sujet,  citer  quelques  chiiïres. 

En  1850,  les  dettes  publiques  européennes  étaient  de  46  mil- 
liards; de  75  milliards  en  1870  ;  de  115  milliards  en  1885  ;  elles^ 
s'élevaient  fin  1905  à  143  milliards.  L'intérêt  de  ces  dettes  exi- 
geait annuellement  1.764  millions  en  1850  ;  3  milliards  en  1870  pL 
5  milliards  en  1885  ;  plus  de  6  milliards  fin  1905.  Mais  de  188(^ 
à  1905,  de  nombreuses  conversions  de  rentes  et  réductions  d^s— 

dettes  ont  eu  lieu.  L'intérêt  des  dettes  est  descendu  successive 

ment  de  6  à  5  1/2,  de  5  1/2  à  5,  de  5  à  4  1/2,  de  4  1/2  à  4,  de  4  é^ 
3  1/2,  et  de  3  1/2  à  3  0/0.  Il  n'était  pas  difficile,  avant  1870,  d^= 
trouver  des  placements  sur  des  titres  de  premier  ordre,  rappoi^ — 
tant  3  1/2  à  4  0/0.  Des  valeurs  exotiques,  des  valeurs  à  turbai^  , 
comme  on  les  appelait  jadis,  se  capitalisaient  a  des  taux  d'intérêt  -^ 
plus  réduits  que  ne  se  capitalisaient  autrefois  nos  bonne^^  & 
rentes  françaises  et  nos  obligations  de  chemins  de  fer  ; 
on  peut  dire  que  sans  ces  réductions  d'intérêt,  sans  les  conve-^Lr- 
sions,  cet  intérêt  des  dettes  qui  est  aujourd'hui  de  6  milliard^s, 
dépasserait  8  milliards.  Quant  aux  dépenses  militaires,  voi  -^i 
quelques  chiffres  :  / 

/ 

2  milliards  en  1850  ;  4  4nilliards  et  demi  en  1870  ;  5  milliar^idis 
en  1885  ;  près  de  7  milliards  en  1905. 

Depuis  1870,  le  nxéntant  des  dettes  publiques  a  presque  do— i^^' 
blé  ;  malgré  les  conversions  qui  ont  réduit  successivement  l'iF^"' 
térôt  des  dettes  de  6,  5,  4  à  3  1/2  et  3  0/0,  les  sommes  à  pa}^-^«^ 
annuellement  comme  arrérages  ont  doublé  ;  les  dépenses  mi   -^"' 
laires  se  sont  accrues  de  1870  à  1905  de  70  0/0. 

En  1870,  en  temps  de  paix,  l'Europe  avait  2  millions  et  dei^*^  ^^ 
d'hommes  sous  les  armes.  Elle  en  compte  aujourd'hui  3  millior  ^^^ 
495.000.  Si  l'on  examine  la  situation  de  plusieurs  puissances  e  '^^^' 
ropéennes,  la  France,  l'Allemagne,  la  Grande-Bretagne,  la  Ru^^^' 
sic,  l'Aulrichc-Hongrie,  l'Espagne,  l'Italie,  leurs  dépenses  mit  ^"" 
taires  qui  s'élevaient  à  2  milliards  717  millions  en  1874,  s'él^^  *^" 
vaîent  fin  1905  à  6  milliards  118  millions. 

La  dette  publique  de  ces  sept  puissances  étaient  de  78  wS^  -*"* 
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liards  687  inillians  en  1874  et  de  121  milliards  732  millioas  en 
1905.  Les  uiloréts  à  payer  aiinuelleineat  se  chiffraicnl  par  3  mil- 
liardts  267  milUan»  en  1874  et  par  4  milliards  ÎKJl  millions  un  1905. 

Rapprochons  celle  siïuation  de  celle  des  Klals-Uais*  En  1871, 
la  delte  publique  élail  de  12  milliards;  elle  exigeait  comme  an- 
nuités, 2,105  millions,  dont  L33l5  étaient  consacrés  à  ramortis- 
semeaL  Aujourd'hui,  cette  detle  dépasse  à  peine  4  milliards,  11 
est  vrai  que  les  Etats- Unis ^  depuis  plusieurs  amiéeâ,  suivent  le 
courant  qui  ealralua  TEurope,  Us  sont  dominés  par  ce  qu'on 
appelle  T  «  Impérialisme  j»«  En  1871,  leuiîi^  dépenses  pour  la 
guerre  et  la  marine  étaient  de  525  millions;  elles  sont,  &n  1905, 
U  LISO  millions, 

C^est  la  guerre  qui  empêche  ou  retarde  les  réformes  iraimenl 
populaires  ;  c'est  elle  qui  rend  le  coût  de  ta  vie  plus  élevé  ;  c*est 
eUa  qui  empêche  les  améliorations  économiques  et  Onancières, 
sociales,  que  réclament  les  démocraties. 

Si  Ion  fait  la  comparaison  entre  ta  situation  écuauniiqu©  et 
financière  de  1870  et  celle  qui  existe  aujt>urdUiui,  on  roslo  effrayé 
des  conséquences  qu  aurait  une  guerre  au  point  de  vue  des  inté 

fis  privés. 
Etant  donnés,  spécialement  »  raccroisacment  et  le  morcelle- 
ment des  valeurs  mobilières  qui  sont  autrement  considérables 
aujourd'hui  qu'en  1870,  les  craintes  seraient  d'autant  plus  vives 
que  les  titres  eux-mêmes  sont  plus  morcelés  et  répandus. 

En  Allemagne,  les  conséquences  seraient  encore  plus  graves 
♦et  désastreuses  qu'en  France  ;  ce  pays  a  pris  un  immense  dé- 
_Vêloppement  industriel  alors  que  nous  avons  acquis  un  dévelop- 
lent  financier  considérable,  et  la  guerre  porterait  à  ses  usines, 
[ses  manufaclureiï,  à  ses  chantiers  pleins  d*ouvners,  un  coup 
corc  plus  dur  *jue  celui  qui  pourrait  nous  frapper.  On  se  bât- 
it t  à  coups  de  canon  et  de  m  11  raille,  sans  doute,  mais  il  fau- 
lit  aussi  se  lialtrc  ù  coups  de  milliards.  Où  trouverait-on  les 
milliards  ?  On  peut  les  trouver  en  temps  de  paix,  mais  il  n'y  a 
Tien  de  plus  craintif  que  les  capitaux  ;  ils  se  cachent  quand 
on  les  appelle  ;  ils  viennent  à  vous  quand  on  ne  les  appelle  pas 
et  quand  on  leur  inspire  confiance.  On  peut  donc  se  demander 
quelles  seraient  les  conséquences  épouvantables  au  point  de  vue 

Iponomique,  au  point  de  vue  financier,  au  point  de  vue  général, 
fi  point  de  vue  privé,  d*un©  guerre  qui  viendrait  à  éclater  entre 
eux  grandes  puissances  comme  l' Allemagne  et  la  France.  Ce 
«erait  un  affaiblissement  des  deux  pays. 
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On  critique  les  congrès  de  la  paix,  dit  en  terminant  M.  Ney- 
marck  ;  on  sourit  en  voyant  les  traités  d'arbitrage  et  on  doute 
de  leiir  efficacité  pour  prévenir  de  grands  conflits.  Il  faut  his- 
ser au  temps  le  soin  de  permettre  aux  idées  de  mûrir.  Qu'on  se 
rappelle  que  le  principe  de  l'arbitrage  proposé  par  Cobdefi,  en 
18i9,  au  Parlement  Britannique  était    repoussé  par. 288   voix 
contre  70,  et  qu'aujourd'hui  des  traités  d'arbitrage  sont  signés 
entre  les  grandes  nations.  Les  économistes  ont,  de  tçut.ismps, 
été  hostiles  à  la  guerre  ;  ils  pensent,  comme  l'écrivait  encore 
M.  Frédéric  Passy  dans  son  livre  les  Causeries  d'un  grand' pèrt, 
qu'  a  aujourd'hui  que  tous  les  intérêts  se  mêlent,  que  tous  Jes 
«  marchés  se  confondent,  que  la  terre  entière  n'est  plus  qu'un 
«  grand  atelier  dont  toutes  les  parties,  sciemment  ou  non,  Ira- 
«  vaillent  les  unes  pour  les  autres  ;  quand  c'est  le  colon.il!Amf 
«  rique  ou  la  laine  d'Australie  qui  alimente  nos  manufactures  r 
«  sur  la  place  de  Londres,  de  New- York,  de  Buénos-Ayres  ou 
«  de  Mexico  que  s'écoulent  nos  meubles,  nos  soieries,  nos  modes 
«  ou  nos  objets  rares  ;  quand  des  milliards  de  nos  capitaux  et 
«  des  milliers  de  nos  concitoyens  sont  employés  non  seulement 
«  chez  nos  voisins,  mais  jusqu'aux  extrémités  du  monde,  et  qu'à 
«  l'inverse,  les  capitaux,  les  bras  et  les  capacités  étrangères 
«  viennent  alimenter  notre  industrie  et  notre  commerce,  il  est 
«  devenu  d'une  absurdité  manifeste  de  continuer  à  entretenir 
«  entre  les  nations,  aussi  bien  qu'entre  les  diverses  catégorie 
«  de  leurs  membres,  à  l'intérieur  de  chacune  d'elles,  des  senti- 
((  ments  de  jalousie,  d'animosité  et  de  haine,  et  de  consacrera 
«  nous  nuire  les  uns  aux  autres,  le  plus  pur  de  notre  activité, 
«  de  notre  or,  et  hélas  !  de  notre  sang.  » 


M.  Raphaël-Georges  Lévy  fait  observer  tout  d'abord  que  les 
pacifistes  ne  doivent  pas  compter,  pour  empêcher  une  guerre- 
sur  les  difficultés  qu'éprouveraient  les  belligérants  à  se  procurer 
des  fonds.  L'exemple  récent  de  la  Russie  et  du  Japon  prouve 
que,  môme  pour  une  guerre  qui  a  duré  un  an  et  demi  et  qui  ^ 
entraîné  des  dépenses  considérables,  ces  deux  pays,  dcMit  le  cré 
dit  est  certainement  inférieur  à  celui  des  grandes  nations  occi- 
dentales, ont  pu  trouver  toutes  les  ressources  nécessaires,  ba 
Russie  n'a  même  pas  eu  besoin  de  décréter  le  cours  forcé,  «' 
elle  a  pu  maintenir  intacts  les  résultats  de  sa  réforme  iD^u^ 
taire. 
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MaJs  il  ij si  nu  point  beaucoup  plus  tiupo riant,  sur  lequel  lora 
EIpUt  diïsire  ui^islui %  iJùint  qui  a  élé  indiqué  pur  M,  Pierre  Auliry 
dans  aoû  expose,  i^t  cjui  mérite  de  retenir  tout  paiticulitireoietil 
ralteiilion  de  la  Sogiété  d'Economie  PoUliqui^  :  c'est  l'erreur, 
issez  généraleiiieiU  répaiiduc,  (jui  cmisièle  à  croire  que  Ton  peut» 
fpar  la  force  des  araui^,  modifier  la  isiLuatioti  économique  respee- 
liie  des  uûUons.  L'oraleur  se  Lrouyail  cet  été  en  Angleterre  ;  ïï 
lélQki  pUii  peu  îiurpriâ  d'entendre  uu  certain  nombre  d^Anglais 
répéler  quo  k'  développement  de  Tindustrie  cl  du  commeiTp 
alleinauds  leur  l'ai  bail  courir  les  plus  grande  dangerï^,  el  qu'il 
faudrait  paut-èUe  eti  venu-  à  une  lutte  à  main  armée  pour  arrc^- 
1er  cet  essor  et  paui'  assurer  leur  propre  prospérité*  Il  n'y  i 
pas  de  raisonnemenl  plus  faux«  SI  les  Allemands  ont  obtenu  des 
^■puecèg  sur  le  terrain  économique,  ils  ne  les  doivent  pas  à  leurs 
^bictoires  de  1S70  :  c'est  parce  que  leur  population  a  augmenté 
^be  50  0/û  ;  c>ât  parce  que  leurs  luduslries,  secondées  par  leurs 
^^banquiers,  oui  fait  preuve  d'une  énergie  exlréme  ;  c*est  parc? 
qu'ils  onl  mis  eu  \aleiir  la  ne  liesse  de  leur  sol  (charbon,  fert 
polâsse,  etc<);  c'iîst  parce  que  les  directeurs  et  les  emplojés,  â 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  onl  déployé  une  intelligence  el 
une  activité  remarquables  ;  c*est  parce  qu'ils  oïit  répaiidu  dMis 
tous  les  pa>s  d*Enrupe,  d'Afrique,  d*Araénque,  des  émissaires 
avisés  et  ijn'ils  ont  constamment  développé  leurs  débuuchés, 
D  autre  part»  lÊ^  Anglais  qui  s'étaient  quelque  peu  endormis 
dans  la  paisible  possession  d'un  quasi-monopole  pendant  une 
partie  du  xix''  siècle,  ont  dû  se  réveiller  sous  Fai  gui  lion  de  la 
concurrence  :  Ton  peut  constater  que  les  statistiques  toutes  ré* 
eentes  du  commerce  anglais  sont  loin  d*ètre  inquiétantes  pour 
nos  amis  d  outre -Manche.  Mais  il  est  impossible  à  lorateur  de 
comprendre  en  quoi  les  coups  de  canon  que  les  escadres 
britanniques  auiiii+^nt  envoyés  aux  na\ires  et  aux  ports  alle- 
mands auraient  pu  changer  la  position  relative  des  deux  nations 
au  point  de  vue  économique, 

D'ailleurSj  les  Anglais  paraissent  avoir  compris  que  ce  n'était 
pas  à  une  politique  de  protection,  et  par  conséquent  de  soi-di- 
sant défense  contre  autrui,  qu'ils  devaient  demander  leur  salut. 
Les  dernières  élections,  qui  viennent  d*envoyer  à  la  Chambre 
lies  Communes  uiio  niajorjté  libérale  comme  il  ne  s*en  était  pas 
trouvé  depuis  près  d*un  siècle,  nous  montrent  que  TAngleterre 
«a  ressaisit  et  qu'elle  a  repris,  une  fois  de  plus,  conscience  de 
véritables  intérêts  ;  et,  soit  dit  €^  passant,  la  Société  d^Eco- 
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Bomie  Pobtiqiie,  éau  lovloir  le  moins  du  monde  faire  une  in- 
cnraoa  sar  le  doaaiae  de  k  politique  pure,  a  le  droit  de  saluer 
coauDe  une  vietoire  des  idées  qui  lui  sont  chères,  la  dernière 
grande  eoasiiltatioo  natioiiale  du  corps  électoral  anglais. 


M.  A.  EÊjomm  s'étomie  d'entendre  M.  R.  G.  Lévy  prétendre 
^pe  les  guterres  ne  pemrent  avoir  leur  orij^ne  dans  des  raisons 


n  est  indéoiabie  qfÊt  la  préoccupation  du  peuple  anglais  est 
de  détruire  la  flotte  allemande  pendant  qu'il  en  est  temps  encore. 
Cest  ce  que  tout  le  monde  peut  constater.  Et  c'est  là,  dit 
M.  Sayotts,  wœ  grosse  question  pour  la  Grande-Bretagne. 

Uoraleiir  fait  ensuite  remarquer  que  les  résuStats  des  récentes 
étections  au  parlement  anglais  sont  tout  difTérents  de  ce  que  les 
a  jugés  M.  Lévy.  Il  estime,  lui,  que  les  conservateurs  ont  triom- 
pké,  et  que  IWnglelerre,  que  Ton  est  habitué  à  considérer  comme 
le  dernier  refuge  du  libéralisme,  n'est  pas  aussi  fermement  libre- 
échangiste  qu'on  le  croit  :  elle  est  fatalement  vouée  au  protec- 
tionnisme. C'est  ainsi  que  les  mesures  qui  frappaient  les  bes- 
tiaux du  Canada  ont  été  maintenues  après  la  disparition  des  ma- 
ladies contagieuses  qui  avaient  été  le  prétexte  de  ces  mesures  de 
prohibition. 

Et  M.  Sayous  pense  que  les  droits  qui  affectent  des  dehors  de 
fiscalité  ne  sont  que  des  mesures  économiques.  Il  affirme  que 
iUiUS  la  nation  britaimique  il  y  a  une  proportion  de  40  à  42  0/0 
de  protectiomiistes.  La  majorité  libérale  du  Parlement  n'est  qu'ac- 
cidentelle; on  ne  constate  qu'un  écart  de  16  à  17  0/0  avec  le  parti 
conservateur.  Pour  qui  connaît  les  fluctuations  de  la  majorité  en 
Vugleterrt\  ce  n'est  pas  énorme.  Et  le  jour  viendra  où  celte  ma- 
jorité sera  protectionniste. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  affirmations,  répète  M.  Sayous, 
muis  bien  des  constatations  sérieuses  :  le  parti  conservateur  a 
une  pi\>porlion  de  voix  de  40  0/0  net,  plus  1  à  2  0!0  du  parti  du 
travail.  Ka  proportion  des  libéraux  et  du  parti  du  travail,  tous 
partisans  du  libn^échange  est  de  58  0/0. 

IV  4?  0/0  à  58  0/0,  l'écart  n'est  pas  considérablr  pour  un  pays 
ooinnu>  l'Angleterre.  Et  si  la  Grande-Bretagne  abandonne  la  p^)'*" 
lii|UO  libérale  pour  faire  bloc  avec  ses  colonies  et  prohiber  l'iû- 
ti^nluction  dos  marchandises  allemandes,  alors  les  commerçants 
cl  loî*  industriels  d'Outre-Rhin  soutiendront  leur  empereur  dans 
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SCS  projets  belliqueux,  et  nous  aurons  le  spectacle  d'une  guerre 
de  r Allemagne  contre  T Angleterre,  guerre  ayant  des  causes  pu- 
rement économiques. 

M.  Frédéric  Passy  prend,  à  son  tour,  la  parole.  C*est  pour 
moi,  dit-il,  une  question  persoinielle.  Ce  n'est  pas  moi  pourlaiîl 
qui  ai  demandé  qu'elle  fût  mise  à  l'ordre  du  jour.  Mais  je  n'hésilo 
pas  à  dire  qu'il  élail  bon  qu'elle  y  fût  mise.  C'est,  en  effet,  comme 
l'a  très  bien  montré  notre  collègue  Pierre  Aubry,  au  premier 
chef,  une  question  économique. 

C'est  assurément  aussi  une  question  morale  et  une  question 
politique.  C'est  une  question  politique,  puisque  la  guerre,  dans 
bien  des  cas  (nous  en  avons  fait  la  cruelle  épreuve,  et  nous  en 
voyons  en  ce  moment  môme  un  nouvel  exemple),  peut  changer 
la  condition  dos  gouvernements,  ébranler  ou  faire  tomber  des 
dynasties,  compromettre  des  ministères  et  susciter  des  troublesi, 
des  désordres,  des  révolutions. 

C'est  une  question  morale,  car  la  guerre,  par  ses  cruelles  exi- 
gences, par  les  habitudes  de  violence  et  de  recours  parfois  indis- 
pensable, à  la  force,  peut  avoir,  et  a  presque  fatalement,  à  côté 
Je  certaines  influences  généreuses,  des  influences  déprimantes 
et  démoralisantes.  Elle  développe  l'endurance,  l'énergie,  le  cou- 
rage physique  et  l'esprit  de  sacrifice  et  de  dévouement  ;  elle  dé- 
veloppe aussi,  malheureusement,  dans  bien  des  cas,  des  défauts 
cl  des  vices  déplorables;  et,  quand  on  lui  fait  un  titre  d'honneur 
d'enseigner  le  mx^pris  de  la  mort,  il  faut  s'entendre.  Savoir  accep- 
ter la  mort,  lorsque  le  devoir  l'exige,  c'est  un  mérite  et  une  vertu. 
El  pourquoi  ?  Parce  que  la  vie  est  précieuse,  et,  par  conséquent, 
il  est  insensé  et  coupable  d'en  faire  bon  marché  et  de  la  sacrifier 
sans  des  motifs  supérieurs  ;  la  sienne  d'abord,  celle  des  autres 
surtout.  La  vie  doit  être,  à  moins  de  nécessité  absolue,  respectée 
et  bien  employée. 

«  Je  regarde  ces  considérations  comme  de  la  plus  haute  impor 
tance,  et,  si  nous  traitions  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
en  général,  je  leur  donnerais  le  développemjcnt  qu'elle  comporte-, 
comme  je  l'ai  fait  maintes  fois  ailleurs.  Mais  ici,  il  ne  s'agit  que 
du  pacifisme  devant  l'économie  politique,  et,  je  le  répète,  c'est 
une  question,  à  tous  égards,  d'ordre  économique.  Voici  deux 
rapports  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire,  à  la  demande  de  deux 
congrès  de  la  paix  :  celui  de  Glasgow,  en  1901,  et  celui  de  Lille, 
en  1904.  L'un  porte    sur  les    conséquences   économiques  de  la 
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nomie  Poliliquc,  sans  vouloir  le  moins  du  monde  laire  une  in- 
cursion sur  le  domaine  de  la  politique  pure,  a  le  droit  de  saluer 
comme  une  victoire  des  idées  qui  lui  sont  chères,  la  dernière 
grande  consultation  nationale  du  corps  électoral  anglais. 


M.  A.  Sayous  s'étonne  d'entendre  M.  R.  G.  Lévy  prétendu 
que  les  guerres  ne  peuvent  avoir  leur  orij[ine  dans  des  raisoo: 
économiques. 

Il  est  indéniable  que  la  préoccupation  du  peuple  anglais  c 
de  détruire  la  flotte  allemande  pendant  qu'il  en  est  temps  enoo 
C'est  ce  que    tout  le   monde  peut    constater.    Et   c'est  là, 
M.  Sayous,  une  grosse  question  pour  la  Grande-Bretagne. 

L'orateur  fait  ensuite  remarquer  que  les  résultats  des  réce 
élections  au  parlement  anglais  sont  tout  difîéronls  de  ce  qu 
a  jugés  M.  Lévy.  II  estime,  lui,  que  les  conservateuis  ontt: 
phé,  et  que  TAngleterre,  que  l'on  est  habitué  à  considérera 
le  dernier  refuge  du  libéralisme,  n'est  pas  aussi  fermemrat 
échangiste  qu'on  le  croit  :  elle  est  fatalement  vouée  au  i 
tionnisme.  C'est  ainsi  que  les  mesures  qui  frappaient  L 
tiaux  du  Canada  ont  été  maintenues  après  la  disparili<m  < 
ladies  contagieuses  qui  avaient  été  le  prétexte  de  ces  met 
prohibition. 

Et  M.  Sayous  pense  que  les  droits  qui  affectent  des  d 
fiscalité  ne  sont  que  des  mesures  économiques.  D  aff> 
dans  la  nation  britannique  il  y  a  une  proportion  de  Ai 
de  protectionnistes.  La  majorité  libérale  du  Parlement  : 
cidentelle;  on  ne  constate  qu'un  écart  de  16  à  17  0/0 
conservateur.  Pour  qui  connaît  les  fluctuations  d< 
Angleterre,  ce  n'est  pas  énorme.  Et  le  jour  vieii' 
jorité  sera  protectionniste. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  affirmations, 
mais  bien  des  constatations  sérieuses  :  1'^  ^y^. 

une  proportion  de  voix  de  40  0/0  net,  pb  ^^j^. 


travail.  La  pro])ortion  des  libéraux  et 
partisans  du  libre-échange  est  de  58  < 

De  42  0/0  à  58  0/0,  l'écart  n'est  ])i\  '^flif  p«i 

comme  l'Angleterre.  Et  si  la  Grand  jtiwsI* 

tique  libérale  pour  faire  bloc  a\  •  :.  ^^ 
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l'I  les  actions,  les  obligations  qui  en  forment  l'actif,  sont  répar 
lies  entre  des  milliers  ou  des  millions  de  mains.  De  même  des 
fonds  d'Etat,  des  rentes,  dont  les  coupons  ont  été  souscrits  ou 
achetés  en  Bourse,  par  celui-ci  ou  celui-là,  à  cinq  cents  lieues  de 
distance  peut-être.  Et  quand  vous,  Français,  Anglais,  Russes 
ou  Allemands,  officiers  ou  soldats,  obéissant  à  l'ordre  d'extermi- 
nation qui  vous  pousse  dans  la  mêlée,  vous  vous  applaudissez 
d'avoir  fait,  comme  on  vous  le  commandait,  beaucoup  de  mal  à 
l'ennemi,  vous  avez  peut-être  tout  simplement  anéanti,  comme  si 
vous  les  aviez  jetés  au  feu  de  vos  propres  mains,  les  titres  de  pro- 
priété de  votre  vieux  père  ou  de  votre  vieille  mère,  le  fruit  des 
longues  épargnes  qui  devaient  assurer  le  repos  de  leurs  dernières 
années. 

C'est  ce  que  l'on  commence,  peut-être  bien  tard  et  bien  impar 
faitement,  à  comprendre.  Et  c'est  pourquoi,  à  l'occasion  de  cette 
dernière  et  horrible  guerre  d'Extrême-Orient,  un  cri  universel, 
qui  n'est  point  encore  assez  cnlendu  (Raphaël-Georges  Lévy  le 
constatait  avec  raison  tout  à  Thcure),  mais  qui  le  sera,  s'est  élevé 
contre  les  emprunts  de  guerre.  La  neutralité  ne  permet  plus  la 
fourniture  de. cette  contrebande  meurtrière  entre  toutes,  et  la 
répercussion  des  désastres,  que  dis-je  ?  des  simples  craintes,  de- 
vrait suffire  pour  provocjuer  partout  la  coalition  des  intérêts 
contre  la  guerre  et  contre  l'insécurité.  Le  jour  où  les  hostilités 
ont  éclaté  entre  la  Russie  et  le  Japon,  c'est  par  centaines  de  mil- 
lions, peut-être  par  milliards,  que,  sur  les  diverses  places  des 
pays  étrangers  à  la  lutte,  et  destinés  à  y  rester  étrangers,  la 
baisse  des  fonds  publics  a  accumulé  les  ruines  privées. 

Tout  cela,  encore  une  fois,  c'est  de  l'économie  politique.  Et 
c'est  pourquoi  tous  les  grands  économistes,  à  commencer  par  le 
sage  Franklin,  qui  déclarait  qu'il  n'y  a  point  de  bonne  guerre,  ni 
de  mauvaise  paix,  ont  été  des  ennemis  de  la  guerre.  Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  nous  sommes,  comme  on  nous  accuse  de  l'être, 
des  antimilitaristes,  encore  moins  des  anlipatriotes.  Notre  ancien 
président,  mon  oncle  Hippolylc  Passy,  qui  avait  été  un  vaillant 
officier,  et  qui  avait  sur  le  corps  plus  de  blessures  que  la  plupart 
de  nos  généraux,  me  faisait  remarquer,  vers  1840,  lorsque  la 
France  et  l'Angleterre  étaient  sur  le  point  d'entrer  en  campagne  îi 
propos  de  la  question  d'Egypte,  que  les  deux  grands  hommes  de 
guerre,  dont  ces  nations  étaient  alors  le  plus  fières,  les  deux  an- 
ciens adversaires,  le  maréchal  Soult  et  le  duc  de  Wellington, 
étaient  les  plus  ardents  à  re<;ommander  à  leurs  compatriotes  la 
modération.  «  Vous  ne  savez  pas  ce  que  c'est  que  la  guerre  »,  leur 
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disftienilr-ils  à  Tenvie.  «  ^k)U6  le  savoM^  0M8.  »  El  te  maréchal 
Csnrobert  nous  écrivait  la  môme  chose  en  1890,  à  la  Conférence 
mterparlementaire  de  Londres  :  a  Je  coimais  ki  guerre,  moi.  Je 
Tai  fffite  toute  ma  vie.  C'est  une  vilaine  chose.  Ne  la  laissfi»  pas 
fiâre.  » 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  encore  les  noms  de  nos  autres 
mailtres  :  Renouard,  Lahoulaye,  signant  avec  m^oi  un  rapport 
sur  un^  concours  contre  te  crime  de  la  guerre  ;  Gtadstone,  Ba»^ 
tiat  et,  au  premier  rang^  les  libre-échangistes  Cobden  et  Brigbt 
sawriflant  leur  popularité  pour  détourner  leur  pays  de  «tte 
guerre  de  Crimée  qui  a  coûtéj  suivant  notre  collègue  Paul  Lerorf- 
Beaulieu,  800.000  existences  humaines,  suivant  Canrobcrt,  im 
million,  sans  que  jamais  personne  ait  pu  savoir  à  quoi  eBe  a 
servi  7  Tout  est  sophisme,  donc,  sophisme  économique,  ou  plutôt 
tfntiéconomique,  dan»  les  arguments  au  nom  desquels  on  dé- 
tend encore  la  nécessité,  la  légitimité  ou  Tutilité  de  la  guerre.  Je 
ne  veux  pas  dire  :  tout  est  mensonge  ;  car  nous  devons  supposer 
que  nos  adversaires,  alors  môme  que  leurs  opinions  sont  les  pkis 
invraisemblables,  se  trompent  de  bonne  foi-  Mais,  puisque  tous 
ii*observent  pas  à  notre  égard  la  même  impartialité  et  la  même 
réserve,  puisque  certains  d'entre  eux  n'ont  pas  craint  de  parler 
du  «  mensonge  du  pacifisme  »,  et  d'écrire  en  toutes  lettres»  e« 
parlant  des  paciflstes  :  «  Ils  mentenly^,  il  n'est  point  inutile  de  dire 
que  l'on  aurait  pu  proposer  comme  variante  :  les  mensonges  à 
propos  du  pacifisme.  Ils  ont,  tout  au  moins,  étrangement  déna- 
turé et  les  doctrines  qu'ils  attaquent  et  les  faits,  les  paroles  ouïes 
écrits  qu'ils  incriminent.  Les  pacifistes  sont  des  antipatriotes,  di- 
wnt-ils.  Ils  prêchent  le  désarmement;  ils  provoquent  les  soldats  à 
là  désertion;  et,dans  leurs  co7igrès,à  Nîmes  et  à  Lille  notamment» 
ils  ont,  d'accord  avec  un  ancien  directeur  de  l'enseignement  pri* 
maire,  d'une  part,  encouragé  lés  instituteurs  à  prêcher  le  mépris 
de«  devoirs  nationaux  et  à  enseigner  aux  enfants  l'oubli  de  MB 
Ictirs  devoirs  envers  la  patrie,  et,  d'autre  part,  voté  ou  uppïïfé 
des  ordres  du  jour  reconmiandant,  avec  le  célèère  Tolstoï  rt  tes 
antimilitaristes  français,  le  refus  du  service  militaire  et  presque 
la  désertion. 

Ce  sont  là,  mes  chers  collègues,  jo  ne  veux  point  dire,  «icore 
une  fois,  des  calomnies  volontaires  (bien  que  dans  les  joumaiff 
ift  ces  imputations  ont  été  reproduites,  les  rectifications  réda- 
filées  par  plusieurs  d'entre  nous,  de  ceux  qui  sont  ici,  coaso^ 
Aubry,  Follin  ou  moi-même  et  tfautres,  aient  été  refusées),  «**• 
dbê  imputationÉ  tout  au  moins  singulièrement  fantaisistes.  A  p^ 
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^s  de  reri&eignemeut  de  Thi^toire*  moi- même «danH  de§  conféreû- 

t  sur  réducaLioM  paciiicjtio,  et  M.  Buisson,  dans  seâ  rapports  au 
Diigrès  ïiïL'oiIti,  si  ijuus  u\uii?5  dit  et  si  nous  iK^rsiMloiië  à  dire, 
rec  DujTUy,  qu'il  y  a  une  autre  liislmie  que  rhisloire-batailla» 
lisloire  du  liavail,  et  un  autre  patrioliâme  que  ce  patriotisme 
linêux  et  borbare,  toujours  en  quête  des  moyens  de  ctierchei* 
ierelle  aux  \oisiiis,  nous  avons  hautement  maintenu  le  respeet 
^s  gloires  nalioiialf^,  le  culle  des  grands  souvenirs,  l  adrarra- 
îon  poui*  1l^  devoir  accorapli  k  rombre  du  drapeau  sacré  de  la 

t'rie^  alors  mùme  que  parfois  la  lïalrie  puuvail  sVdrr  trompée, 
ce  n  est  point  nous  qui  avons  jamais  risqué  d  aiXaiblir.  en 
ayaiii  de  réclairer,  le  sentiment  de  Thonneur,  Et  quant  à  ces 
eussions  eï  ces  ordres  du  jûui%  dans  lesquels  on  prétend  rele- 
ver des  iueilations  ouvertes  ou  hypocrites  à  Tindiscipline,  jamais 
|,*ai  lé  di'oil  de  le  déclarer)    les  pacifistes    les  plus  désireux  de 
S>jr  venir  le  jour  où  les  gouvernemenls  n'enverroni  plus  les 
pnées  se  mesurer  avec  les  armées,  n'ont  soiii»é  à  se  faire  les 
iprésentants  et  tes   propagateurs  de  ces   exagérations,   de  ce 
lie  Ton  a  appelé  le  lolstoïsme,  qui,  sous  prélexle  de  s'abstenir 
e  toutes  les  violences,  n  aboutirait  qu*à  livrer  le  monde,  sans 
déiense,  à  toutes  les  entreprises  de  la  violence.  Nous  avons  pu 
^■1  ja  crois  qu'un  homme  de  cœur  ne  saurait  penser  autremertt) 
Hé  pas   rester  insensibles  à  des  situations  comme  celle  de   ce 
Bouta udier,  (|ui,  revenu  litirement  de  Tetra nger  pour  ohéii'  à  la 
loi  de  son  pays,  mais  ne  pouvant  se  résoudre  à  ap|)rendrc  à  tuer 
>n  semblable,  se  borne  à  dire,  commie  Bernard  de  Palissy  :  «  Je 
puis  aulrejnenl  ^  ;  et,  sëlus  une  plainte,  sans  une  révolte,  sans 
murmure^  subit  avec  uu#  cooslaace  inébranlable  quatre  aih 
I  de  prison.  Mais  même   en  présence  de  telle  situation,  nous 
Kflommes  refusés  a  formuler,  en  faveur  de  ceux  que  des  scru- 
is  de  conscience,   parfois  vrais  et   parfois  douteux,   poiiir- 
porler  à  refuser  d'obéir  à  la  loi  de  leur  pays,  aucune,  d^ 
d'exception.  *> 
^M.  Passy  rappeUe  alors,  comme  il  l'a  fait  ailleurs,  que  dans 
Ile  discussion,  et  lorsqu  on  a  essayé  de  coofondre  le  pacttiëme 
c  l*unlimilitarisrae,  il  a  raconté  comifient,  visité  secrètement 
jeune  soldat  déserteur  et  compromis  pour  attaques  centre 
§c,  il  a  réasei  à  lui  faire  comprendre  que  sa  conduite  ne 
raît  être  qu^  désavouée  hautement  par  les  ennemis  de  la 
fgnnvTf?.  et  h  lui  persuader  de  retourner,  soldai  soumis,  reprendre 
,  place  à  son  régiment, 
I  Jamais  non  plat,  reprend-il,  nous  n'avons  songé  à  méconnaîlre 
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les  dures  néccssilés  qui  commandent  encore  aux  nations  dites 
civilisées,  de  conserver,  pour  leur  défense,  de  trop  lourds  arme- 
ments. Jamais  nous  n^avons  prêché  le  désarmement  prématuré, 
le  désarmement  unilatéral  de  la  France  ou  de  quelque  autre  pays. 
Nous  espérons,  nous  croyons  qu'un  jour  viendra  (et  nous  osons 
penser  que  nous  y  aurons  contribué),  où,  par  le  progrès  de  la 
raison  publique,  par  la  volonté  collective  et  persévérante  des  peu- 
ples, par  la  sagesse  concertée  des  gouvernements,  des  réduc 
tions  graduelles  et  simultanées  des  charges  militaires  permet- 
tront de  réduire  à  la  fois  les  exigences  du  service  militaire  et  les 
ohances  de  conflit.  Et,  non  seulement  nous  l'espérons,  mais  nous 
disons  que  nous  voyons,  en  dépit  des  apparences,  parfois  con 
traires,  commencer  déjà  la  réalisation  de  ce  rêve  prétendu  ulo- 
pique.  «  Les  guerres  elles-mêmes  »,  disait  un  jour  un  premier 
ministre  anglais,  lord  Salisbury,  «  disparaîtront  devant  les  arbi 
Iragcs  d'une  civilisation  mieux  organisée.  » 

«  Vous  êtes  des  hommes  de  parole  et  de  plume  »,  disait,  à  l'ou- 
verture de  la  Conférence  interparlementaire  de  Paris,  en  1900, 
celui  qui  vient  d'être  appelé  à  la  présidence  de  la  République, 
M.  Fallières  :  «  Poursuivez  courageusement  votre  œuvre.  Faites 
comprendre  aux  nations  qu'il  y  a  plus  de  gloire  pour  elles  à 
incliner  leur  toute-puissance  devant  une  simple  décision  arbitrale 
qu'à  rechercher  sur  le  champ  de  bataille  le  triomphe  sanglant  de 
la  force,  et  vous  aurez  bien  mérité  de  vos  patries  et  de  l'huma 
nité.  » 

«  La  solidarité,  à  qui  nous  devons  déjà  de  grandes  choses  », 
disait,  à  la  même  époque,  celui  qui  va  lui  céder  la  place  qu'il  * 
si  dignement  remplie,  M.  Loubct,  «  la  solidarité  rendra  à  l'ave- 
nir plus  fragile  le  triomphe  de  la  force,  mieux  reconnue  la  sou 
veraineté  du  droit.  Elle  imposera  «  notez  le  mot  »,  le  règlement 
amiable  des  conflits  internationaux  et  l'affermissement  de  la  paix, 
toujours  plus  glorieuse  que  la  plus  glorieuse  des  guerres.  » 

Un  autre  Président  de  République,  enfin,  qui  a  fait  plus  pour 
l'arbitrage  et  pour  la  paix  que  de  leur  rendre  hommxigc  dans  ses 
discours,  qui  leur  a  rendu,  à  plusieurs  reprises,  dos  services 
(effectifs  et  éclatants,  prononçait,  dans  une  circonstance  solen 
ncUe,  les  paroles  que  voici  : 

«  Avec  un  peu  plus  de  clairvoyance,  les  nations  civilisées  àc  ce 
temps  auraient  de  grandes  chances  d'éviter  les  guerres  et  de  baser 
la  conduite  de  leurs  affaires  sur  ce  principe  que  leurs  intérêts 
profonds  sont  identiques.  Si  quatre  ou  cinq  des  plus  puissantes 
arrivaient  (ce  qui  est  en  train  de  se  faire),  à  adopter  entre  elles 
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^Ic  régime  de  l*entenle  amiable,  elles  pourraient  môme  empêcher 

Blea  aulres  de  troidiler  la  paix  universelle.  » 

Llioriimc  qm  parlait  ainsi,  le  président  Roosevelt,  ne  passe 
pas  pour  un  esprit  chimérKiue,  ni  pour  un  polilique  de  ce  «  type 
flasque  »,  dont  on  se  plaîl  à  nous  représenter  comme  des  éehan- 
lillons  doeliQiX.  Son  programme  n*esl  autre  chose,  pourtanl,  que 
le  nuire.  Et  je  crois,  en  véiilé,  que,  couverts  par  de  telles 
déelaraliôUâ,   nous  avons  bieki  le  drolL  d&  nous  dire  que  lô 

HpaciOsnie  tel  (|ul*  nous  Fcn  tendons  cllel  que  ne  peuvent  manquer 

^de  reuleadrc  tous  ecux  t|ui  se  donnent  la  peine  d*ecouicr  et  de 
lire,  avec  Tintenlion  sineère  de  comprendre!  fait  aisSez  bonne 
0gure  devant  V économie  politique^  eomme  devant  la  morale  et  la 
polilique  proprement  dile 


"     Onze  heures  ;  c'est  riicure  h  laquelle  couformémcnl  au  désir 
e?cprimé  par  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  le  président 
doit  clore  la  séance.  M.  E.  Levasseur  ne  veut  dons  pas  la  prolon- 
^gcr  par  un  résumé  ann ly lique.  M  se  bornera,  ce  soir  encore,  à 
^pemercier  M.  Aubry  qui  a  exposé  la  question  dans  un  esprit 
seien(înqne,  et  les  orateurs  qui  ont  f)arlt^  apri^s  lui,  particulier 
^rement  notre  doyen  qui  continue  ici  rnpos total  dont  il  s V&t  donné 
mission  depuis  plus  d*un  demi-siècle  cl  qui  a  illuî^îré  son  nom 
r*M ranger  conmie  en  France, 
Ouelï|ues  tmAs  eu  manière  de  conclusion  suffi rouL 
Lei  vrais  amis  de  la  paix  ne  sont  pas  ceux  qui  prêchent  la 
juerre  de  classes  et  la  d('*^ob<*4ssancr  aux  lois  rir  leur  pïiys.  Leur 
kniour  de  la  paix  n'exclut  pa^  dans  leur  ci^jiril  ranioirr  de  la 
^Irie. 
Les  guerres  dans  le  passé  et  les  guerres  de&  deux  dernières 
ioécs  ont-elles  été  profi laides  a  la  puissance  |îfjlili(|ue  et  au 
iiHeloppement  éeonoiuirpie  des  Etals  victorieux  ?  C'est  A  eux  do 
fntre  leur  examen  de  conscience  et  de  répondre.  Ce  que  les  éco- 
nomistes savent  et  ce  que  deux  orateurs  \iennenl  de  rappeler, 
tV*5t  que  depuis  un  demi-Sïèeb\  ïa  gue*rre  et  la  pre|)ara(iuu  à  la 
icrre  ont  coûté  des  somnu's  énormes  et  loujours  eroissanles  et 
ini  peser  sur  les  Trésors  publies  le  fardeau  de  <lellc?i  accablantes, 
Pa  ce|ïen*lnnl  nul  nV-nlrinnil  le  tonne  de  celte  course  h  Parme- 
in**nl  et  même  l'Ecunoîui^*  [Hililtque,  quebpu^  effroi  quo  lui  cause 
gonflenu^nl  rlf»a  bud*iel»^,  n'oserait  pas  proposer  à  un  grand 
îlal  lie  les  dégonfier  pnr  la  ri^duetion  des  cbapilres  d»>  la  guerre 
de  la  marine,  lant  qu'il  n  aura  pas  été  possible  de  conclure 
ce  sujet  une  cnlenle  internationale* 
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Les  vrais  et  sages  arois  delà  paix  nie  méconnaissent  p«»- qu'il 
existe  des  causes  de  guerre  et  qa'il  eaexistei'a  longtemps  pe«^ 
être.  Mads  ils  constatent  que  la  guerre,  quelle  qu'elle  soit,  est 
désastreuse,  ruineose  pour  les  finaiieesy  préjudiciable  à  t'intéffit 
éttommûque  général,  qu'elle  laisse  derrière  elte-  non  seulezn«il 
dtes  ruines^  mai»  des  haines  qui  peuvent  devenir  le  germe  d'au^ 
ires  guerres,  que  le  mal  qu'elle  fait  est  aggravé  par  Tintérdl 
persisiantdes  emprunts  qu'elle  a  nécessités  et  par  l'entretien  é^woL 
éisA  militaire  formidable.  C'est  en  étalant  les  maux  de  1»  guerre 
qu*ils  prêchent  la  paix  et  la  fbnt  désirer.  Ils  montrent  l'évoluticm 
actuelle  des  idées  vers  le  sentiment  de  la  paix  et  ils  travailtenl 
à  hârter  cette  évolution,  espérant  que  l'avenir  sera  plus  éclairé  et 
plus  sage  que  le  passé. 

La  conviction  que  les  économistes  s'efforcent  de  faire  pénétrer 
iso»  Tespvit  du  public,  c'est  que  la  grandeur  et  la  prospérité 
d'une  nation  n'a  pas  pour  condition  nécessaire  l'abaissement  et  la 
misère  des  aiitres  nations. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

Charles  Letort. 
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COMPTES    RENDUS 


L'histoire  du  Droit  commercial,  par  P.  Huvelin.  1  vol.  în-8°, 
Léopold  Cerf,  1904. 

Cette  étude  de  M.  P.  Huvelin  est  extraite  de  la  Revue  de  Synthèse 
historique^  dirigée  par  M.  Berr,  avec  autant  de  remarquable  dis- 
tinction que  de  zèle,  et  qui  a  déjà  publié  nombre  d'excellents  tra- 
vaux. Celui  de  M.  Huvelin  ne  manque  pas  de  mérite.  Son  esquisse 
du  droit  commercial,  si  peu  étudié  et  si  peu  connu,  en  France  sur- 
tout, est  d'une  belle  ampleur.  Et  ce  n'est  pas  sans  un  effort  rare 
d'intelligence  et  sans  de  vastes  connaissances  qu'il  a  pu  tracer  le 
le  plan  d'un  grand  travail  sur  ce  sujet,  qu'il  en  donne  la  concep- 
tion d'ensemble,  telle  qu'elle  lui  apparaît,  et  qu'il  indique,  à  ce 
point  de  vue,  l'état  actuel  des  études. 

Mais  peut-être  est-ce  dans  cette  conception  même  de  M.  Huve- 
lin que  Ton  pourrait  trouver  le  défaut,  s'il  en  existe  un,  de  son 
travail,  à  beaucoup  d'égards  si  remarquable.  L'exposition  est  pré- 
sentée d'une  manière  absolument  abstraite  et  précède  la  théorie 
qui  peut  résulter  des  faits  et  des  événements.  Le  commerce  a  pris 
des  formes  nombreuses  et  diverses,  depuis  les  premières  traces 
qu'on  en  retrouve  chez  les  peuples  primitifs,  jusqu'à  celles  aujour- 
d'hui en  usage  dans  nos  sociétés  organisées,  et  elles  se  modifient 
sans  cesse.  Peut-être  M.  Huvelin  veut-il  expliquer  un  peu  trop 
ces  formes,  leurs  ramifications,  les  liens  qu'elles  ont  entre  elles,  en 
un  mot  l'évolution  du  commerce.  Peut-être  aussi  veut-îl  trop  ex- 
pliquer l'évolution  du  droit  commercial  lui-même  et  le  rattacher 
aux  formes  même  du  commerce,  faire  de  celui-ci  et  de  celui-là 
deux  choses  concomitantes  et  coexistant  avec  une  parfaite  logique. 
On  peut  se  demander  si  les  mêmes  formes  et  le  même  droit 
sont  toujours  les  mêmes  dans  des  pays  de  civilisation  analogue. 
A  n'en  pas  douter,  l'explication  est  très  savante  et  témoigne  d'une 
grande  érudition,  mais  rien  ne  prouve  que  les  choses  se  soient 
passées  comme  le  conçoit  M.  Huvelin. 


K 


I 


Les  coDcluBioûâ  ne  fioiit'<^llefi  paa  forcées!  £lks  sont,  en  effet, 
doQnëea  avant  les  prémisses,  et  peut-on  conclure  avant  que  ka 
prémisses  n'aient  été  établies  i^ur  des  bases  que  la  matij^re  méiue 
dont  il  &'ag]t,  les  faits  commerciaux  auxquels  k  droit  ne  vient 
'  s'appliquer  qu^après  coup,  ait  été  historiquement  élucidée.  Je  eaiB 
bien  que  Fauteur  n'était  pas  Bans  avair,  dan&  Tesprit  tout  au 
noinBj  Tenaernblô  d«ces  faits  et  de  Icurdévolution.  Mais,  pour  le 

Iîeeteur,  la  preuve  n'^st  pas  donnée,  et  la  conception  de  M.  Huvelin 
i^&te  une  théorie  préconçue,  ou  du  moins  toub^  personnelle^ 

La  seconde  partie  de  Fétude  de  M.  Huveliji  est  une  vasti^  bibllo 
graphie,  un  répertoire  des  sources  oii  il  tonviendrait  de  puiser 
pour  le  grand  travail  dont  il  rêve  la  réalisation.  Ses  indications 
sont  abûudant&B,  et  je  n'aurais  que  des  éloges  à  adresser  à  oetie 
partie  du  livre,  s'il  n'y  Joignait  des  appréciations  parfois  peu 
JustiÊé^eË.  Je  connais  certains  des  ouvrages  de  droit  cités  qui  ne 
ge  distingueni  que  par  leur  poids  et  leur  volume.  Qu'on  ne  crai- 
gne rien  !  je  ne  donnerai  pas  les  noms  des  auteurs.  M,  Huvelin 
iemble  avoir  des  te^n dresses  un  peu  vives  pour  les  travaux,  en 
Economie  politique,  de  TËcole  historique,  et  pour  des  rhapso- 
dies que  leur  absence  de  valeur  ne  fera  réclamer  par  aucun  parti 
économique.  Il  suffira  qu'on  soit  prévenu  et  l'on  révisera  facilo- 
mcnt  la  liste. 

Les  observations  que  je  me  permet»  n'empêchent  pas  M.  Huvi;- 
lin  d'occuper  un^.  place  des  plus  distinguées  parmi  les  savants  qui, 
de  nos  jours,  s'occupent  avec  tant  de  îHe  de  ]a  recherche  des  sour- 
ces historiques.  Il  a  fait  son  siège ^  suivant  une  formule  célèbre, 
avant  de  aavoir  comment  la  viHe  serait  prise,  et  son  érudition 
pourrait  être  plus  châtiée.  Une  critique  qui  dépasserait  la  portée 

1d«i  cette  double  observation  et  ne  tiendrait  pas  compte  des  méri- 
tes de  l'ouvrage,  serait  injuste. 

t^lfE  CUNFBDÉ£L4T10K  OBIENTAI^  C(ïMME  SOLUTION  PB  LA  QUESTION 
D'OaiENT.  1  voL  in-16,  Plon-Nourrit  et  Cie,  190Û, 
Encore  et  toujours  la  question  d'Orient.  Elle  n  est  pas  nouvelle, 
^  Je  me  souviens  d'une  époque  oîi  elle  courait  les  rues,  dans  la 
i%tn  des  camelotSi  sous  la  forme  d^un  jouet  !  deux  cercles  de  lai- 
ton  passés  l'un  dans  Tautre  et  que»  si  Ton  ne  possédait  le  secret, 
^Q  ne  pouvait  pas  séparer.  Depuis  qu'elle  était  ainsi  populari- 
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«ée,aUe  &'»  pM  Tajeunii  «t  ai  1«  xnode  ée  J*  ittmâMm^ea  ^JÊrn^Jh 
paisé,  4m  «n  i>arle  toujours.  On  en  a  toujoaxs  yarié,  je  tvok^WM, 
depuis  la  coaquéte  de  Oonstantinople  par  Mahomet  II.  U  «eakk 
mêoM  qu'aujourd'hui -idie  ae  véveiUe  plaa  ^vraoe  et  piaa  inqaîé- 
tantB  que  jamaifi,  si  j'en  ia«e  par  toutes  km  ditoueaiona  «uSelfe 
Boacite,  par  tDOtes.iasxKialéienMB'diplomaÉHiiMa  qu'elle  entraîne, 
toutes  les  «olntions  qne  Ton  propose. 

lies  camelots  du  bouleyard  donnaient  oeUs  4e  leur  joMt  i 
nant  dans  ^aons,  dis  oentimes,  de  «uppUment.  Maîs'ki 
d'Orient  des  camelots. n- était  qu'un  jeu.'Oelle^qoi  oSestpas  un  jeu    ,«ua 
estipàv  aompliqaée,  0^^)1091  qu'aile  «lit  ^éjà  ariftléwoher,*on  «W^ns  «^Bfe^ 
encore  trouvé  le  moyen  de  la  résoudre.  Tous  tes'BQycBa  prcpocée,  ^^^méh 
tooB  iea  essais  tentés,  ont  échoité.  On  ne  Tcut  ^pas  que  la  -Sunie^^L^^i^ 
absorbe  Constantinople,  ce  qu'elle  ferait  yolonttera.  On  nimiiii  ■■Juif 
d-nn  œil  inquiet  rAUemagne  qoi  pousse  de  pdusen  plus  son  aotionc]K4c:».on 
commerciale  de  oe  côté.  L'Autricbe-fiongrie  y  ^Toit  .aussi  fe  ebamip^^  MZMmV 
de  son  expansion  naturelle.   D'autre  paort,  ^  ^nations  balkani- 
ques supportent  difficilemrait  un  joug  qui^pèse  sur  elles  anrec^ 
excessive  brutalité  et  qui  provoque  les  agitations,  les  haîses, 
gnenes,  hea  massacxes. 

Je  lisais,  il  y  a  quelques  jours,  un  livra  de  M.  René  Henry  sttK'^K^^BUr 
le  même  sujet.  Il  préconise,  comme  une  barrière  contie  les  TÎuétmJ:'  îWlu 
de  l'Allemagne,  l'action  de  l'Autricbe-Hongrie  s'exerçant  avec  1»-E       le 
concours  des  nations  occidentales  de  l'Europe.  Mais  comment  l'en-^tf^B-^u- 
tendmit  l'Allemagne?  Gomment  l'entendrait  la  Russie  1  ■  Oopnaeut"^  ^  "^ 
l'entendraient  d'autres  nations  encore  1 

Le  Latin,  auteur  du  livre  dont  je  parle  ici,  voit  la«ohition  dau^-^^^ 
une  Confédération  orientale  des  nations  balkaniques,  concéder 
tion  que  M.  René  Henry  ne  croit  pas  possible,  pour  le  moment  du 
moins.  Notre  auteur  prétend,  au  contraire,  que,  malgré  leurs  di —    -" 
visions,  une  union  entre  elles,  chacune  conservant  d'ailleurs  son 
autonomie  propre,  peut  très  bien  se  réaliser,  car  elles  ont  des  rai- 
sons de  rapprochement  dans  l'histoire,  la  religion,  les  mœurs,  kl* 
souffrances  passées  et  présentes.   Mais  il  leur  faut  pour  cela  le* 
concours  de  l'Italie.   C'est  l'Italie,  en  effet,  qui,  ayant  par  ses^ 
allianoes  un  fort  point  d'appui  au  Monténégro,  doit  être  la  pro- 
motrice, l'organisatrice  et  la  tutrice  de  la  Confédération  propo- 
sée. L'auteur  voit  même  déjà  l'empire  ottoman  hors  de  l'Europe. 
«  La  Turquie  a  un  avenir  en  Asie  ;  elle  n'a  même  d'avenir  que  là. 
Déjà  ses  provinces  européennes  représentent  un  poids  mort  qu'elle 
traîne  sans  profit  et  sans  gloire,  qui  épuise  ses  dernières  forées,  ies- 
quelles,  libérées  —  car  oe  serait  use  délivrance  même  pour  l^m- 
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pi»  ottoman  qti'uiie  âoîutioxi  radicale  es  la  question  d'Orient,  — 
trou  ver  aie  a  t  à  ^e^KToer  légitime  meut  dans  oette  Asie  qyi  est  le 

beroéau  de  T Islamisme.  L'humanité  procède  par  ëtnftes^  eha^^iie 
QQUVaile  génération  reprenani  la  marche  en  avant  quand  lit  pi  écé- 
iente  a  fait  halte  dans  la  mort.  Uae  Conléd^raUon  Orientale  se- 
rait une  de  oes  étapes  —  ^t  combien  déciiÎTe  l  —  vers  le  progcès 
et  Tapaidement.  La  Confédération  des  peroplaB  de  l'Autriche-Hon- 
fTie  en  forTnerait  une  seconde;  o'eBt  ainsi  que  Y  or  Oirriverait  un 
jour  à  la  coofititution  des  Etatg  Unis  d'Europe,  qui  seule  donnera 
le  aignal  du  déflarmement  général  et  comblcsa  oe  vceu  légitime  ^ 
riifimanité  civilisée   :  la  paix  univeraelie.  » 

Boohaitons-Je. 

La  ihhm  est  appu^fée  de  nombreuses  confiidéiatiaii&  historique, 
politiques  et  diplomatiques,  voire  économiques  et  commerciales, 
août  las  leeteurs  pourront  apprécier  la  portée. 

Maifhios  Zàblet. 


JjE    QBAKQ&    aUB    l'ÂTBANOEK  .^ET  ,JL£    :E£Q1U£   MQJîiTAEILE    âUISfiE;    par 

L.  CbleJbieb,  1  br.  m-B"",  Genève  et  Bàle,  Georg  et  Oie,  19Q4. 


ih 


H*  Gellérier  donne  d'abord  quelques  explications  sur  le  change, 
etf  à  œ  propos,  il  constate  que  la  Buisae  n'a  pas  beaucoup  à  aouf- 
frir  des  variations  qui  peuvent  se  produirai  a  oe  point  de  viœa. 
a  Les  plus  hautes  primesi  dit-il,  qui  aient  été  pratiquées  n'ont 
pai  dépassé  70  à  80  oentiines,  mais  nous  souffrcms  presque  en  ptr- 
oà&fiBoe  d'un  petit  agio  variant  suivant  les  années  et  tout  parti* 
eulièrement  suivant  les  époques  de  Tannée,  j»  Mais  ze  cbftnge  nWst 
peut-êtm  pas  établi  d'une  maitière  suffîsammeiit  Ëolide,  «t  il  suf- 
firait de  peu  de  chose  pour  Tafifaiblir, 

M,  C3ellérier  passe  successivement  en  revue  le  mouvement  com- 
EQorcial  et  le  mouvement  financier  de  la  Suitse.  La  Suisse  importe 
beaucoup  plus  qu'elle  n'exporte,  d'oti  il  résulte  que  la  balance  com- 
merciale —  la  fameuee  balance  commerciale  —  lui  est  défavora- 
ble, et  peut  s^  chi&er,  en  tenant  compte  des  sommes  que  les  étran- 
gers, voyageurs  «t  touristes,  laissent  chaque  année  dans  le  pays, 
à  environ  173  millions.  Quant  au  mouvemeut  ânancierj  d^ailleurs 
iiicontiôlabk-*  comirie  il  le  dit*  il  Tétudi^  dans  ses  diver^s  mani- 
Isitations,  avançai  de  fonds  à  rétraa#ar,  lék  des  x'sieurs  mobi- 
lièfeâi  Boit  daas  ka  pl«0£ments  ^ûmesâ  rétranfer,  soit  dans  oelui 
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des  étrangers  en  Suisse,  et  conclut  que  ce  pays  a  peut-être  abusé 
un  peu  du  crédit,  qu'il  conviendrait  en  conséquence  de  restreindre 
la  Dette  extérieure. 

M.  Cellérier  pense  que  les  conditions  d'existence  de  l'agriculture 
ont  été  faussées  par  le  régime  protecteur  du  pays.  L'industrie  en 
a  profité,  mais  non  la  culture  des  champs  qui  a  été  délaissée.  Faut- 
il  donc  établir  le  libre-échange,  régime  sous  lequel  le  coût  de  la 
vie  et  celui  de  la  main-d'œuvre  reprendraient  leur  niveau  naturel  t 
Oh  !  que  non.  La  grande  majorité  du  pays  s'est  prononcée  en  fa- 
veur du  protectionnisme,  et  «  du  reste,  rétablir  le  libre-échange 
au  milieu  des  barrières  douanières  qui  nous  entourent,  ne  serait- 
ce  pas  condamner  à  la  déchéance  une  partie  de  cette  élite  indus- 
trielle qui  fait  aujourd'hui  non  seulement  le  bon  renom  de  la 
Suisse,  mais  une  des  assises  de  sa  prospérité  matérielle.  Il  ne  sau- 
rait donc  en  être  question.  »  Que  veut  donc  M.  Cellérier  ?  Si  noa& 
ne  pouvons  rentrer  dans  la  vérité  en  revenant  au  libre-échange, 
dit-il,  si  nous  ne  pouvons  pas  laisser  l'agriculture  dans  ses  con- 
ditions d'existence  actuelle,  il  ne  nous  reste  qu'une  seule  voie  .  re- 
manier le  régime  que  nous  lui  avons  imposé  »,  c'est-à-dire  chercher 
la  solution  du  problème  dans  une  protection  modérée.  Ainsi  le 
libre-échange  est  la  vérité,  le  libre-échange  est  la  solution  unique, 
on  le  constate,  on  le  reconnaît,  et  l'on  n'en  veut  pas  !  £t,  par  je  ne 
sais  quelle  absence  de  logique,  on  propose  une  protection  modé- 
rée. 

Eh!  bien,  laissez  les  Suisses  se  faire  du  mal  à  loisir,  pour  leur^ 
agrément,  leur  plaisir.  Et  si,  un  jour  ou  l'autre,  le  change  baisse, 
tant  pis  pour  eux.  A  ce  point  de  vue,  bien  que  nous  blâmions  notre 
protectionnisme  autant  que  le  leur,  mais  puisque  le  leur  sembla- 
être  de  nous  entraîner  de  plus  en  plus  dans  la  voie  des  tarifs- 
élevés,  nous  pouvons  dire  que  le  dommage  ne  sera  pas  pour  nous^ 

Il  paraît  bien  que  M.  Cellérier  n'a  pas  eu  jusqu'au  bout  le  cou — 
rage  de  son  opinion. 

Maubice  Zablet. 


La  monnaie  et  les  prix,   par  Edouard  Dolléans.    1  vol.   in-8* 
L.  Larose  et  L.  Tenin,  1905. 

Voici  comment  M.  Edouard  Dolléans  pose  le  problème  : 
<(  Peut-on,  par  les  variations  de  certains  prix,  mesurer  les  varia 
tions  de  la  valeur  générale  d'échange  de  la  monnaie  f 
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Il  Peut-on,  dans  les  donnera  expërim<?ntaJea,  découvrir  !a  cauie 
-de  c?s  variatioos  ï  >i  De  là  les  deux  parties  de  aou  livre, 

Les  variatîoas  dt!S  prix  sont  indiquées  par  les  index  mimhtris 

Ien  adm-ettautj  disons-le  tout  da  suite,  que  oes  variations  puissent 
être  ra^Bur^es  ou  roême  simplemetit  constatées  avec  quelqne  ap- 
proximation. Car  il  y  a,  à  cet  égard,  deux  opinions,  celle  qui  nie 
et  oclJe  qui  afûrme.  M.  Dollëans  ne  rejette  pas  les  mdeà^  numberti 
mmë  il  y  a  lieu  de  lee  établir  comme  il  convient  pour  ne  pas  être 
entraîné  k  dee  erreurs.  De  là,  une  longue  discussion  sur  les  dif- 
férente fiystèmcsj  sur  les  rfuiea^  a  fin  sociale,  et  ceux  à  En  objective, 
fiur  les  moyennes  à  coefficients  et  lea  moyennea  simpleâ.  Ga  sont 
06ll6a-oi  qu'il  admet  et  il  examine  tour  à  tour  le  choix  de  Tannée 
de  baa&,  le  choix  et  le  nombre  des  produits,  Tomission  d'un  oer- 
tain  nombre  de  prix  et  de  catégories  de  produits  importante,  enfin 
rinégaUté  aur  k*  taux  de  variation  du  pourot^ntage  total.  Il  donne 
même  une  classification  des  principaux  produits  dont  les  résultats 
concordent  d'asaet  près  avec  ceux  obtenus  jusqu'ici  par  les  au- 
teurs les  plus  connus» 

Tout  lexpoié  éB  M.  Dolîéans  est  fort  bien  fait.  Si  les  index  sont 
do  quelque  utilité,  il  faut  dire  qu'il  en  éloigne,  autant  que  pos- 
^_  sible,   lea  chances  d^erreur,  leur  donne  toute  la  légitimité  qu'ils 
^m  peuvent  avoir. 

^H      Nous  préférons,  cependant,  la  ^conde  partie  de  son  étude  rela- 

I^V  tive  à  rrnâuenoe  de  la  monnaie  sur  les  prix,  et  notre  regret  est 

de  ne  pouvoir  Tanalyser,  comme  il  conviendrait^  dans  ses  détaili* 

Mais  les  conclusions  assez  développées  que  nous  citons  ou  résu- 

1^^  mona  nous  en  donneront  la  substance. 

^m     L*influence  de  la  monnaie  sur  les  prix,  dit4I,  paraît  difficile- 

^m  ment  contestable,  mais  est-elle  mesurable?  II  n'est  pas  aisé  de  ré- 

B  pondre j  vu  les  complexités  du  problème.  En  effet,  la  théorie  quan- 

titative»  celle  du  moins  qui  pourrait  amener  à  la  solution,  exi^ 

la  mesure  des  stocks  monétaires,  de  la  vitesse  de  circulation  de  la 

I  monnaie^  des  besoins  de  nu  mer  ai  re»  du  volume  des  transactions, 
des  Buccédanéii  de  la  monnaie.  L'insuffiaanoe  des  données  statis- 
tiques est  aussi  un  obstacle.  Ce  sont  tous  oes  éléments  qu'étudie 
l'auteur»  et,  après  les  avoir  comparés,  il  conclut*  <i  L* influence 
de  la  monnaie  sur  les  prix  n'est  pas  exclu 31  ve.,.  La  hausse  et  la 
baiise  des  prix,  qui  mesurent  la  hausse  et  la  baisse  de  la  valeur 
d*échaoge  de  la  monnaie,  tiennent  à  des  causes  multiples  et  nos  à 
une  cause  unique.  Le  prix  n^exprime-t  il  pas  la  rel^ition  d'échange 
qui  existe  entre  la  monnaie  et  les  marchandises  ?  »  Auquel  des 
''deux  termes  attribuer  la  hauaae  ou  la  baisse?  Faut-il  même  attrî- 
T*  IX.  ^  FévBrea  1900.  18 
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buer  oette  hausse  ou  oetie  baisse  à  Tun  d'eux  exoIusiTeiiiMLil  N'est- 
ce  pas  plutôt  à  leur  combinaison  f  MaÎA  le  problème  n'en  devitent 
que  plus  compliqué. 

L'influence  de  la  monnaie  sur  les  prix  n'est  pas  exclusive;  elle 
n'est  pas  non  plus  mesurable,  ce  II  n'est  paa  permia  d'afûrmer,  dit 
M.  DoUéans,  qu'étant  donnée  la  complexité  du  problëme>,  une  vé- 
rification quantitative  de  oette  influence  ne  sera  jamais  possible; 
mais  aujourd'hui»  en  l'état  de  nos  connaissances,  la  recherche 
a  un  rapport  statistique  entre  les  variations  du  facteur  monétaire 
et  les  variations  des  prix  rencontre,  comme  nous  avons  essairé  de 
le  montrer,  des  obstacles  dirimants.  Lonqua  nous  avons  dberdhé 
à  mesurer,  d'une  part,  les  variations  des  stocks  monétaires  et  da 
la  vitesse  de  circulation  de  la  monnaie  et,  d'autre  part,  le  vo- 
lume des  transactions  et  le  besoin  de  numéraire,  notre  aaalyse 
quantitative  s'est  heurtée,  soit  à  des  évaluations  coatradietoixtts 
(stock  monétaire),  soit  à  des  évaluations  arbitraires  (masse  brute 
et  masse  nette  des  transactions),  soit  même  à  des  évaluations  im- 
possibles (vitesse  de  circulation). 

((  Quand  nous  avons  voulu  faire  la  synthèse  de  ces  résultats  frag- 
mentaires, nous  nous  sonmise  trouvé  en  présence  d'évaluations 
particulières  non  généralisables  et  sans  commune  mesure  entre 
elles:  nous  ne  nous  sommes  pas  cru  autorisé  à  nous  servir,  pour 
les  rapprocher  et  les  comparer,  d'évaluations  globales  fondée»  sur 
des  bases  si  fragiles  qu'elles  n'auraient  eu  aucune  rigueur  scien- 
tifique. Nous  avons  dû  nous  résigner  à  des  conclusions  plus  mo- 
destes que  celles  que  permettraient  d'espérer  certaines  f ormnlea  de 
la  théorie  quantitative  :  il  faut  se  contenter  d'accepter  cette  théo- 
rie sous  sa  forme  simpliste,  sous  sa  forme  de  constatation  générale 
et  vague  d'une  relation  entre  la  quantité  de  monnaie  et  les  pnx 
sans  que  les  faits  permettent  de  préciser  cette  relation  quan- 
titative. 

L'ouvrage,  de  M.  DoUéans  est  d'une  valeur  incontestable.  Nous 
aurions  peut-être  moins  de  confiance  que  lui  dans  la  valeur  des 
index  iiumbera,  même  dans  ceux  qui  sont  établis  selon  les  meil- 
leures méthodes  et  avec  les  précautions  les  plus  minutieuses,  mais 
sa  conclusion  générale,  croyons-nous,  est  la  seule  qui  convienne 
ici.  Et  si  le  problème  peut  un  jour  être  résolu,  M.  DoUéans  y  aura 
excellemment  contribué. 

Maurice  Zablet. 


HiSTOlEi;  0E  LA  FoRMATjOM  PàRTlCÉTtABlSTe;  V Origine  d^ê  Grandi 
Feuphê  actuel» j  par  M.  Hekri  de  TocttïviixEj  à  la.  Librairie  de 
^     Paris,  Firmin-Didot  et  Cie,  un  voL  gr.  in-S^,  1905, 

^ft  Oê  FOlume  est  la  i-éuuion  ém  articles  publiés  de  février  I3d7  à 
^■iévrkr  1003  dans  la  Sctençe  êociale^  par  M,  Heari  de  Tourville, 
^H^ui  uiourut  quejqu^es  joura  après  avoir  fourni  le  tkroier  chapitre 
^pile  aon  trav&ii.  Il  en  avait  choisi  lui-méiœ  te  titre:  u  HiBtoire  de 
la  Formation  Partieuiariste  »  ;  \Bh  éditeurs  ont  cru  devoir  ajouter 
à  Tentête  :  (t  L'Origine  des  Griyids  Peuples  actuels  »,  pensant 
^kainsi  donner  à  i^ouvrage  un  aspect  pour  tous  plus  comprébensible^ 
^^êtan  fairo  mieux  saisir  T intérêt  et  la  portée. 

L*ûuvrage  de  M.  de  Tourville  est  extrêmemcût  intéressant  Clair, 
précis^,  éloquent,  il  con&tlLue  une  véritable  histoire  de  la  formation 
de  FEurope  moderne*  L'auteur  y  fait  preuve  d'une  érudition  ma- 
gistrale et  d^un  8ens  critique  très  développé.  Qu'il  me  soit  permis, 
h  oe  sujet,  de  reproduire  le  passage  suivant: 

il  Sully  était  pour  qu'on  se  contentât  d^acbeter  à  Tétranger  ce 
n'en  pouvait  moins  aisément  produire  en   France...   L^dée  de 
Colbert  fut  de  faire  produire  à  la  France  tout  oe  qu'elle  achetait 
à  fétranger  :  encore  une  cunoeption  théorique  et  personnelle*., 
I    cf  Ouvrei  n'importe  quelle  histoire  de  Louis  XI Y,  et  vous  verres, 
non  pas  que  telle  industrie  s'élève  grâce  à  rinitiativc  de  tel  chef 
de  métier,  non  pas  que  des  artisans  étrangers  viennent  spontanë- 
lent  s'établir  en  France,  y  trouvant  un  champ  librement  ouvert 
ux  produits  du  travail,  mais  que  m  Cùîhert  dote  la  France  »,  tour 
tour,  de  rioduFtrie  d^^^'s  glaces  de  Venise,  de»  dentelles  de  Venise» 
étoffes  de  soie,  crêpes,  taffetas,  velotui,  damas,  brocarts  d'Itftr 
ém  draps  de  Hollande,  des  baa  d'estame  et  de  laine  tricotée 
'Angleterre,  de  la  tiempe  de  racier  qui  était  un  secret  anglais^ 
u  ler-b)anc  d'Allemagne  dont  il  n'j  avait  jusque-là  qu'un  fabn- 
nt  t*n  France,  etc.  C'est  Colbcrt  qui  fait  tout  cela:  on  k*  croi- 
rait non  pa9  contrôleur  général  des  Finances,  mais  entrepreneur 
général  de  tous  le»  métiers,*. 
u  On  a  beau  vanter,  par  tous  ks  témoignages  {Kiesibles  la  pros- 
rtté  de  rentre  prise  de  Colbert,  on  n'échappe  pas  à  ee  qui  vient 
quelques  lignes  pïus  bas  dana  ka  mêmes  histoires.  J'en  trouve  la 
brè\e  formule  dans  Cbéruel  :  n  Malheu relisent nt,  dit-ilj  la  mort 
de  Colbert  et  la  prépondéranee  de  Louvoîâ  entraînèrent  la  dé- 
eadonot  de  1*  industrie  français.  »  {IHctii^nnairr  de  h  ImiUuHon» 
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de  la  France^  Y®  Industrie).  Voilà  donc  toujours  —  on  est  las  de 
le  répéter  —  le  sort  de  l'industrie  en  France  lié  à  la  vie  ou  au  suc- 
cès en  Cour  d'un  seul  homme!  Colbert  était  mort  en  1683:  dès 
1698,  les  mémoires  rédigés  par  les  Intendants  des  Généralités 
avertissent  que  c(  la  fabrication  de  la  soie,  qui  avait  occupé  en 
Touraine  jusqu'à  20.000  ouvriers  et  un  nombre  double  de  femmes 
et  d'enfants,  n'employait  déjà  plus  que  4.000  ouvriers  des  deux 
sexes;  au  lieu  de  8.000  métiers,  on  n'en  comptait  plus  que  1.200. 
Lyon,  qui  avait,  du  temps  de  Colbert,  18.000  métiers,  en  avait 
perdu  plus  des  trois-quarts.  »  Et  un  historien  très  érudit  et  admi- 
rateur de  Colbert  ajoute  :  »  Il  en  fut  de  même  de  presque  toutes 
les  branches  d'industrie.  »  (Chéruel.  Ihid,) 

M.  Henri  de  Tourville  poursuit: 

c(  ...  Ce  que  j'ai  dit  n'est  pas  toute  l'œuvre  du  fameux  ministre. 
Il  entreprit  de  réglementer  l'industrie  entière  en  portant  au  com- 
plet le  système  des  corporations,  tenues  d'ailleurs  dans  la  pleine 
dépendance  du  roi.  Il  rédigea,  en  1673,  un  Edit  portant  «  que  ceux 
qui  font  profession  de  commerce,  denrées  et  arts,  qui  ne  sont 
d'aucune  communauté,  seront  établis  en  corps,  communautés  et 
jurandes,  et  qu'il  leur  sera  accordé  des  statuts.  »  Or,  ce  coup  de 
force  était  tellement  à  rebours  du  sentiment  de  l'industrie  que, 
dès  1614,  soixante  ans  auparavant,  aux  derniers  Etats-G^énéraux 
réunis  avant  ceux  de  1789,  le  Tiers-Etat  avait  demandé  quelque 
chose  qui  ressemble  terriblement  à  la  liberté  industrielle;  c'est,  à 
savoir  : 

((  1®((  Que  les  professions  soumises,  depuis  l'année  1576,  au  régime 
des  maîtrises  et  jurandes,  puissent  s'exercer  librement  (tout  à 
l'opposé  de  la  décision  de  Colbert)  ; 

2®  «  Que  les  marchands  et  artisans,  soit  de  métier  formant  cor- 
porations, soit  de  tout  autre,  ne  paient  aucun  droit  pour  être  re- 
çus maîtres,  lever  boutique,  ou  toute  autre  chose  de  leur  profes- 
sion; 

3®  ((  Que  tous  les  monopoles  commerciaux  ou  industriels  con- 
cédés à  des  particuliers  soient  abolis; 

4®  «  Que  les  douanes  de  province  à  province  soient  supprimées.  » 

«  On  voit  combien  l'industrie  était  menée,  par  Colbert,  en  dehors 
de  ses  voies  naturelles,  et  à  l'encontre  de  son  sentiment  éclairé. 
Mais  l'illusion  de  notre  histoire  de  convention  est  telle,  qu'un 
«  homme  nouveau  »,  un  libéral  comme  Augustin  Thierry,  qui  rap- 
porte ces  faits  tout  au  long,  n'en  écrit  pas  moins  :  «  S'il  y  a  une 
Scionce  de  la  gestion  des  intérêts  publics,  Colbert  en  est  chez  nous 
le  fondateur.  »  On  croit  rêver  à  entendre  pareilles  choses.  C'est 
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joura  radmiratîon  de  la  machine  administrative^  sans  aucune 
considération  des  lois  de  rorganisme  sociaL  » 

Cette  simple  citation,  que  nous  avons  cru  d<e%'oiT  faire  in  €3^ttniô% 
en  raison  de  son  importance  particaiièro,  donnera  mieux  que  d© 
longues  explications  une  idée  exacte  de  la  portée  et  de  la  valeur 
du  livre  de  M*  de  Tour  ville.  C'est  avec  la  même  ampleur,  le  même 
sens  critique  et  la  même  largeur  de  vues  qu'il  montre  en  quoi 
notre  époque  se  sépare  profondément  de  T antiquité,  et  comment 
se  sont  constituées  les  nations  ks  plus  puissantes,  non  pBàr  l'ac- 
tion publique,  mais  par  le  libre  jeu  de  l'initiative  privée;  com- 
ment s^enchaînent  les  faits  qui,  d^  origines  germaniques  et  go- 
thiques, ont  conduit  à  la  constitution  des  grands  peuples  actuels. 
Ûégimo  saxon,  franc,  féodal,  triomphe  définitif  de^  Saxons  en 
Grande-Bretagne,  mouvement  communal  en  France,  renaissance  de 
la  monarchie  en  France  et  dans  PEurope  centrale^  commerce  des 
villes  libres  au  moyeu  âge,  découverte  des  IndcB,  grandes  monar- 
chies européennes  de  Tâgje  moderne  en  Espagne  et  en  France,  lien 
de  rAncien  régime  et  de  la  Révolution,  dernière  grande  monar- 
chie européenne  en  Altemagne,  grands  peuples  parti  cul  aria  te  s  ac- 
tueia  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis,  Tauteur  analyse  et  élu- 
cide tour  à  tour  ces  divers  points,  d^une  façon  réellement  remar- 
quable, et  qui  nous  fait  regretter  profondément  son  décès  pré^ 
maturé. 


»  De  la  R] 


Emile  Maoquast, 


I 


De  la    REPBiSEMTATIOK   DËâ    INTÉRÊTS   COLLECTIFS   ET   JURIDIQUES    DES 
OtTYHtEHB   DANS    hà    GRANDE    INDUSTRIE,    par   M.    GeORGËS    LarON2&» 

Arthur  Rousseau,  éditeur,  un  vol.  in-B^^  1^05, 


p 


Cet  ouvrage  est  la  thèse  de  doctorat  de  M.  Georges  Laron^e.  Nous 
sommes  loin  de  partager  toutes  ks  idées  qui  y  sont  pr6nées  ou  dé* 
fendues.  Nous  n*en  devons  pas  moins  constater  que  ce  travail,  fort 
bien  fait,  approfondi,  possède  une  réelle  valeur; 

Voici,  très  brièvement  résumée,  la  thèse  de  M,  Laronze  r  Le  côn 
trat  collectif  doit  remplacer  le  contrat  individuel.  Le  Syndicat 
est  l'intermédiaire  tout  indiqué  de  la  collectivité  ouvrière  dans  la 
conclusion  du  contrat  de  travail.  Mais  son  rôle  ne  pourra  être 
réel  et  eltectif  que  si  le  Syndicat  est  obligatoire.  M.  Laronze  se 
prononce  donc,  comme  il  y  a  quelques  années,  M.  J.-Paul  Boncour 
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dans  une  thèso  très  remarquée  {Le  Fédéralisme  économique)  ^  pour 
le  Syndicat  obligatoire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  le  Syndicat  ne  sera  censé  représenter  une 
corporation  que  pour  les  clauses  du  contrat  de  travail  intéressant 
toute  la  corporation.  Les  autres  clauses,  qui  yisent  ks  ouvriers 
d'une  seule  usine  (règlements  d'atelier,  par  exemple),  <«  doivent 
mettre  également  en  présence  son  patron  et  les  représentants  de  ses 
ouvriers.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Laronze  constitue  ce  qu'il  appelle  VécheUe  de 
la  représentation  des  intérêts  collectifiB  des  ouvriers  dans  la  grande 
industrie.  Au  premier  degré,  le  Syndicat,  représentant  ks  intérêts 
communs  à  une  même  corporation  d'ouvriers  :  ks  imprin^urs,  par 
exemple.  Au  second,  la  <(  Délégation  ouvrière  »,  représentant  les 
intérêts  communs  aux  travailleurs  d'un  établissement  spécial! 
ks  imprimeurs  de  tel  patron,  dans  telle  localité. 

(c  A  son  niveau  inférieur,  la  compétence  du  Syndicat  trouvera 
sa  limite  dans  la  compétence  de  la  Délégation  ouvrière.  A  son  ni- 
veau supérieur,  le  rôle  du  S3mdicat  sera  borné  par  les  attributions 
que  se  réservera  l'Etat  et  ses  émanations  centrales,  le  Conseil  du 
travail,  par  exemple  ». 

M.  Laronze  justifie  cet  exposé  au  moyen  de  longues  considéra- 
tions historiques  et  juridiques  dont  on  comprendra  que  nous  ne 
parlions  pas  ici.  On  comprendra  également  que,  dans  le  but  d'évi- 
ter des  répétitions  assurément  superflues,  nous  n'entrions  pas  dans 
la  discussion  des  idées  de  M.  Laronze.  Nous  relèverons  simple- 
ment qu'il  fait  un  emploi  vraiment  abusif  du  vocable  «  patron  »; 
que,  pour  lui,  les  camarades  d'un  ouvrier  sont  <(  ses  compagnons 
de  misère  »,  qu'il  parle  de  «  la  terrible  loi  de  la  concurrence  »; 
qu'à  ses  yeux  <(  la  liberté  est  un  de  ces  mots  grisants  qui  nous  pas- 
sionneront toujours  et  nous  empêchent  de  voir  la  profondeur  des 
choses  »  ;  qu'à  son  avis  «  le  but  de  l'organisation  ouvrière,  en  géné- 
ral, du  contrat  collectif,  en  particulier...  est  donc,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  de  faire  capituler  le  patron  ».  Je  dois  ajouter  que 
M.  Laronze  admet  cependant  que  a  le  patronat  ne  doit  pas  êtie 
plus  livré  pieds  et  poings  liés  aux  forces  syndicales,  que  l'ouvrier 
abandonné  à  subir  la  force  du  capital  ».  Je  note  enfin  que  notre 
auteur  oppose,  à  tort  —  et  à  travers  —  individualisme  à>  ae- 
sociation,  oubliant  que  loin  d'être  hostiles  à  l'idée  d'afiS(x:iation> 
les  individualistes  lui  sont  nettement  et  très  catégoriquement  favo- 
rabks,  à  condition  toutefois  que  chacun  puisse  librement  a'aaK>- 
ckr  ou  -non;  ce  n'est  qu'à  l'association  obligatoire  que  les  indivi- 
dualistes sont  hostiks.  Ils  prétendent,  du  reste,  en  eela»  défeiiëre 
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rintërêt  général.  Et  précisément,  je  lis  dans  T ouvrage  de  M.  Lc^ 
ronae  (p.  250)  :  m  Ainsi,  en  France,  il  n'y  a  que  15  à  16  pour  cent 
d'ouvriers  syndiqués.  » 

£h  bien,  en  se  déclarant  adversaires  de  T Association  obligatoire, 
qui  contestera  que,  tout  au  moins,  dans  Tespèce,  les  «  Individua- 
listes »  ne  défendent  l'intérêt  général,  l'intérêt  des  85  0/0  d'ou- 
vriers français  qui  n'ont  pas  voulu  s'embrigader  sous  la  bannière 
d'un  syndicat  ? 

Emile  Maoquâbt. 


DlB  MbIBTBBGUNGBTIQUNGS-KlaUSEL  ;  EINB    EarrWICKBLUNOBGBSOHIOHT- 

LiCHE  Studib  xjnteb  bebonderek  Bebucebichtigung  deb  Deutbchen 

YkBTBAGE  mit  DBN  YbBBINIGTBN  StAATEN  von  AmEBIKA  tJND  MIT  Ab- 

GBRTiNtKN.  {La  elauêc  de  la  nation  la  pluë  favorisée;  étude  histo- 
rique concernant  particulièrement  les  traités  eonehis  entre  V Al- 
lemagne et  les  Etats-Unis  d^ Amérique  et  la  République  Argen- 
tine), par  M.  L.  Glieb.  Librairie  Qeorg  Reimer,  Berlin,  1905. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  ce  gros  volume,  qui  contient 
d'ailleurs  une  masse  de  documents  intéressants,  mais  dont  toute 
Fargumentation  peut  se  résumer  à  ceci  : 

L'Allemagne  a  conclu  avec  les  Etats-Unis  et  la  République  Ar- 
gentine des  traités  de  commerce,  où  figure  la  clause  connue  sous  le 
nom  de  «  la  nation  la  plus  favorisée  ». 

Or,  depuis,  les  importations  de  ces  pays  en  Allemagne  se  sont 
accrues  beaucoup  plus  que  les  exportations  de  l'Allemagne  à  desti- 
nation desdits  pays. 

Par  conséquent  (  ?),  c'est  la  clause  de  «  la  nation  la  plus  favo- 
risée »,  qu'il  faut  en  rendre  responsable. 

Voilà  an  premier  syllogisme.  En  voici  maintenant  un  second. 

L'idée  de  la  clause  de  la  (c  nation  la  plus  favorisée  »  est  man- 
Taise.  L'idée  de  réciprocité  n'est  pas  la  même.  Par  conséquent 
l'idée  de  réciprocité  est  bonne. 

Comme  le  déclare  d'ailleurs  quelque  peu  solennellement  le  prof. 
I>  Julius  Wolf,  dans  la  préface  qu'il  a  écrite  pour  le  livre  de 
M.  Olier: 

a  La  réciprocité  consiste  à  charger  les  denx  plateaux  de  la  ba- 
lance politico-commeroiale,  avec  des  poids  égaux.  » 

Pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  convaincus  de  l'excellenoe  de  cette 
métaphore  et  à  fortiori  pour  ceux  qui,  comme  celui  qui  écrit  cef^ 
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lignes,  n'y  auraient  rien  compris  du  tout,  il  reste  la  rossouro» 
de  relire  ce  chapitre  de  Bastiat,  intitulé  :  «  Le  préjugé  de  la  Réci- 
procité ». 

Emile  Maoquabt. 


Association  française  poub  l'ayanosment  des  sciences.  —  Compte 
rendu  des  travaux  de  la  3S*  sesêion.  Au  secrétariat  de  l'Associa- 
tion et  chez  Masson  et  Cie,  Paris. 

L'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  a  tenu 
ses  séances  ordinaires  au  moia  d'août  1904,  à  Grenoble. 

On  sait  que,  tous  les  ans,  elle  a  l'habitude  de  se  réunir  dans  une 
ville  désignée  d'avance  et  de  publier  ensuite  les  travaux  de  ses 
différentes  sections.  Le  Congrès  qui  s'est  ouvert  dans  la  vieills 
cité  grenobloise  a  donné  lieu  à  de  fort  intéressantes  communia 
tions,  comme  toujours.  On  pourra  en  prendre  connaissance  'iaii& 
le  volume  qui  vient  de  paraître  et  qui  ne  dépare  pas  la  collection 
des  publications  précédentes. 

Nous  analyserons  spécialement  les  mémoires  qui  ont  été  présen- 
tés à  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales.  Ces  mémoires 
ne  sont  pas  très  nombreux  ;  il  semble  qu'il  y  ait  eu  disette  de 
rapports  dans  cette  section.  Nous  n'en  trouvons  que  deux  qui 
méritent  d'être  notés  :  celui  de  M.  Guiffard,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  sur  VAssurance,  la  prévoyance  et  l'assistance,  et  celui 
de  M.  Turquan,  sur  la  Situation  économique  du  département  de 
l'Isère,  M.  Turquan  connaît  d'ailleurs  cette  région  ;  il  l'a  habitée 
pendant  assez  longtemps  et  a  pu  se  rendre  compte  de  toutes  les 
reHSOuroes  de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

Le  travail  de  M.  Guiffard  ost  suffisamment  documenté.  L'hono. 
rable  avocat  procède  à  un  examen  approfondi  de  la  loi  du  9  avril 
1898  sur  les  accidents  du  travail,  loi,  dit-il,  qui  a  été  trop  vantée 
par  les  uns  et  trop  décriée  par  les  autres.  Il  constate  que  les  fausses 
appréciations  auxquelles  on  s'est  tout  d'abord  livré,  commencent 
à  s'atténuer  et  que  l'opinion  finira  par  s'accommoder  d'une  loi 
qui,  en  somme,  offre  d'incontestables  avantages,  si  elle  présente 
auHsi  quelques  inconvénients. 

Kn  réalité,  selon  lui;  la  responsabilité  du  risque  professionnel 
qui  icfnble,  à  première  vue,  incomber  au  patron  seul,  est  sup- 
porUe,  par  portions  à  peu  près  égales,  avec  l'ouvrier.  La  moitié 
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de  la  réparatioii  du  domm&ge,  en  cas  d'incapacité  partieik,  les 
deux  tiera  au  maximum,  eu  cas  d^  in  capacité  totale  ou  de  mort, 
eout  seula  à  la  charge  de  lemployeur  ;  le  complément  de  la  perte 
subie  refite  à  la  charge  du  travailleur  :  il  supporte  sa  part  du 
risque  professiouuel.  C^eet  donc  à  lai  d^assurer  cette  part,  comme 
le  patron  assure  la  sienne. 

L^ ouvrier  a  donc  été  obligé  de  recourir  à  un  complément  d^a^u- 
rance.  Ainsi  se  développera  chez  lui  Tesprit  de  prévoyance.  Mais  à 
jui  devra-t-il  a* adresser  pour  le  complément  de  cette  assurance  t 

la  société  de  secours  mutuels  qui,  moyennant  une  légère  cotisa- 
tion t  le  mettra  également  en  mesure  d^ augmenter  sa  petite  pen- 
i^ion,  loraqiie  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  sera  votée. 

En  théorie,  le  raisonnement  paraît  juste,  mais  nous  craignons 
la  loi  sur  les  retraites  ne  donne  pas  au  travailleur  tous  les 
itages  attendus,  qu'elle  ne  charge,  en  tous  cas»  son  maigro 
budget  dans  une  proportion  assez  forte.  Au  reste,  profiter  a -t-il 
lui-même  de  sa  pension  ?  La  mort  peut  venir  le  surprendre  avant 
j^r époque  de  la  retraite,  et,  lorsqu^on  consulte  les  tables  de  mortalité, 
ïn  constate  combien  le  nombre  des  survivants,  à  partir  d^un  oer- 
t&in  âge,  est  restreint,  M.  Guifïard  reconnaît,  au  surplus,  que 
les  salaires  des  ouvriers  sont  presque  toujours  insuffisants  pour 
permettre  à  ceux-ci  une  épargne  utile  destinée  à  assurer  le  repos 
de  leur  vieillesse* II  compte  donc  sur  la  coîlectivité  qui  contribuera, 
pour  ia  part,  à  leur  donner  toute  tranquillité  à  cet  égard.  Tou- 
jours cet  inévitable  recours  aux  ressources  de  la  collectivité  l 

M^  Guiifard  termine  en  faisant  remarquer  que  si,  au  point  de 

»vtte  de  l'assistance,  la  Révolution  a  transformé  le  devoir  moral 
de  soulager  les  pauvres  et  les  malades  en  une  obligation  sociale 
et  a  forcé  îa  société  civile  à  veiller  sur  leur  subsistance,  il  ne 
fterait  pas  u topique  de  substituer  aujourd'hui  T assurance  à  Tas- 
sîstance  et  de  garantir  à  chacun,  par  ce  moyen,  les  ressouroes 
uéoe'saii^s  en  cas  de  maladie  et  son  entretien  dans  la  vieillesse* 

IJi  la  bonne  heure  î 
I  Oe  serait  là  une  solution  souhaitable,  en  effet.  Le  malheur  est 
que  chacun  compte  un  peu  trop  sur  Taide  du  voisin,  de  la  col^ 
Jectivité,  comme  nous  venons  de  le  dire.  On  ne  songe  aux  services 
des  sociétés  privées  que  lorsqu'on  est  pénétré  de  Fesprit  de  pré* 
voyance.  Alors,  on  fait  un  effort  personne!  et  l'on  pare  aux  éven- 
"tu  alités  prévues^  La  maxime  :  a  Ai  de -toi,  le  ciel  t'aidera  n,  trouve 
aussitôt  son  application,  M.  Guiffard,  qui  sait  que  Tépargne  attire 
1^ épargne,  que  la  prévoyance  appelle  la  prévoyance,  fait  quelque 


2S2  JOURNAL   DES  ÉCONOMISTES 

fond  sur  cette  ftide  qui  nous  paraît  la  meilleure,  à  tout  bien  oon- 
«idërer. 

L'honorable  avocat  vise  à  l'extinction  da  paupérisme,  «  mala- 
die endémique  que  les  anciennes  sociétés  semblaieAt  cultifer  et 
que  la  nôtre  a  le  devoir  de  cbercher  à  faire  disparattiv.»  ficelas  ! 
rEvaoïgile  ne  nous  dit-il  pas  qu'il  y  aura  toujours  des  pauvres 
parmi  nous  f  S'il  en  est  quelques-uns  que  la  misère  atteint  injua- 
iement,  combien  d'autree  qui  voudraient  vivre  saoB  travailler  et 
qui,  de  faity  se  créent  d'interminables  loisirs  ?  Est-oe  que,  poar 
ces  derniers,  Tassistanoe  ne  doit  pas  suffire,  et  faut-il  leur  conf- 
iner encore  des  rentes  aux  dépens  de  ceux  qui  peinent  sans  répit? 

M.  Turqaan,  lui,  nous  Tavcms  dit,  s'est  occupé  de  faire  on 
exposé  de  la  situation  économique  du  département  de  l'Isère.  H 
procède  d'abord  à  une  rapide  description  géographique  de  la  con- 
trée et  nous  met  ensuite  au  courant  des  Pessouroes  de  son  agricul- 
ture, de  son  commerce  et  de  son  industrie.  Pour  nous  donner  une 
idée  de  l'importance  de  ces  deux  dernières  branchée  de  produits, 
il  établit  une  espèce  de  classement  par  rapport  à  leur  importâmce, 
sur  10.000  individus,  et  il  applique  sa  méthode,  d'ailleurs,  au  reste 
de  la  France  et  au  département  de  la  Seine,  qui  forme  une  caté- 
gorie k  part.  Ce  travail  est  très  consciencieusement  fait.  On  re- 
connaît le  statisticien  patient  et  avisé  qu'est  M.  Turquan  dans  le 
soin  qu'il  prend  de  nous  faire  envisager  la  physionomie  direrse 
des  éléments  concourant  à  la  prospérité  des  industries  exercées. 
Ainsi,  au  point  de  vue  de  la  force  hydraulique  et  de  celle  des 
machines  employées,  non  seulement  il  énumère  le  nombre  des 
chevaux-vapeur  dans  la  France  et  dans  l'Isère  en  particulier,mai8 
il  met  sous  nos  yeux  une  carte  teintée  qui  fixe  le  chiffre  de  ces 
forces  pour  chaque  département  et  nous  en  fait  saisir  toutes  les 
différences.  M.  Turquan  procède  de  même  pour  l'industrie  de  1^ 
chaussure  et  des  gants;  il  nous  indique  la  proportion  active  de  ^* 
population  qui  se  livre  à  ces  travaux  sur  10.000  habitants.  Aucui^^* 
industrie,  si  modeste  soit-elle,  n'échappe  à  ses  investigations.  '^ 
y  a  lieu  de  le  féliciter  de  cette  méthode  de  recherche. 

EUGÉME  ROCHETIN. 


Die   ElfiBNBAHMTABIFB   IN    IHBSN   BEZIBHUWfflR   ZUB    HATOBLeFOLl^"*^ 

(Les  tarife  des  chemdns  de  fer  et  în  politique  eommereinîé),  f^^ 
EsHBOT  Skidlkb,   privât  doceni  à  l'Université  de  Vieirne        ^ 
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Alexandre    Fbeud,    conseiller    impérial.    Leipzig,    Duncker    et 
Humbiot,  1904. 

Il  e«t  un  point  sur  lequel  nous  sommes  d'accord  avec  MM.  Seid- 
ler  et  Freud  :  c'est  que  les  tarifs  de  chemins  de  fer  peuvent  appuyer 
ou  contrecarrer  la  politique  douanière  adoptée  dans  un  paya. 
Comme  conséquence  pratique,  nous  admettons  le  droit  d'homolo- 
gation que  se  réservent  les  gouvernements;  nous  reconnaissons 
encore  que,  vis-à-vis  des  nations  étrangères,  il  sera  prudent  d'in- 
terdire des  manipulations  de  ce  genre  dans  les  traités  qu'on  con- 
clura avec  elles.  Mais  ces  messieurs  exigent  davantage  et  vou- 
draient accorder  au  gouvernement  le  droit  d'édicter  les  barèmes, 
avec  ce  correctif  qu'ils  doivent  les  établir  de  façon  à  ne  pas  ren- 
dre l'exploitation  déficitaire. 

Il  est  évident  qu'il  faut  empêcher  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  de  devenir,  comme  cela  s'est  vu  aux  Etats-Unis,  les  complices 
de  groupes  puissamment  organisés  d'intérêts  particuliers  et 
veiller  sur  le  bien  public  invoqué  par  les  auteurs  autrichiens; 
nous  n'avons  pas  les  mêmes  idé^s  sur  la  manière  de  le  sauvegarder; 
nous  ne  croyons  à  l'infaillibilité  de  personne  et  quand  l'Etat  se 
trompe,  il  est  très  long  à  revenir  de  ses  erreurs. 

Le  livre  de  MM.  Seidler  et  Freud  se  recommande  par  des  qua- 
Utés  de  méthode,  de  clarté  et  de  concision,  qui  en  rendent  la  lec- 
ture facile. 

E.  Castelot. 


L'Industbie  du  Grand  Duché  de  Berg  en  1810.  Addition  aux  Mé- 
MOikES  de  Beugnot,  par  Ch.  Schmidt. 

Cet  extrait  de  la  Revue  d^ Histoire  moderne  est  fort  curieux. 
C'est  une  note  rédigée  pour  son  usage  personnel  par  Beugnot, 
commissaire  impérial  dans  le  Grand  Duché  de  Berg,  an  retour 
<ï*une  tournée  d'inspection  dans  les  villes  industrielles  d'Elber- 
*cW,  de  Barmen  et  de  Solingen;  œuvre  d'un  observateur  perspi- 
^*oe  des  hommes  et  des  choses,  on  lit  avec  agrément  ce  travail,  à  la 
'ois  précis  et  rapide,  qui  n'a  rien  de  l'allure  compassée  d'un  rap- 
port officiel.  Pour  Elberfeld  et  Barmen,  il  est  instructif  de  le  com- 
parer avec  l'excellente  monographie  de  Mlle  Gothein,  sur  la  même 
'^Kioii,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  Journal  du  mois  de  janvier 
^®  l'année  dernière. 

E.  Castelot. 
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La  Coutume  de  Boyan  au  Moyen  Age,  par  Qeobqeb  Musset,  laa- 
réat  de  l'Institut.  La  Rochelle,  Noël,  Texier  et  fils,  1905. 

Il  s'agit  ici,  non  pas  de  Tensemble  des  usages  en  vigueur  dans 
la  seigneurie  de  Royan,  mais  d'un  péage  greva'nt  le  passage  des 
marchandises  par  l'embouchure  de  la  Garonne.  Sa  i>eroeption  fut 
pour  les  vins  abusivement  réclamée  à  Bordeaux  après  la  conquête 
anglaise,  alors  que  les  seigneurs  de  Royan  continuaient  à  l'exiger 
des  marchands,  dont  cette  double  perception  ne  faisait  nullement 
l'affaire.  M.  Musset  publie  une  importance  série  de  documents,  se 
rapportant  à  la  levée  de  oette  coutume  et  précédée  d'u'ne  savante 
introduction,  où  toutes  les  phases  du  conflit  sont  indiquées.  Com- 
mencé au  treizième,  il  durait  encore  au  quinzième  siècle  ;  les  illé- 
galités et  les  abus  ont  toujours  eu  la  vie  longue. 

E.  Castelot. 


Das  englisghe  Bankweben  {L'Organisation  du  commerce  de  Ban- 
que en  Angleterre) ^  par  Edgar  Jaffé.  Leipzig,  Duncker  et  Hum- 
blot,  1905. 

Un  cercle  d'ouvriers  anglais  vota  un  jour  des  remerciements  à 
Macaulay  (c  pour  avoir  écrit  une  Histoire  d'Angleterre  qui  était  à 
la  portée  des  ouvriers  ».  Le  même  hommage  pourrait  être  décerné 
à  M.  Jaffé,  dont  l'ouvrage,  sur  un  sujet  singulièrement  vaste  et 
complexe,  est  de  ceux  que  les  profanes  mêmes  liront  avec  agré- 
ment. En  effet,  en  deux  cents  pages,  il  trace  un  tableau  clair  et 
précis  des  rouages  du  mécanisme  qui,  dans  le  pays  d'Europe  qa^ 
marche  à  la  tête  du  développement  économique,  recueille  les  épftf* 
gnes  les  plus  minimes  pour  les  mettre  à  la  disposition  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Ce  mécanisme  a  conservé  des  caractères  qui  le  différencient  ^ 
l'organisation  financière  du  Continent.  Toutefois,  en  Angleterre 
également,  M.  Jaffé  note  la  disparition  progressive  des  anciens 
banquiers  privés  qui,  surtout  en  province,  ont  été  la  providence  de 
plus  d'un  débutant  plus  riche  d'intelligence  et  d'ardeur  au  tra- 
vail que  d'espèces  sonnantes;  les  immenses  établissements  géf^ 
administrativement,  qui  les  ont  évincés,  ne  rendront  pas  ce  g^n^^ 
de  service.   Poursuivant  sa  comparaison  entre  les  grandes  ban- 
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qiiéâ  d'Angleterx^  «t  celles  d'Allemagne,  M,  Jaifé  ciïnstale  que  les 
premièrea  continuent  à  ee  spécialiser  dans  la  branche  qu'eUee  ont 
adoptée,  tandis  que  les  secondes  ch^? relient  à  ouvrir  de  plus  en  plus 
le  cercle  de  leurs  opérations.  Les  uns  i-estent  fidèles  au  principe 
ée  la  division  du  travail  financier,  les  autres  pratiquent  celui  de 
la  concentration. 

Les  critiques  que  Fauteur  allemand  adresse  au  système  anglais 
visent  en  premier  lieu  rétroitesse  de  la  base  métallique  sur  la- 
quelle il  repose;  il  redoute  pour  la  solidité  de  Tédifice  les  consé- 
quences d'une  comniotîon,  qui  se r ait  à  la  fois  intense  et  prolongée. 
Il  reproche  ensuite  à  la  haute  banque  londonnienne  de  se  montrer 
parfois  trop  accessible  aux  sollicitations  de  la  spéculation  et  re- 
grette, par  contre,  rabsenoe  d'institutions  de  crédit  pour  les  clas- 
ses peu  aisées  de  la  société  anglaise. 

1.  Castelot, 


k 


BcmviZZOhL  UND  FheihanIïEL.   (Pratectlon  et  Libre- E change) ^  par 
RlCEAED  SCHULLER,  chargé  de  Cours  à  TUniversité  de  Vienne. 
i,j       Vienne,  J.  Tempsky  et  Leipzig,  G.  Freytag,  1905. 

^H   M.  Schîiller^  dont  le  petit  livre  sur  les  Eeonomistet  elaêsique»  et 
^^eurt  advenaireit  a  été  traduit  en  français  et  publiéi  il  y  a  une 
dizaine  d'années  par  MM.  Guillaumin  et  Cie,  appartient  à  Técole 
autrichienne;  on  s'en  aperçoit  à  sa  prédilection  pour  les  raison- 
nements purement  déduetifs  et  à  rextrême  attention  qu'il  accorde 
à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  notation  graduée  des  phénomènes 
économiques.  Ainsi,   dès  sa  première  page,  il  insiste  sur  le  lait 
que,  dans  un  même  pays,  un  même  article  n'est  pas  uniformément 
produit  à  égalité  de  frais  de  production,  et  attache  une  impor- 
tance  non  moins  grande  à  T  ampli  tu  de  de  l'écart  entre  les  frais  de 
production  les  plus  élevés  et  les  frais  les  plus  bas.  C'est  que 
M.  Schiiller  n'admet  rétablissement  de  droits  protecteurs  que  lors- 
^«jue  oet  écart,  ainsi  que  l'infériorité  des  prix  de  l'étranger^  n'est 
^Mas  GOD^ldérablei  car  dans  son  opinion^  le  surprix  payé  par  le 
^Consommateur  du  produit  protégé    doit  être  au  moins  compensé 
par  un  accroissement  du  revenu  national,  notamment  de  cette  par- 
tie du  revenu  national  qui  entretient  et  rémunère  le  travail. 
En  vertu  de  son  protectionnisme  conditionnel,  le  jeune  profes- 
&ur  autrichien  est  fnrcé  de  reconnaître  qu'on  a  partout  beaucoup 
rop  prêté  r oreille  aux  prétentions  des  groupes  puissants  d'inté- 
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rets  jparticalieiâ  ;  il  va  jusqu'à  écrire  que  rAUemagnejla  BusaiejA 
Vraaoe,  les  Etats-Unis,  ont  rivalisé  d'entrain  pour  versier  dans  des 
coEoès  qui  compromettent  Tayenir  des  populations.  Ce  n'est  pas  aa 
Jcwmal  qu'on  contestera  cette  appréciation;  quant  à  sa  théorie, 
nous  nous  demandons  où  l'on  découvrira  le  législateur  impassible 
et  subtil  qui,  sans  erreur  et  sans  faiblesse,  rangera  les  intéressés 
en  deux  catégories,  celle  qu'il  pourra  légitimement  protéger  et  celle 
à  qui  sa  conscience  éclairée  et  vigilante  opposera  un  Vade  rétro 
énergique.  Nous  admirerons  son  courage  s'il  reste  jusqu'au  bout 
sourd  aux  cris  de  fureur  partant  du  camp  qui  se  verra  refuser 
l'accès  du  festin  des  primes  et  des  faveurs.  En  effet,  s'ils  abandon- 
nent le  principe  du  libre  échange,  nos  gouvernements  électifs  ne 
peuvent  se  dispenser  d'avoir  au  moins  l'air  de  protéger  tout  le 
monde,  les  distinctions  raffinées  et  abstraites  n'ayant  pas  cours 
dans  le  tumulte  des  luttes  électorales. 

Enfin,  pour  tout  dire,  nous  craignons  que  M.  Schûller  lui- 
même  ne  serait  personnellement  enclin  à  ouvrir  la  porte  à  un  trop 
grand  nombre  d'élus.  Cela  ne  nous  empêche  pas  de  rendre  hom- 
mage à  sa  science,  à  son  talent  d'écrivain  et  à  l'efEort  visible  qu'il 
fait  pour  se  défendre  de  toute  passion  et  de  toute  intransigeance; 
en  attendant  mieux,  nous  lui  confierions  même  volontiers  la  mis- 
sion d'émonder  les  principaux  tarifs  en  vigueur  des  deux  côtés 
de  l'Atlantique. 

E.  Cabtelot. 


L'Année  sociologique  publiée  sous  la  direction  de  Emile  Duk- 
KBIM.  1  vol.  in-8^,  Paris,  Félix  Alcan,  1905. 

Comme  pour  les  années  précédentes,  on  trouve  dans  oe  volame 
deux  mémoires  originaux  et  des  axialyses  des  travaux  parus  sur 
toutes  les  branches  de  la  sociologie  du  1^  juillet  1903  au  30  juin 
1904. 

Le  premier  mémoire  original  est  un  Essai  sur  une  forme  d^ in- 
dustrie: L'industrie  de  la  boucherie  à  Paris  au  xix"  siècky  pw 
H.  Bourgin. 

Ce  mémoire,  qui  ne  porte  que  sur  une  seule  industrie  et  dans  une 
seule  ville,  pendant  un  siècle  seulement,  comprend  117  pag**- 
Si  VÂnnée  sociologique  passe  ainsi  toutes  les  industries  en  revue, 
dans  tous  les  siècles  et  dans  toutes  les  villes,  elle  a  de  la  copi« 
assurée  pour  longtemps. 
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Bourgin  nous  apprend  qu«>  a  d' après  Boulay  de  1&  Memrthe» 
cité  par  Bizei,  il  y  avait  à  Parig^  eu  l&ÙQ,  700  boiicheFs;  ojais  œ 
DOmbfe  paraît  hypothétique;  il  n'est  appuyé  d'aucun  fait,  ni 
d'aucuive  démaoât ration,  m  Boulay  de  la  M«4irfehe]  Biaet  et  leurs 
lecteurs  ont  donc  perdu  lear  temfia  à  (écrire  et  à  lire  oea  ehiffres, 
Datt»  ks  temps  plus  rccentâ,  les  chiEres  sont  pent^être  plua 
exacts  l  La  période  de  Ihm  à  1900  peut  être  divisée  en  quatre  ino* 
tœiits:  o  1*^  de  1360  à  1870  un4>  augmentation  très  rapide;  3"  de 
1B70  à  1B7S  une  dimmntioci  brusque;  3*^  de  1872  à  1888  une  augmen- 
tation rapide,  luais  non  ^wbr  irrégularité;  4*^  enân,  à  partir  de 
lâS6,  un  arrètf  une  sorte  de  plateau  irrégulieFi  ne  eomportant  pas 
de  très  granda  écarts  entre  le  point  maximum  d'abaifiaement  et  le 
point  iJiaxiiLium  de  relèvement,  h 

fii.  Bourgin  recherche  les  cauKtes  de  ce  uiouvera^nL  Ne  pouvant 
suivre  dans  oes  petits  détails,  arrivons  au  résumé  :  n  L'indus- 
trie de  la  boucherie  â  Paris  ne  présente  pas,  au  cours  du  xix»  siè- 
cle, un  développement  constant,  continu,  régulier,  qui  révèle 
en  ello  une  force  permamente  d'accroissement  et  d^extension.  Elle 
tie  nou»  préeente  même  pas  ce  développement  durant  la  période 
p«?ndant  laquelle  elle  a  été  cottipîètement  libre  et  a  pu  suivre  toutes 
les  initiatives  de  l'esprit  d'entreprise*  Elle  ne  le  présente  même 
pas  daûH  la  catégorie  particulière  qui  semble  exprimer  le  mieux, 
dans  la  botiiàierie,  la  forcf^  cnrpo ratifie,  Ta  forofî  du  métier,  à  sa- 
voir la  catégorie  des  bouchent ii  *.*iablis  en  boutique...  » 

Quelle  utilité  présentent  ces  constatations  et  beaucoup  d'antres 
analogues  enregistrées  dans  ce  mémoire  î  M.  Bourgin  TU  nous 
répondre  i  «  Quand  mêmp  la  présente  étude  ne  noua  aurait  pas 
eofidnits  à  quelques  conclusions  positives,  sans  doute  ne  serait-elle 
pas  inutile.  Elle  aurait  servi  à  montrer  la  multiplicité  et  la  com- 
plication des  questions  qu»?-  souîèTe  le  sujet  que  nous  avons  choisi, 
laéiae  limité  comme  il  raété^  et  qu'il  soulève,  à  plus  forte  raiscn, 
dans  sa  généralité  entière,  et*  plus  encore,  dans  l'ensemble  des 
probli'mes  auscquels  il  ae  rattache  ;  elle  aurait  servi  à  dé  unir  et  à 
poser  GGii  questions...  jj 

^Jje  second  mémoire  est  moin^  long,  il  n'a  que  30  pages,  mais  il 
^pi  la  suite  d'une  étudt^  précédente  sur  le  même  sujet  et  'nous  ne 
teôinnies  pas  au  bout.  L^  sujet  v^U  sans  doute,  intéressant.  La  pre- 
icnièfe  étudo  était  nur  le  toténmme  ;  la  seconde  est  Bur  i'or(}ani$a- 
^io»  jnatrimomale  des  iociétéM  auniralwnnr^.  C'est  M.  Burkbeim 
tr|tiî  traiin  eette  ques^tion  d'après  un  livre  de  lîM.  Spencer  et  Gil- 
Icn.  lî  faudrait  une  conipeteno?  spéciale  pour  apprécier  les  tra- 
vaux dé  00  genre.  Laissons  donc  Is  pAtole  à  Fauteur. 
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c(  Désormais,  nous  croyons  pouvoir  regarder  comme  définitive- 
ment établi  que  l'organisation  Arunta  n'est  pas  primitive*,  ainsi 
que  l'ont  soutenu,  avec  M.  Frazer,  MM.  Spencer  et  Gillen.  L'an- 
tériorité de  la  filiation  utérine  sur  la  filiation  paternelle  est 
tellement  évidente  dans  les  différentes  sociétés,  dont  nous  venons 
de  parler,  elle  est  démontrée  par  une  telle  convergence  de  preuves 
qu'il  nous  parait  difficile  de  la  mettre  en  doute.  » 

Les  analyses  des  ouvrages  publiés  dans  le  courant  de  l'année 
sont  faites  avec  beaucoup  de  soin,  d'impartialité  et  de  compé- 
tence. C'est  peut-être  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile  dans  V Année  so- 
ciologique. C'est  en  tout  cas  la  partie  qui  tient  la  plus  grande 
place  dans  le  volume  et  celle  qui  est  à  la  portée  du  plus  grand  nom- 
bre de  lecteurs. 

H.   BOUBT. 


Latins  et  Anqlo-Saxons,  Races  supérieures  et  races  inférieures, 
par  N.  CoLAJANNi,  traduit  par  Julien  Dubois,  1  vol.  in-8®.  Paris, 
Félix  Alcan,  1905. 

Y  a-t-il  des  races  supérieures  et  d'autres  inférieures,  celles-ci 
devant  être  écrasées,  anéanties  par  celles-là  1  Y  a-t-il  seulement 
des  races  ?  M.  Colajanni  répond  négativement  à  ces  deux  ques- 
tions. La  race,  d'après  lui,  tend  à  devenir  une  pure  entité,  et  son 
rôle,  dans  la  vie  des  peuples  européens,  semble  aujourd'hui  négli- 
geable. Aucune  'nation  moderne  ne  trouve,  ni  dans  son  passé,  ni 
dans  son  présent,  des  raisons  suffisantes  de  désespérer  de  l'avenir. 

Pour  arriver  à  cette  conclusion,  ou  pour  démontrer  cette  pro- 
position, M.  Colajanni  a  interrogé  l'histoire  et  la  vie  des  nations 
anciennes  et  modernes.  La  Grèce  antique,  Rome,  la  Venise  médié- 
vale, l'Angleterre,  l'Amérique,  la  France,  l'Italie,  etc.,  nous  sont 
présentées  aux  principales  époques  de  leur  histoire  ;  on  les  voit 
grandir,  diminuer;  puis  reprendre  leur  élan  pour  déchoir  encore, 
et  ainsi  de  suite.  Il  n'y  a  donc  rien  d'absolu  dans  la  grandeur  et  la 
décadence  des  empires,  des  nations,  des  races. 

Les  Latins,  les  peuples  qui  habitent  les  pays  de  langue  latine, 
ne  sont  pas,  en  tout  cas,  inférieurs  aux  Anglo-Saxons;  ils  ont 
donné  en  ces  derniers  temps  d'incontestables  preuves  d'énergie  et 
de  vitalité  et  ils  en  donneront  encore  suivant  toute  apparence. 

Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  le  détail  des  faits  apportés  par 
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Tauteur  à  l'appui  de  sa  thèse,  disons  seulement  quelques  mots 
de  ses  conjectures  sur  Tavcnir. 

Je  suis  convaincu,  dit-il,  que  nous  n'assisterons  plus  à  la  mort 
ni  à  la  décadence  d'aucune  nationalité,  et  que  l'évolution  ascen- 
dante progressive  comprendra  dans  son  orbite  toutes  les  nations 
actuelles  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  celles  qui  pourront  se  for- 
mer ou  se  reconstituer  dans  les  Balkans  et  celles  qui  représentent 
la  race  jaune,  en  admettant  la  possibilité  éloignée  de  voir  les 
nègres  mêmes  entrer  dans  la  grande  famille  humaine. 

Il  y  a,  en  effet,  de  la  place  au  soleil  pour  tout  le  monde  ;  mais, 
supposé  qu'aucune  nation  n'en  détruise  d'autres,  n'y  en  a^t-il  pas 
qui  se  détruiront  elles-mêmes  ?  Si,  par  exemple,  la  natalité  con- 
tinue de  décroître  dans  les  pays  qui  se  croient  les  plus  civilisés, 
ces  nations  ne  se  trouveront-elles  pas  bientôt  noyées  dans  les  au- 
tres ? 

M.  Colajanni  espère  que  «  le  grand  mouvement  socialiste  aidera 
puissamment  et  il  aide  déjà  d'une  façon  sensible  à  accroître  rapi- 
dement la  solidarité  internationale  par  la  solidarité  d'intérêt  qui 
unit  les  classes  ouvrières.  »  Je  ne  vois  pas  très  bien  comment  le 
mouvement  socialiste  qui  systématise  l'antagonisme  national 
pourra  contribuer  à  établir  la  solidarité  internationale.  Cette  soli- 
darité s'établit  naturellement.  Il  n'y  a  pour  cela  qu'à  laisser 
faire  et  laisser  passer.  Le  protectionnisme  a  détruit  la  solidarité 
internationale.  Le  socialisme  enchérit  et  détruit  la  solidarité  na- 
tionale. Il  va  plus  loin,  le  malheureux  :  il  brise  la  solidarité 
individuelle,  ce  qui  paraît  bien  par  l'impossibilité  dans  laquelle 
se  trouvent  les  socialistes  d'unifier  leur  parti.  Ils  ont  pourtant 
devant  eux  un  bon  motif  de  s'unir  :  l'assiette  au  beurre.  Les  cha- 
cals cesseraient  de  se  combattre  en  pareille  occurrence.  Le  socia- 
lisme nous  paraît  donc  bien  plutôt  un  élément  de  dissolution,  de 
décadence  des  sociétés  qu'un  élément  de  conservation,  à  plus  forte 
raison  de  progrès. 

Pour  prouver  que  la  question  de  races  n'existe  pas  où  tend  à 
disparaître,  M.  Colajanni  cite  la  tendance  qui  pousse  toutes  les 
races  à  se  niveler,  à  se  modeler  les  unes  sur  les  autres,  en  ce  qui 
regarde  le  mode  d'existence  de  la  civilisation,  a  Si  cette  tendance 
persiste  dans  l'avenir,  —  et  tout  nous  autorise  à  l'espérer  —  il  en 
résultera  que  les  races  nombreuses  et  diverses  à  l'origine  de  l'his- 
toire et  de  la  vie  sociale,  comme  le  démontre  Guraplowics,  iront 
s'assimilant  et  se  rapprochant  toujours  davantage  par  leurs  be- 
soins, leurs  sentiments,  leur  mentalité,  et  finiront  par  constituei 

T.  IX.  —  FÉVBIER  190C.  19 
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rhumaaité  qui  n'est  pas  encore,  mais  qui  nous  apparaît  dans  un 
perpétuel  devenir.  » 

Cette  imitation  les  uns  des  autres  ne  nous  semble  pas  une  ga- 
rantie de  solidarité.  Aujourd'hui,  la  moitié  du  monde  mange  du 
pain,  l'autre  moitié  du  riz.  Quand  tout  le  monde  mangera  du  pain, 
la  lutte  pour  la  vie  peut  devenir  plus  aiguë,  surtout  dans  les 
années  de  disette... 

Nous  n'avons  encore  fait  que  critiquer  le  livre  de  M.  Colaja;ani. 
Il  serait  juste  cependant  d'en  dire  du  bien,  car  il  y  a  matière...  Il 
y  en  a  même  trop  et  je  laisse  au  lecteur  le  soin  de  le  chercher. 

M.  J.  Dubois  a  mis  en  tête  de  sa  traduction  une  préface  sur  l'au- 
teur et  sur  ses  œuvres.  M.  Colajanni  a  travaillé  à  l'unification  de 
l'Italie  ;  il  fut  garibaldien  et  il  est  resté  républicain.  Il  estime  que 
si  toutefois  le  Risorgimento  a  résolu  la  question  politique,  il  n'a 
rien  fait  pour  résoudre  la  question  sociale  et  économique.  Il  en  ré- 
sulte pour  l'Italie  un  malaise  dont  le  Midi  souffre  principalement. 
i(  Les  événements  de  ces  vingt  dernières  années  nous  en  ont  donné 
des  signes  manifestes.  On  a  vu  des  populations  entières  menacées 
par  la  famine,  acculées  à  l'émigration  et  à  l'émeute.  Les  insurrec- 
tions et  les  grèves  ont  été  réprimées  par  la  force,  enrayées  par  des 
demi-mesures,  conjurées  par  des  traités  politiques  et  commerciaux 
qui  n'ont  satisfait  personne.  » 

L'Italie  a  du  moins  la  consolation,  si  c'en  est  une,  de  n'être  pas 
seule  dans  cette  situation.  Tous  les  pays  y  sont  plus  ou  moins 
à  proportion  du  protectionnisme  dont  ils  jouissent  ou  qu'ils  su- 
bissent. 

H.  BoutT. 


FouRiER.  Contribution  a  l'étude  du  socialisme  français,  par  Hr- 
BERT  BouRGiN.  1  vol.  in-8<>,  Paris,  Société  Nouvelle  de  librairie 
et  d'édition,  1905. 

E*n  recevant  ce  volume  de  plus  de  600  pages,  je  me  suis  dit  que  1* 
question  de  Fourier  et  du  Fouriérisme  devait  y  être  épuisée.  I* 
n'en  est  rien.  Dès  la  première  page,  l'auteur  nous  avertit  que 
((  cette  étude  est  une  monographie.  Elle  n'est  qu'une  faible  par*^^ 
d'une  étude  immense  qui  ne  pourra  être  menée  à  bien  que  p*r  ^^ 
travaij  organisé  et  collectif  des  historiens  et  des  sociologues.  Pou'' 
ma  part,  je  n'ai  prétendu,  en  ce  livre,  que  préparer,  dans  les  li- 
mites de  mon  sujet,  quelques  matériaux  pour  cette  œuvre  loi^^' 
taine.  » 
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Cette  moBographiâ  est  divisé*?  en  4  livres:  1°  Les  conditiona, 
2""  l'œuvre,  3"  la  doctrine^  4'*  l'actioû,  et  terminer  par  urte  cûnclu- 
sion* 

Dans  le  livre  I",  M.  Bourgin  étudie  la  t'ie  et  ritomme  e$  la  pré- 
pamUon  de  rœui^rr>  La  vie  da  Fourier  est  aasez  connue  et  il  ne 
paraît  pas  que  M.  Bourgin  apporte  aucua  reoaei^aement  nouveau 
nur  Qty  point.  Il  n'en  eat  pas  de  niéme  de  la  préparation  de  T oeu- 
vre. Les  opinions  sont  diverscB  ;  leiî  uns  croient  que  Fourier  a  tout 
inventé  de>  son  ^y&tènie,  d'auti^s  qu'il  avait  lu  tout  ce  qui  avait 
été  écrit  par  eea  prédécesseurs,  qu'il  leur  avait  beaucoup,  pres- 
que tout  emprunté,  et  qu'eu  somiuti  il  n'était  guère  qu'un  pla- 
giaire^ Cette  acouBation  est  de  Pierre  Leroux. 

M.  Bourgin  e^aminip  à  fond  cette  question  ;  il  couBiat^  que  Fou- 
rier liï^ait  pou  et  surtout  peu  d'ouvrages  de  longue  haleine.  Son 
érudition  n'était  que  de  seconde  main»  c'est  dans  les  journaux  et 
dans  la  conversation  qu'il  se  documentait.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'il 
a  connu  les  philosophes  et  les  économistes  français  du  sviii»  siè- 
cle>  ïi  n'a  pas  connu  davantage  les  philosophes  et  les  économistes 
anglais^  S'ils  lui  ont  fourni  quelques  arguments  et  surtout  quel- 
ques confirmations  doctrinales,  ils  n'ont  rien  ajouté  de  notable  à 
wm  pe'nsée.  Il  les  a  tri's  peu  et  tvm  mal  connus*  Il  n'est  pas  probfu 
ble  qu'aucun  de  leurs  livres  les  plus  populaires  ait  été  lu  par  lui. 
«  3' il  a  connu  leurs  idé^^s,  pour  les  discuter  et  les  combattre»  il  ne 
R*cst  jamais  préoccupé  d'aller  à  la  source  y  puiser  à  son  usage,  n 

Les  socialistes  et  les  mystiques  du  xviu*  siècle  n'ont  également 
été  connus  de  Fourier  que  de  la  même  façon  snperûcielle.  S'il  est 
d'accord  avec  eux  sur  certains  points^  il  s'en  sépare  sur  un  bie^n 
plus  grand  nombre, 

Fourier  ne  s'est  pas  davantage  inspiré  des  sociatistes  contem- 
porains, Saint-Bimon,  Owen^,  etc.  Il  ^n'a  d'ailkurs  connu  leur  exis- 
tence qu'asse£  tard  et  s'il  leur  a  emprunté  quelquef  chose,  ce  n'étaît 
guère  que  des  confirmations  de  sscs  propres  idées, 

£n  résumé,  fi  rapprochée  des  autres  doctrines  socialistes,  anté- 
rieures ou  contemporaines,  il  apparaît  que  la  doctrine  de  Fourier 
a  eu  un  développeEiR^nt  parfaite  ment  original  et  très  indépendant. 
Des  emprtints  peuvent  être  conjecturés  ;  mais  s'il  en  est  qui  sem- 
blant plausibles,  aucun  de  ceux-là  n'est  aux,  aucun  n'est  important  ; 
L*t  parmi  ceux  qui  semblent  importants  et  précis,  il  n'en  est  pas 
qui  paraisse  avoir  été  direct,  déterminé,  conscient.  Les  analogies 
et  les  similitudes  de  pensée  s'expliquent  par  l'analogie  ou  la  simi- 
litude des  conditioDs,  qui  ont  fait  de  toutes  oes  doctrines  des 
imagett  Toi^ines  et  complémentaires  de  la  société.  >» 
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Même  les  autorités  que  Fourier  cite  pour  se  mettre  sous  leur 
patronage  «  ont  pu  lui  fournir,  dans  une  confusion  extrême,  des 
idées  particulières,  des  indications,  des  confirmations  :  elles  ne 
lui  ont  fourni  aucune  source  Importante  de  sa  doctrine.  Il  s'est 
contenté  de  cueillir  dans  leurs  ouvrages,  ou  plutôt,  car  on  ne  peut 
affirmer  qu'il  en  ait  lu  un  seul,  dans  l'analyse  de  leurs  ouvrages, 
et,  plus  généralement,  dans  les  informations  banales  qu'il  pouvait 
rencontrer  sur  les  livres  et  sur  les  institutions,  ce  qui,  en  sa  forme 
première,  et  surtout  d'après  une  interprétation  généralement 
aventureuse,  pouvait  se  rapporter  à  ses  propres  idées  et  prendre 
place  dans  son  système.  » 

C'est  donc  par  l'observation  des  faits  sociaux,  par  la  réflexion  et 
par  l'imagination  et  non  par  l'érudition  que  Fourier  a  élaboré 
son  système  sociétaire. 

A  priori  on  aurait  pu  deviner  cette  conclusion,  car  on  sait  que 
les  imaginatifs,  les  utopistes  lisent  peu:  Fourier  n'est  pas  le  seul 
inventeur  de  système  social  qui  ait  été  dans  ce  cas.  Depuis  quel- 
que temps,  les  socialistes  lisent  beaucoup,  peut-être  trop  ;  mais 
leurs  aînés,  même  et  surtout  le  grand  Marx,  prouvent  surabondam- 
ment, par  la  manière  dont  ils  interprètent  les  auteurs  qu'ils  citent 
et  critiquent,  qu'ils  ne  les  ont  pas  lus  et  ne  les  connaissent  que 
par  des  extraits  puisés  dans  les  journaux  et  revues. 

Nous  ferons  grâce  aux  lecteurs  des  autres  livres  de  M.  Bourgin 
sur  Fourier,  pour  dire  un  mot  de  la  conclusion.  Il  s'y  agit  de 
savoir  si  Fourier  est  ou  n'est  pas  socialiste.  «  Sur  cette  question, 
les  auteurs  ne  se  sont  pas  mis  d'accord.  Pour  Louis  Reybaud, 
Qreulich,  Warschauer,  Fourier  est  socialiste  ;  pour  M.  Henry 
Michel,  il  ne  l'est  pas  ;  pour  M.  Charles  Gide,  il  ne  l'est  pas 
essentiellement.  Que  signifient  ces  contradictions  ?  » 

Elles  signifient  que  le  socialisme  n'est  qu'un  mot  auquel  chacun 
donne  le  sens  qu'il  lui  plaît.  Excellent  moyen  d'éterniser  les  dis- 
putes. 

H.   BOUBT. 


AuTOUB  DU  Monde,  par  les  Bouksiers  de  voyage  de  L'UNivEBBiri 
DE  Paris  (Fondation  Albert  Kahn),  1  vol.  in-S*»,  Paris.  Félix 
Alcan,  1004. 

Un  philanthrope,  M.  Albert  Eahn,  a  institué  cinq  bourses  an- 
nuelles de  voyage  autour  du  monde,  en  faveur  des  agrégés  d'Uni- 
versité les  plus  méritants.  Le  Conseil  de  l'Université  de  Paris  est 
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chargé  d^attribuer  ces  bourses.  Il  n'^at  demandé  aux  voyageurs 
ni  rapport,  ni  justification  de  leurs  études;  mais  ceux-ci  ont  voulu 
rendre  compte  au  public  de  leurs  obeervations*  C'est  ainsi  que  les 
élus  des  années  189S,  18Ô9  et  1900,  se  sont  réunis  pour  publier  le 
préient  volume*  Sur  les  quins&e  boursiers  de  ces  trois  annéeSi  deux 
ont  été  empêchés  par  des  travaux  urgents  de  fournir  leur  contri- 
bution. Le  nombre  des  études  ici  publiéics,  se  réduit  donc  à  treiise 
qui  sont;  En  Terre  Sainte,  par  C.  Borfaer;  En  Birmanie,  par  L, 
Bourgagne;  Jnva^  par  Burghard;  Vlndo-Vhine  francai^r,  par 
F,  Cliallayc;  L'Amérique  du  Smff  par  J.  Duclauxj  Les  Améri- 
cains aux  PhiHppine^^  par  Cb.  M.  Garnier  ;  La  stUmtion  éeonomi' 
que  de  ia  France  à  l'étranger^  par  E,  Hoveïaque  ;  Premiers  minia- 
tre§  de  VEmpire  britannique,  par  A,  Métin;  Le  Japon,  par  Edg. 
Meyer;  An  Canada^  par  C\  Mtiller;  Ulnde,  par  E.  Pirion;  Var- 
hitrage  ùblignîoire  en  NouieUe-Zélande^  par  M,  fioustan;  L*édu- 
mîimi  publique  auw  EtaU-Uni*y  par  E.  Weulersae. 

Four  apprécier  ces  travaux,  il  faut  d^abord  se  rendre  compte  du 
but  que  s'est  proposé  le  fondateur  des  bourses. 

t<  Il  m'a  paru^  dît  M.  Kahn>  que  nos  jeunes  agrégés,  après  quel- 
qoea  années  passées  dans  un  établissement  d'enseignement  supé- 
rieur pour  y  préparer  leurs  examens,  rentraient  comme  profes- 
seurs dans  les  lycées  où  ils  avaient  été  élevés,  sans  avoir  pu,  dans 
Fintervalk»  prendre  réellement  contact  avec  la  vie.  Ne  rîsquent^iïs 
pas  de  se  contenter  d'un  savoir  purement  abstrait,  de  voir  et  de 
faire  voir  à  leurs  élèves,  dans  les  sciences  et  da^s  les  lettres,  det 
occupations  de  Tesprit  qui  se  suffiraient  à  elles-mêmes,  alors 
qu'elles  ont  pour  origine  et  pour  fin  l'intérêt  bien  entendu  de  Thu- 
manité?  Il  m'a  semblé  que  lea  jeunes  maîtres  vivifieraient  leur 
pensée  en  la  rapprochant  de  Tact  ion,  et  que,  plus  il  y  aurait  d'ex* 
périence  intelligente  derrière  la  leçon  qu'ils  donnent,  plus  cette 
leçon  aurait  de  prise  sur  ceux  qui  Fécoutent.  C'est  cette  expérience 
que  les  voyagea  pourront  donner  sous  une  forme  intensive,  et,  en 
quelque  sorte,  à  Tétat  condensé.  Devant  la  variété  des  faite,  on 
apprend  à  ae  défier  de  la  simplicité  des  formules.  » 

Tout  en  rendant  hommage  aux  bonnes  intentions  de  M*  Haho» 
il  nous  semble  que  son  institution  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. Il  est  de  fait  que  les  agrégés  deviennent  professeurs  sans 
avoir  pris  contact  avec  la  vie.  Mais  lorsqu'un  homme  a  passé  son 
enfance,  son  adolescence  et  une  partie  de  sa  jeunesse  sans  prendra 
contact  avec  le  monde  extérieur,  lorsqu'il  ignor©  tout,  ou  à  peu 
près  de  la  vie  économique,  morale  et  sociale,  de  son  propre  paya, 
comment  pourra-t-il  comparer  la  vie  dos  étrangers  à  celle  dû  ses 
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compa4;rioto8  et  tirer  profit  de  ses  voyages  Même  les  expérimen- 
tés ont  peine  à  se  reconnaître  dans  les  mœurs  et  coutumes  des  di- 
vers peuples:  les  arbres  sont  trop  nombreux  et  empêchent  de  voir 
la  forêt. 

C'est  dès  Tenfance  qu'il  faut  prendre  ce  contact  salutaire  avec 
la  vie;  c'est  à  cet  âge  que  les  leçons  de  l'expérience  se  gravent  pro- 
fondément dans  l'esprit,  y  germent  et  se  développent.  Mais  étant 
donné  notre  système  d'enseignement,  nous  n'avons  guère  con- 
fiance dans  les  voyages  de  nos  jeunes  agrégés  pour  réparer  les 
erreurs  et  combler  les  lacunes  de  ce  système. 

Ceci  dit  sur  le  principe,  je  reconnaîtrai  volontiers  que  les  gla- 
nes recueillies  par  les  boursiers  de  M.  Kahn  ne  manquent  pas 
d'intérêt. 

En  Terre  Sainte,  M.  Borner  nous  décrit  l'exploitation  des  fidè- 
les par  les  prêtres  des  diverses  sectes.  <(  Le  Patriarche,  dit-il,  a  la 
tête  couverte  d'une  tiare  d'or  ;  sur  ses  épaules  tombe  un  manteau 
de  pourpre;  sur  sa  poitrine  étincellent  plusieurs  croix  de  dia- 
mant. Malgré  moi,  je  songe  que  toutes  ces  pierreries  ont  été  payées 
par  les  malheureux  qui  sont  autour  de  nous,  et  je  me  demande 
si  cet  étalage  de  richesses  à  côté  de  ces  haillons  n'est  point  une 
insulte  au  Dieu  qui  voulut  naître  dans  une  étable,  au  milieu  de 
paysans  et  de  bergers.  » 

En  Birmanie,  ça  change  :  ((  Un  trait  vraiment  admirable  de  cette 
religion  bouddhique,  c'est  l'absence  de  tout  fanatisme  et  la  par^ 
faite  tolérance.  » 

Les  pônghis  (prêtres  birmans),  sont  des  modèles  de  toutes  les 
vertus.  <(  Les  prêtres  français  des  missions  étrangères  reconnais- 
sent eux-mêmes  que  les  pônghis  vivent  austèrement;  et  les  Bir- 
mans vénèrent  leurs  moines  comme  les  membres  de  l'assemblée 
des  parfaits,  des  êtres  supérieurs.  )^  Il  y  a  de  bonnes  leçons  à 
tirer  de  la  manière  dont  l'administration  anglaise  est  organisée 
en  Birmanie. 

Il  n'y  a  pas  moins  à  profiter,  pour  nos  colonisateurs,  de  la 
conduite  —  à  certains  égards  —  des  Hollandais  à  Java^  où  nous 
conduit  M.  Burghard.  «  Les  Hollandais,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration politique  de  l'île  et  l'attitude  observée  à  l'égard  des 
Javanais,  se  sont  efforcés  de  s'immiscer  le  moins  possible  dans  les 
affaires  des  indigènes,  de  mettre  leur  gouvernement  en  harmonie 
avec  les  idées  et  les  mœurs  de  leurs  sujets,  afin  de  leur  faire  sentir 
le  moins  possible  le  poids  de  leur  autorité.  Cette  politique  avisée, 
d'autant  plus  habile  qu'elle  peut  sembler  inspirée  par  les  plus 
louables  sentiments  d'humanité,  a  été  récompensée  par  de  longues 
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annéiâs  de  paix  ^i  de  proepërité:  depuis  rannéc  1830»  iiugud  dé* 
soTÛYe  nv  aVst  produit  à  Java,  Et  cependanl  l'armée  d^occupâtion 
ne  compte  que  18.000  boniraespour  toute  l'Insulide.  w 

Kotons  en  passant  que  les  relations  coraiiîeTcialps  de  la  France 
%vvc  Java  décrnissent  tous  îe^  ans,  u  Lea  eauseâ  de  ce  déclin  sont 

es  mèmc«  à  Ja^va  que  dans  les  autres  paye  de  F  Extrême-Orient,  n 

)eiiiaixde2  aux  mélinistes  quelles  ^ont  oes  causes  T 

Nous  prions  les  autres  boursiers  de  nous  exeuseï*  tî  nous  ne  di* 
ions  rien  dt*  ]euT&  études,  Cha  tUndrait  frop  de  plaehf^  Nous  %'ou- 

ans  pourtant  in  fine  appefer  l'attention  des  lecteurs  sur  PcV/f/ra- 
Uon  fruhliqtie  aux  Etati-fJnin,  parce  qu'elle  est  organisa  d'une  fa- 
jjon  diamétralement  opposée  à  la  nôtre-  u  Entre  les  principfïs  con- 
traires dont  s'inspirent  les  deux  enseignements  (français  et  amé- 
rîc&in),  n'e^t'il  pas  dans  la  pratique  une  conciliation  possible  par 
où  se  réaliserait  un  type  d'instructian  supérieur?  n 

Lames  faire  l'Etat.  Quand  il  aura  vaincu  TEglise  et  conquis 

tp  monopole  de  renseignement^  il  trouvera  bien  ce  t^fpe  d'instruc- 
îon  supérieur. 
H,   BOUËT, 


locuLlBH  A»o  SOCIETY  (Le  mcmliêtnc  et  la  }sùciété),  par  J.  Ram- 
aàY  Mac  Dohalo»  1  vol.  iti-18,  I^ndou»  1906, 


^V   La  Sotialhutibrar^  est  une  série  de  volumes  sur  le  soeialisme 
théorique  et  pratique*  Le  présent  ouvrage  forme  le  tome  II  de 
^Mïétte  collection.  M,  Mac  Donald  trouve  qu'il  y  a  trop  de  dogma- 
^Vlîsme  en  socialisme,  Marx  reste  toujours  t^  le  père  »  du  social i3.me 
moderne,  mais  le  monde  a  marché  depuis  qtt*il  a  compoeé  son 
Il  Capital  n.  Nos  vues  d©  progrès  individuel  et  social  ont  été  pro- 
fondément modifiées  et  ses  enfants,  comme  tous  les  enfants,  <i  doi* 
vent  remplir  la  vie  qu'il  leur  a  donnée  en  s* éloignant  du  toit 
paternel  et  eu  développant  en  eux-mêmes  de  nouveaux  types  so- 
ciaux et  individuels,  n 
M,  Mac  Donald  admet,  d' ailleurs,  la  plupart  des  principes  du 
^—marxisme.   Le  système  d'appropriation  et  de  production  dé  ter- 
^Biaitie  la  méthode  de  distribution.  Ce  système  a  pour  résultat  de 
'       réduire  les  travailleurs  à  l'indigence  chronique  et  la  société  e^- 
tîèi^  à  tm  état  de  malaise  causé  par  la  surproduction  ou  plutôt 
par  la  sous-consommation,   car  1»  surproduction  n'est  qu'appa- 
imnt^i  elk  est  la  conséquenoe  de  l'inique  t%  vicieuse  distribution. 
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Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  le  mal  social  sera  sans  remède,  et  La  clé 
de  la  situation  est  la  production  et  tant  que  la  production  sera 
aux  mains  d'individus  privés  en  compétition,  T offre  et  la  demande 
ne  pourront  jamais  s'équilibrer  que  par  des  crises  industrielles 
périodiques,  quand  l'accumulation  sera  diminuée.  » 

Le  remède?  On  a  proposé  la  nationalisation  de  la  rente  des 
terres,  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  la  nationalisation  du  sol  lui-même 
n'est  pas  encore  suffisante;  il  faut  que  les  moyens  de  production 
soient  nationalisés  et  que  la  production  soit  organisée.  c<  Le  cou- 
rant de  la  production  doit  être  régularisé  à  sa  source.  Les  instru- 
ments de  production  doivent  être  socialisés  pour  que  le  problème 
de  la  distribution  soit  résolu.  » 

Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela.  Et,  pour  réaliser  ce  pro- 
gramme, il  ne  <B'agit  pas  de  tout  bouleverser  d'un  coup  ;  il  suffit 
de  procéder  graduellement,  méthodiquement,  (c  Le  socialisme  n'est 
pas  la  construction  dogmatique  qui  s'élève  tout  droit  de  la  base 
au  faite,  mais  sa  méthode  est  organique  et  expérimentale,  elle 
s'attaque  immédiatement  aux  difficultés  pressantes,  selon  un  cer- 
tain plan  et  Raccord  avec  une  certaine  esquisse  inorganisation.  » 

La  première  étape  dans  la  carrière  socialisatrice  est  le  muni- 
cipalisme.  De  l'administration  municipale  on  psussera  à  la  légis- 
lation et,  par  elle,  on  arrivera  à  la  nationalisation  successive  des 
railways,  des  mines,  de  tous  les  instruments  de  production. 

Les  socialistes  pressés  objectent  que  cette  méthode  ajourne  indé- 
finiment le  millénium.  a  C'est  vrai,  dit  M.  Mac  Donald,  mais  la 
résistance  sociale  au  changement  sera  plus  promptement  et  plus 
sûrement  vaincue  par  ces  méthodes  de  modification  organique,  que 
par  une  méthode  révolutionnaire  utopique.  » 

Donc,  pas  de  chambardement,  mais  une  transformation,  condat 
l'auteur:  «  Au  seuil  de  la  spéculation  socialiste  se  tient  en  senti- 
nelle la  Loi  de  Continuité,  et  comme  guides,  les  Lois  de  Varia- 
tion. » 

On  voit  que  M.  Mac  Donald  n'innove  pas  en  matière  social» 
tique.  Il  n'en  a,  d'ailleurs,  pas  la  prétention.  Le  but  de  son  livre» 
comme  celui  de  la  SociaUst-Library,  est  plutôt  de  vulgariser  et 
de  mettre  en  pratique  que  de  créer.  Et  nous  devons  convenir  qu'il 
s'acquitte  fort  bien  de  la  tâche  qu'il  s'est  imposée.  Son  livre  est 
de  lecture  facile  et,  de  plus,  agréable:  les  hommes  aiment  tant 
les  belles  promesses  et  les  rêves  de  brillant  avenir  ! 

Cet  avenir  sera-t-il  aussi  heureux  qu'on  l'espère,  dans  le  cas 
o\x  le  socialisme  se  réaliserait? 

Nationalisation  et  organisation  de  toute  la  production  !  Quand 
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on  songe  à  la  multitude  d'abus  qui  ejsbtent  daiis  le^  partiel  de 
la  production  déjà  nation  alitées  et  à  l' impossibilité  de  les  sup- 
priaier;  quand  on  songe  aux  privatioas,  aux  enouis,  auï  souffran- 
ces qui  en  résulternt  pour  ]c  public  consommateur  des  services  na- 
tiûnau3£,  on  peut  »e  demander  avec  inquiétude  ce  que  sera  la  na- 
tionalisation gêné  I  aie. 

H  Mai&  ra£Burons-nous.  Si  le  socialisme  s'établil  par  le  chambardé- 
meot,  il  sera  lui-tnême  eliambardé  dès  le  u  Grand  Matin  m,  par 
tous  Ica  mécontents  qu'il  aura  dépouillés  et  surtout  par  ceux  qu'il 

H  n'aura  pas  satisfaits*  Si  le  socialisme  £i* introduit  peu  à  peu,  fa- 

*^  hianiquement^  les  expériences  municipalistes  suffiront  pour  ou- 
vrir les  yeux  non  seulement  du  public,  mais  des  municipalisateurs 
eux-mêmes* 

^m  H.   Bout  T. 

^■I.  —  The  Egokomies  of  lahd  te^i^e  m  Qmnoik  (Leê  systèmes  de  te- 
V     nure  des  terres  en  Géorgie) ^  par  Enoch  Masvih  Banks,  1  vol. 

II, — COMBI NATION  IN  THE  UIMNG  INDUËTRY^A  STtrBY  OF  OONCENTEATtOH 

IIK  Lake  Supeeior  ieon  QBE  PRODUCTION  (Les  combinaisons  danê 
Ptndtt  strie  des  mines  f  étude  nur  la  con  refit  rat  ton  y  de  la  produc- 
iîon  du  mènerai  de  fer  auLae  Supérieur),  par  HENBY'RAYMOin> 
MrSBEY,  1  vol.  in-8^ 
III.—  TffE  ENGLISH  CRAf  T  GILDS  AND  THE  GO  VER  KM  EKT,  AN  ËKAUtNATION  OF 
THE  ACCEPTED  THEORT  BËOAIÏDINO  THE  DÊGAY  OF  THE  CRAFT  OILDS  {Les 
eorporatioîu  de  métiers  angJmses  et  le  gonvemement^  examen 
de  la  théone  aeceptée  eoneejmant  le  d/icHn  des  corporations  de 

I  métier»),  par  SXEttA  Kraube^  1  vol  in-8^  New^York,  Macmil- 
lan,  C»,  1905. 
I,  —  Ces  trois  études,  publiées  par  la  Faculté  de  Sciences  poli- 
tiques de  r Université  Columbia^  font  partie  du  voL  XXIII, 
numéros  Ip  3,  4,  de  la  collection  d'études  ^jtr  F  histoire ,  r  économie  t 
ti  la  îégi$lation,  La  pi^mii^re  de  ces  études  sur  la  tenure  des  ter- 
res en  Géorgie,  trouve  son  application  à  d ^autres  Etats  de  rUmon 
dans  lesquels  les  arrangements  de  land  tenure  sont  similaires. 
I!  y  a,  dit  IL  Marvin  Banks,  deux  formes  de  tenure:  La  pre« 

■  mière  donne  naissance  à  deux  variétés,  la  deuxiènie  à  quatre. 
L*  auteur  examine  successivement  ces  diverses  formes,  tant  au 
point  de  vu©  d'une  production  efficiente  que  d'une  distribution 
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équitable  du  produit  ;  il  en  pèse  les  avantages  et  les  inconvénients 
et  arrive  à  oette  conclusion  que  le  système  de  la  «  plantation  » 
est  le  meilleur. 

Le  système  de  la  plantation  que  préconise  M.  Marvin  Banks  a 
une  certaine  analogie  avec  celui  qui  existait  sous  ce  nom  avant  la 
guerre.  L'ancien  système  avait  à  sa  disposition  le  travail  esclave, 
le  nouveau  a  le  travail  libre.  C'est  le  fermage  sur  une  grande 
échelle,  et  la  production  du  coton  s'y  adapte  admirablement.  Le 
planteur  loue  des  ouvriers  et  dirige  les  travaux  suivant  les  mé- 
thodes lei  plus  perfectionnées.  «  La  plupart  des  moissonneurs, 
surtout  les  noirs,  font  d'excellents  fermiers  sous  une  direction 
habile.  »  Ce  système  fait  gagner  au  propriétaire  les  profits  d'un 
entrepreneur  et  il  a,  en  outre,  l'avantage  d'accroître  la  valeur  de 
son  capital  en  même  temps  que  la  productivité  de  sa  terre. 

Le  grand  propriétaire  possède  l'instruction  requise  pour  diri- 
ger scientifiquement  une  exploitation  agricole;  il  possède  aussi 
les  capitaux,  c'est  à  lui  de  prendre  l'initiative  d'améliorations 
qui  se  traduiront  en  gains  pour  lui-même  et  pour  ses  travailleurs. 
qu'il  saura  s'attacher  par  une  large  rémunération.  La  production 
étaTit  augmentée,  il  est  évident  que  les  salaires  peuvent  être  éle- 
vés ;  en  outre,  des  travaux  supplémentaires  peuvent  procurer  une 
occupation  rémunératrice  à  la  femme  et  aux  enfants  et  augmenter 
le  budget  de  la  famille. 

Un  autre  avantage  de  la  plantation  qui  n'est  pas  à  dédaigner, 
c'est  que,  dans  les  grandes  exploitations,  les  ouvriers  travaillent 
en  groupes.  Aux  heures  et  jours  de  repos,  ils  peuvent  se  créer  des 
distractions  saines  et  agréables  et  ils  ne  songent  pas  à  aller  se 
masser  dans  les  grands  centres  de  population.  Dans  les  petites 
exploitations,  au  contraire,  les  travailleurs  sont  à  peu  près  iso- 
lés. Ils  ont  moins  d'activité  et  d'ardeur  à  la  besogne,  ils  s'ennuient 
fft  b^îaucoup  émigrent  vers  les  villes. 

Les  premiers  planteurs  d'Amérique  avaient  donc  trouvé  d'ins- 
tinct le  meilleur  mode  d'exploitation  des  terres.  M.  Marvin  Banks 
arrive  ensuite,  comme  Aristote  après  Homère,  et  confirme  la  dé- 
couverte par  le  raisonnement  et  surtout  par  les  faits,  car  ses  con- 
clusions sont  fondées  sur  de  nombreuses  expériences  comparative*» 
et  les  chiffres  ne  manquent  pas  dans  son  étude. 

IL  —  M.  Raymond  Mussey  s'est  proposé  d'expliquer  comment 
et  pourquoi  la  concentration  se  développe  plus  ou  moins  dans  les 
diverses  industries  et  il  a  pris  pour  type  les  mines  de  fer  du 
Lac  Supérieur. 

La  concentration  de  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier  a  fait  de 
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rapides  progrès  eu  eos  tkrniers  temps.  Cette  iodastrie  tiéoesaite 
de  grands  o&pitausc,  tant  pour  les  travaux  préparatoires,  la  profl- 
pectîon,  quo  pour  l'outiOag*?,  Les  grandes  compagnie»  peuvent 
seules  se  proeuror  d  habiles  ingénieurs  des  mines  et  les  rétribuer 
convenablemeut,  ce  qui  est  jmpoRsible  aux  petits  t?ntrepreneura, 

NûblîgéSi  par  conséi|uentf  de  travailler  à  l'aventure.  Aussi  les  gian- 
des  compagnies  dont  parle  l'auteur  ont-el]&&  des  ingénieurs  hors 
ligne.  Leurs  travaux:  géologiques  sont  bien  supérieurs  à  ceux  des 
ingénieurs  de  F  Etat,  qui,  pourtaint,  prélève  lee  premiers  numé- 
ros sortants  des  écoles. 

Les  grandes  entreprises  peuvent  aussi  obtenir  directement  ou 
indirectement  une  grande  économie  sur  les  frais  de  transport  des 
matières  premières  et  des  produits:  indirnetementy  en  obtenant 

E^s  entreprises  de  transports  d'importantes  réductions  deft  tarifi^ 
^irecUnient^  en  établissant  eux-mêmes  des  voies  ferrées  et  de« 
lignes  de  navigation. 
Les  frais  de  production  se  trouvant  ainsi  diminués,  les  graindes 
bompagnies  —  ki,  d^autre  part,  elles  sont  bien  gérées  —  peuvent 
augmenter  leurs  profits  et  abaisser  leurs  prix  de  vente,  pourvu 
que  quelque  loi  n*intervienne  pas  pour  les  en  dispenser  ou  les  en 
empêcher. 

IIL  —  Les  Américaines  ne  reeulent  devant  aucune  profession,  ni 
aucun  sport  —  sans  oublier  la  traversée  du  Paa-de-Calais  à  la 
na-ge  —  ni  aucune  étude^  si  aride  soit-elle.  Mm«  Stella  K ramer 
nous  en  fournit  une  nouvelle  preuve.  Je  diK  nouvelle^  car  nous 
^vons  eu  plusieurs  fois  T occasion  d'analyser  d'autres  travaux  ann- 
log^aôs,  publiés  par  des  Américaines. 

Mme  K  ramer  ne  s' arrête  pas,  comme  l'ont  fait  tant  d'autres 
stortens,  à  rechercher  si  £es  gildes  du  moyen  âge  tirent  leur 
ine  des  Grecs  et  de«  Romains,  comme  si  l*espèoe  humaine  avait 
toute  sa  sève  dans  ces  deux  pays  et  était  réduite  à  ne  pou- 
qu'imiter  ces  incomparables  modèles. 
L'&aaociatîon  des  hommes,  dit  Mme  Kramer^  dan»  le  but  de  sau- 
garder  Jeurs  intérêts,  est  un  phénomène  universel  des  sociétés 
liumaines.  Dans  tous  les  pays  quelque  peu  industriels,  il  y  a  eu 
cies  ojiions  d^artisans*  Il  est  donc  oisâeux  de  rechercher  si  les  g'^ïdes 
«AglAises  descendent  directement  de  plus  anciennes  dAsociations, 
"fcelJes  que  les  colli^^ges  romains  d'artisans.  Il  vaut  mieux  examiner 
^^omment  ces  gildes  se  sont  coniportées^  quek  résultats  ellei!  ont 
iproduits,  C^est  ce  que  lait  Tauteur. 

Mme  Kr&mer  expose  fort  bien  les  funestes  confîéquences  des  rè- 
^lemculB  relatifs  aux  salaires  et  aux  prix  des  denrées;  le»  rap^ 
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ports  des  gildes  avec  les  municipalités  et  avec  le  gouvernement; 
les  causes  de  la  décadence  de  ces  organi-smes.  Ces  causes  sont  au 
nombre  de  trois:  1®  les  divisions  intestines;  2®  les  chamgements 
extérieurs  dans  la  di-stribution  de  l'industrie  et  3®  l'hostilité  ou 
l'intrusion  du  gouvernement  national,  hostilité  qui  se  traduisit 
par  une  série  d'actes  de  1436  jusqu'à  1563,  époque  où  les  gildes 
furent  privées  de  leur  liberté  et  attaquées  dans  la  plupart  de  leurs 
fonctions  économiques. 

Si  Texpérience  du  passé  servait  à  quelque  chose,  les  syndica- 
listes modernes  pourraient  tirer  profit  de  ce  livre  et  reconnaître 
la  vanité  de  leur^  projets.  Ils  y  verraient  que  tout  s'enchaîne  dans 
le  monde  économique  et  que  l'on  ne  peut  poser  la  lourde  main  de 
l'Etat  sur  im  rouage  de  ce  mécanisme  sans  déranger  tous  les  an- 
tres; que,  par  conséquent,  moins  la  loi  positive  intervient,  mieux 
la  loi  naturelle  fonctionne,  pour  le  bien  de  tous.  Mais  l'expérience 
du  passé  sert-elle  bien  souvent? 

H.  BouiT. 


I.  —  RiccABDO  CoBOEN  E  LA  LEGA  Di  Manohesteb  (JRichard  Cobden 

et  la  Ligue  de  Manchester). 

II.  —  Il  pboblema  doganale  e  la  scuola  economica  italiaha  {Le 
problème  douanier  et  V école  économique  italienne),  par  AlBKBTa 
GiovANNiNi,  2  br.  in-8«,  Jesi,  1906. 

I.  —  Cobdcïi  et  la  Ligue  est  une  leçon  d'ouverture  au  cours  libre 
d'Economie  politique,  professé  par  M.  Oiovannini,  à  l'UniTer- 
sité  de  Bologne.  L'auteur  expose  la  situation  misérable  du  peuple 
anglais  avant  l'inauguration  du  libre>échange.  La  politique  pro- 
tectionniste en  faveur  des  grands  propriétaires  terriens,  les  aî- 
nés, la  politique  coloniale  au  profit  des  cadets  tournaient  au 
détriment  de  l'industrie  et  des  consommateurs.  La  lutte  anglaise 
ne  fut  pas  seulement,  comme  le  croit  M.  Loria,  un  duel  entre  les 
industriels  et  les  agriculteurs,  mais  un  duel  entre  deux  principes: 
protection  et  liberté.  La  Ligue  combattait  aussi  bien  le  protec- 
tionnisme industriel  que  le  protectionnisme  agricole>  La  victoire 
du  «  libérisme  »  a  été  le  signal  et  la  cau?e  de  la  prospérité  de 
l'Angleterre,  depuis  cette  époque.  Le  «  libérisme  tributaire  »,  i^' 
troduit  dans  les  finances  anglaises,  par  Gladstone,  a  été  le  coni- 
plément  du  libérisme  économique.  Les  instigateurs  du  néo-protec- 
tionnisme en  Angleterre,  sont  des  politiciens  ou  des  poètes  et  des 
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littér&tetira,  comme  Carlyle,  Dickcna,  Ruskîn  et  leur  suite;  mais 
l€ur«  rêveries  ne  prévaudront  pas  contre  la.  réalité.  Les  organisa- 
tions ouvrières  anglaises  savent  très  bien  que  raugnifentation  dei 
salaires  trouve  une  limite  inBurmontable  da^ns  la  productivité  de 
r industrie  restreinte  par  le  protectionnisme,  et  ils  sont  asscs  in- 
telligents 4?t  asse^  forts  pour  s'opposer  à  la  restauration  du  pro- 
tectionnisme. 

II.  —  La  seconde  brochure  que  nous  présente  M.  Giovannini 
fie    compose    de    conférences  faites  à    l'Université    populaim  de 
Trieste.   Comme  dans  la  précédente,  l'auteur  combat  énergique- 
ment  et  savararaent  «  la  folie  protectionniste  n  qui,  après  une 
courte  période  de  lucidité  relative,  a  l'épris  les  peuples  européens 
après  la  guerre  de  1870.  Une  des  prrncîpaîes  causes  de  isa  revi- 
^biscenoe»  &  été  »  la  folie  des  armements  n;  les  folies  s'engendrent 
^^bs  unes  les  autreis,  et  sont  contagieuses.  Le  socialisme  est  ensuite 
^Bfnii  apporter  son  renfort  au  protectionnisme.   Car  la  doctrine 
^■^talif^e   est  éminemment   protectionniste*    Le   protectionnisme 
P^t  un  système  de  privilèges  établis  au  bénéfice  des  classes  indus- 
trielles et  agraires.  <f  Les  Etats  protectionnistes  ont  donc  un  gou- 
^B&roement  de  classe  qui,  par  le  moyen  de  la  législation  douanière, 
^B& gendre  et  alimente  les  dissentions  entre  les  entrepreneurs  et  les 
ouvriers,  i» 

Au  lieu  de  combattre  le  protectionnisme  d'en  hatit^  le  socialisme 

a  réclamé  le  protectionnisme  d'en  bas;  c'est  doubler  le  mal  soub 

prétexte  de  le  supprimer*  La  politique  des  socialistes  est,  d'ail* 

leurs,  conforme  à  leurs  principes:  du  moment  que  la  loi  d'airain 

réduit  les  salaires  au  minimum,  libre-échange  et  protectionnisme 

demeurent   indifférente   pour   les   ouvriers*    Du   moment  que   les 

patrons  s* engraissent  de  la  plus-value^    il  n'y  a  qu'un  moyen 

pour  lea  ouvriers  —  mais  il  est  io faillible  —  d'amélioi^r  leur 

condition;  ce  moyen,   c'est  la  grève  à  jet  continu,  sur  la  plus 

grande  échelle  possible.   Mais  Fexpérience  n'a  pas  confirmé  ces 

be&ux  raisonnements.  Nous  venons  de  voir  que  les  tradeê-umoni 

^n^l aises  ont  reconnu  leur  erreur  et  se  sont  tournée??  contre  le 

protectionnisme,   le  principal,   sinon   Tunique   auteur   de  leurs 

i3Eiau:x.  En  Italie,  la  même  évolution  s'est  produite  dans  le  mond« 

duvrier.  L*insuccès  des  grèves  a  ouvert  les  yeux  de  la  classe  ou- 

^VTÎère.  Elle  a  reconnu  que  la  protection  du  a  travail  national  j> 

^t.ait  la  plus  grande  mystification  qu'on  ait  pu  lui  impo^îer.  Aussi 

MÂans  leurs  congrès  de  ce^  derniers  temps,  les  ouvriers  ont -ils  voté 

^Bes  ordres  du  jour  en  faveur  du  libre-échange,  reconn^Lissant  en 

^Kittd  réforme  la  première  étape  de  leur  vrai  chemin. 
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On  peut  donc  prédire  que  les  beaux  jours  du  protectionniame 
fiont  pajssés  en  Angleterre,  et  même  en  Itali6,6t  que  le  libre-échange 
va  renaître  de  ses  cendres  plus  tôt  qu'on  ne  le  penae.  Et  en 
Fronce?... 

En  terminant,  M.  Giovannini  montre  T  incompatibilité  qu'il  y 
a  entre  le  système  protecteur  et  l'Institut  international  d'agricul- 
ture, récemment  créé.  Cet  Institut  voudrait  unir  tous  les  peuples. 
Le  protectionnisme  ne  tend  qu'à  les  isoler.  Cela  tuera-t-il  cecit 

ROUXEL. 


Bibliothèqtte  socialiste^  n""  32,  Les  impôts,  par  Adrien  Yeber,  1  vol 
in-18.   Paris,   Georges  Bellais,   1905. 

tt  Les  impôts,  dit  M.  Yeber,  poussent  à  un  gaspillage  de  pré- 
cieuses énergies  humaines  en  travaux  improductifs  de  percep- 
tion, de  surveillance  et  de  contrôk;  —  ils  attentent  à  la  liberté 
personnelle  en  causant  une  foule  de  vexations  et  d'ennuis;  - 
ils  entravent  de  mille  façons  l'industrie  et  le  commerce  et  leur 
donnent  souvent  une  direction  artificielle  qui  empêche  la  produc- 
tion de  se  faire  toujours  dans  les  lieux  et  de  la  façon  où  il  serait 
économiquement  le  plus  désirable  qu'elle  se  fit.  —  Et  les  impôts 
de  consommation  ont,  en  outre,  l'irréparable  vice  de  pouvoir  se 
transformer  en  instruments  d'abaissement  des  salaires  aux  mains 
de  la  classe  dominante.  » 

Pour  une  fois,  iiio  voici  donc  d'accord  avec  les  socialistes  et  leur 
bibliothèque.  Cela  va-t-il  durer  longtemps! 

M.  Yeber  ne  parle  que  des  incanvénients  économiques  des  im- 
pôts. Il  y  aurait  incore  bien  plus  à  dire  de  leurs  inconvénieots 
moraux,  tant  au  point  de  vue  de  leur  prélèvement  qu'à  celui  à» 
leur  redistribution,  de  l'usage  qui  en  est  fait. 

C'est  pour  ces  raisons  que  les  économistes  ne  pouvant  obtenir 
la  suppression  de  tous  les  impôts,  —  puisqu'il  plaît  à  la  femme  <^ 
l'Etat  d'être  battue,  —  font  tous  leurs  efforts  pour  les  réduire 
au  plus  strict  miuimum  en  réduisant  autant  que  possible  ks  ^ 
tributions  du  maître  Jacques,  qui  s'appelle  l'Etat. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  l'entendent  les  socialistes.  Pour  eiA 
on  le  sait,  la  cause  première  de  tous  les  maux  sociaux  réside  àMX^ 
le  régime  de  la  propriété  privée  et  le  seul  remède  consisto  à  na- 
tionaliser la  terr<:  et  les  capitaux;  mais  c'est  là  un  ttvnùi  ^ 
longue  haleine. 
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£û  attendant,  ce  vers  quoi  h  parti  socialiste  dirige  tous  sea 
efforts^  C*mt  vers  lexteGiiion  indéfinie,  d*î8  attributions  de  l'Etat 
et,  par  coïiaéquent,  des  impôL^.  A  cet  efîet,  M.  Yeber  préconise 
dé  largi^s  prélèveniexitB  sur  hi^  succesî^ioim  au  proËt  de  TEtat,  et 
même  îa  âuppr^asioû  de  Thérédité  collatérale^  afin  d'augmenter 
rapidement  k  patrimoine  coUectil  u  Hérédité  nationale  pour  or- 
ganiser la  mutualité  nationale.  » 

Four  qui  connaît  un  peu  Thiistoirc  et  sait  où  a  passé,  partout 
et  toujoursi  lo  patrimoine  coUectif,  il  est  fort  douteux  que  la  mu- 
tualité nationale  profite  de  T  hérédité  natianaK\ 

M.  Veber  demande,  en  outre,  des  mesures  capablea  de  diminuer 
ks  impôts  de  consommation. 

A  quoi  bon  si,  comme  T auteur  le  soutient,  tes  principaux  oon* 
iiat^urs,  les  travailleurs,  sont  réduits,  en  toute  hypothèse,  à 
portion  congrue,  par  la  loi  d'airain  ^  D'autre  part,  cm  ne  peut 
diminuf^r  les  impôts  do  consommation,  les  recettes  de  TEtat^qu'en 
réduisant  ses  attributions,  ses  dépenser,  —  ce  que  les  socialisteô 
sont  loin  de  vouloir,  —  ou  en  augmentant  d'autres  impôt s^  oe 
qui  ae  traduit,  comme  lexpérienoe  le  prouve  aussi  bien  que  la  rai- 
Bmeut.paj'  un  simple  changement  d'épaule  accompagné  d'aug* 
tation  de  la  charge, 

X<es  socialistes  ont  d'autres  cordes  à  leurs  arcs:  le  principe  de  la 
progressivité,  la  nationalisation  des  industries  monopoliséeSjboUes 
que  chemins  de  fer,  ctc.  Mais,  sans  parler  de  leurs  autres  ineon- 
vénîontsi  toutes  œs  mesures  tendent  à  augmenter  les  ressources 
de  TKtat^  et,  par  conséquent,  à  augmenter  du  même  coup,  le 
nombre  d^s  parasites  qui  se  partagent  le  budget.  Quel  profit  cela 
peut-il  rapporter  aux  vrais  travailîeurs'î 

M.  Vcber  fait  sienne  l'assertion  du  phraseur  Proudhon:  a  La 
société  eat  îa  déesse  aux  grandes  et  nombi'euses  mamelles,  qui  nour- 
rit de  son  lait  non  pas  seulement  TEtat,  mais  tous  les  citoyens,  i> 

Oil  et  quand  a-t  on  jan^ais  vu  la  société  nourrir  tous  les  ci* 
tofensî  II  serait  bien  plus  exact  de  dire:  n  La  société,  ou  plutôt 
TEtat,  est  la  pieuvre  aux  grands  et  'nombreux  tentacules,  qui 
ÈUOe  le  sang  de  prescjue  tous  les  citoyens,  au  profit  de  quekiu^- 
uns,  n  Je  sais  bien  que  les  socialistes  disent  qu'en  régime  collectif 
tiate,  il  n'en  sera  plus  ainsi;  mais  ils  le  disent,  et  c'est  tout. 


304  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

I.  —  La  casa  DEL  PANE  (La  maison  du  pain). 
II.  —  Della  utilita  sociale  di  un  istutito  intebnazionale  di 
AQBICOLTUBA  (Utilité  sociale  d'un  Institut  intaiiational  A^agri- 
culture)^  par  V.  Racca,  2  br.  in-8®,  Rontia,  1906. 

I.  —  La  marée  humanitaire  continue  de  monter.  Un  Italien, 
O.  Sangiorgi,  a  publié  une  brochure:  Per  la  casa  del  pane,  avec 
préface  de  M.  Pascoli,  dans  laquelle  il  réclame  le  pain  gratuit, 
le  droit  au  pain,  en  se  basant  sur  diverses  considérations  dont 
voici  les  principales: 

Les  lois  humaines  sont  presque  toutes  faites  en  faveur  des  forts 
et  contre  les  faibles. 

Avec  l'organisation  industrielle  moderne,le  capitaliste  n'a  qu'un 
but  égoïste:  obtenir  le  plus  de  travail  possible  avec  la  moindre 
rétribution.  Qui  est  victime  de  cet  état  de  choses?  L'ouvrier. 

Avec  le  système  actuel,  tous  les  progrès  favorisent  les  capitalis- 
tes et  nuisent  à  la  main-d'œuvre. 

Pour  soulager  les  ouvriers  il  y  a  l'aumône  ;  mais,  loin  d'y  remé- 
dier, elle  augmente  le  paupérisme  et  tous  les  fléaux  qui  s'en- 
suivent. 

Il  faut  donc  changer  do  système,  couper  le  mal  à  la  racine,  subs- 
tituer à  l'aumône  le  droit  au  pai'n.  Ce  droit  serait  une  compensa- 
tion au  droit  sur  le  blé. 

M.  Raoca  n'a  pas  de  peine  à  réfuter  ces  paradoxes,  ainsi  que 
plusieurs  autres  que  nous  omettons. 

Si  les  lois  sont  en  faveur  des  forts,  il  faut  les  supprimer  et  non 
en  fabriquer  d'autres  qui,  malgré  les  bonnes  intentions,  pour- 
raient agir  dans  le  même  sens. 

Le  capitaliste  cherche  à  obtenir  le  plus  de  travail  possiblo  au 
moindre  prix;  de  l'autre  côté,  l'ouvrier  cherche  à  obtenir  le  meil- 
leur salaire  possible  pour  le  moindre  travail.  Il  y  a  compensation. 

Les  progrès  industriels  ne  profiteraient  pas  moins  aux  ouvriers 
qu'aux  capitalistes,  si  l'Etat  démocratique  n'en  prélevait  pas  la 
plus  grosse  part. 

L'aumône  est  à  la  société  malade  ce  que  les  narcotiques  sont  à 
l'individu  :  ils  endorment  la  douleur  et  l'aggravent.  Mais  le  droit 
au  pain  n'est  qu'un  nouveau  mot  pour  la  même  chose  ;il  aurait  donc 
autant  ou  plus  d'inconvénients,  et  n'amènerait  aucun  des  bienfaits 
que  s'en  promet  l'initiateur  des  maisons  du  pain. 

Le  pain,  c'est  quelque  chose,  mais  il  ne  suffit  même  pas  pour 
nourrir  l'homme,  et  il  y  a  beaucoup  d'autres  besoins  non  moins  - 
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irgent^.  Si  vous  établissez  le  droit  au  pain,  il  n'y  a  pas  de  rai- 


le  droit  au  beu 


la 


lé- 


II  ne  pag  y  ajouter 
gumes,  au  d^s&ert,  au  vin,  au  vêtement^  au  logement,  etc.,  etc. 
Cela  nous  mène  tout  droit  au  communisme,  Et  M.  Sangiorgi  pré- 
tend ruiner  le  aocialisn^. 

H  Et  regardez  Timmenâité  du  bon  cœur  de  Sangiorgi:  tandis 
que  les  ouvriers,  qui  pourtant  souffrent  le  plus  des  maux  de  la 
société  présente,  demandent  tant  d'autres  choses,  maia  non  celle- 
ci ,  {ce  qui  prouve  qu'ils  ^ne  sentent  pas  leur  mal)^  Sangiorgi  veut 
leur  donner  aussi  le  droit  au  pain,  c'est-à-dire  plus  qu'ils  ne  de- 
mandent !  On  ne  peut  pas  être  plus  complaisant  !  n 

II.  —  Depuis  X87Û,  les  villes  croissent  rapidement  aux  dépens 

des  campagnes.  Ce  courant  entraîne  de  graves  inconvénients  pour 

Tavenir  des  peuple  civilisés,  car  les  populations  urbaines  sont 

mmiscs  à  une  vie  anti-hygiénique,  physiquement,  psychiquement 

moralement.  «  Cet  organisme  monstrueux  des  cités  éJît  devenu 
Saturne*  il  dévore  ses  enfants  et  ne  sait  pas  en  créer  de  nou- 
veaux, ou  il  les  crée  chétifs  et  incapables,  a  Toutes  les  grandes 
crises  de  Thistoire,  toutes  les  éclip.^s  de  sociétés  florissantes  onfc 
été  précédées  de  la  dépopulation  des  campagnes.  Le  même  sort 
nous  attend,  ai  nous  laiasona  s'épuiser  le  réservoir  de  la  popula- 
tion. M.  Rncca  espère  que  Tlnstitut  international  d'agricuïturô 
préservera  la  civilisation  européenne  de  cette  décadence. 

Comptons   là-de&sus  et  dormons  tranquillement  sur   les   deux 
oreilles. 
^^  BotrxsL* 

'  IjT EMiûB.\2lO!Œ  ITAXUNE  NELLA  Republica  âecentima  (L* Emigration 
iiaUenne  dans  la  JU publique  Argentine) ^  par  Giovanni  Gra- 
ziANi,  1  vol.  in-S'',  Torino,  Paravia,  1905. 


w 


^■go 


L'émigration  italienne  progresse  constamment.  De  1876  à  1890> 
la  moye'nne  annuelle  était  de  130.000  expatriés;  de  1890  à  1901  elle 
•f-est  élevée  à  300.000.   Le  gouvernement  italien  n'ayant  pas  de 

loniesj  qui  pourraient  fausser  le  courant  naturel  de  Témigra- 
tioïi,  ks  Italiens  ont  le  choix  libre  entre  les  cinq  parties  du 
inonde,  et  il  se  trouve  qu'ils  ne  choisissent  pas  trop  mal  leurs 
nouvelles  résidences*  Personne  ne  les  empêche  d'aller  dans  les  ré- 
gions intertropicaîes  où  les  gouvernements  colonisateurs  établis^ 
sent  à  grands  frais  leurs  émigrants;  mais  il  n'y  vont  pas;  ils  se 
portent  tout  bêtement  vers  les  pays  oà  le  climat  leur  ©st  favorable, 

T.  PC.  —  ïnÉVBIEE  1906.  Sd 
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OÙ  les  richeases  naturelles  ou  artificielles  sont  accessibles  à  qui 
veut  travailler.  C'est  ainsi  qu'on  trouve  des  Italiens  en  France, 
en  Suisse,  en  Algérie,  en  Tunisie,  etc.,  et,  notamment,  en  Répu- 
blique Argentine,  où  ils  sont  aujourd'hui  un  million  et  demi 
L'exode  ne  s'accomplit  pas  sans  soufframoe,  on  le  comprend  bien; 
et  M.  Graziani  voudrait  atténuer  ces  souffrances;  c'est  le  princi- 
pal objet  de  son  étude. 

Il  y  a  à  considérer  trois  étapes  dans  l'émigration  pour  l'Ar- 
gentine: le  départ,  la  traversée,  et  l'arrivée  à  destination.  Les 
autorités  se  sont  déjà  occupées  du  recrutement  et  des  conditions 
d'embarquement  des  émigrants,  mais  avec  leur  succès  habitueL 
Elles  ont  aussi  veillé  à  ce  que  la  traversée  se  fasse  dans  de  bonnes 
conditions  et,  à  cet  effet,  on  a  créé  des  bibliothèques  à  bord  des 
transports.   Des  bibliothèques  pour  des  gens  qui  ne  savent  pas 
lire  1  Mais  on  'n'a  presque  rien  fait  pour  assurer  le  sort  des  émi- 
grants dans  le  pays  où  ils  s'établissent.  Et  pourtant  ils  y  sont  très 
malheureux,  si  l'on  s'en  rapporte  à  M.  Qraziani,  qui  semble  croire 
que  le  gouvernement  argentin  est  plus  mauvais  que  les  gouverne- 
ments européens.  L'auteur  demande  que  le  gouvernement  italien 
s'occupe  activement  de  ses  sujets  émigrés.  —  Supposé  que  cette 
intervention  soit  efficace,  elle  est  bien  tardive:  les  Italiens  sont 
assez  nombreux  maintenant  pour  se  soutenir  entre  eux  et  porfr 
se  défendre  contre  leurs  adversaires,  s'ils  en  ont.   M.  Graziani 
voudrait  aussi  qu'il  se  créât  des  sociétés  italiennes  de  colonisation, 
qui  fourniraient  aux  colons  la  terre  et  les  capitaux.   Rien  de 
mieux,  pourvu  que  ces  sociétés  ne  leur  procurent  pas  aussi  une 
servitude  un  peu  lourde. 


I.  —  La  Patria.II.—  El  Patriotismo  (Za  Patrie.Le  patriotisme), 
fragments  d'une  œuvre  en  préparation  intitulée:  LEvangHt 
des  peuples  libres,  par  José  Segumdo  Découd,  2  br.  in-8*,  Asun- 
cion,  1905. 

I.  —  Le  mot  «  patrie  »  est  vague  et  exprime  une  idée  très  com- 
plexe. La  patrie,  c'est  la  terre  natale.  Voilà  qui  est  bien;  bbîb 
jusqu'où  s'étend  la  terre  natale?  Pour  le  paysan,  elle  ne  déps^ 
guère  les  limites  du  canton,  mettons  du  département.  Pour  l^^ 
hommes  qui  ont  plus  ou  moins  étudié  et  voyagé,  elle  s'étend  pl^ 
ou  moins  loin.  Pour  Socrate,  c'est  toute  la  terre.  U  faat  doac 
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êMtte  cboae  pour  déterminer  le#  lixûites  lie  la  patrie*  La*  commu- 
nauté de  langage,  de  «ouvenirs,  d'intérêts,  d'idées,  d'aspérances^ 
Êst|  dit  M,  Découd,  ce  qui  constitue  la  pairie*  —  Cola  n'arrive 
pa«:  toujours^  il  y  a  iroe  foule  de  gen^  qui  parlent  la  même  langue 
ei  qui  ne  voudraient  pae  èt^e  compatriotes. 

Quelle  que  soit  réteûdaxe  de  la  patrie,  une  condition  néeeas^ra 
4  son  existence  est  la  liberté.  La  patrie  n'existe  pag^  a  dit  Mi> 
g-aet,  pour  ceux  qui  ne  leepirent  pas  l'air  de  la  liberté,  qui 
supportent  lee  charges  de  la  société  sans  participer  aux  avantages, 
qui  cultivent  le  sol  au  seul  pro£t  de  leuri  maîtres*  —  On  voit  quCj 
dans  œrtains  paya,  le^  sang-patrie  peuvent  être  nombreux^  et  que 
le  patriotisme  est  un  luxe  que  tont  le  monde  ne  peut  pas  se  paycr- 

II.  —  Quant  au  patriotisiije,  c'est,  dit  M.  Découd,  une  religion 
doût  le  culte  est  Tamour  de  la  patrie,  et,  avant  tout^  de  la  liberté. 
Par  suite,  quand  la  liberté  prospère,  le  patriotisme  se  loitifie  de 
plus  eu  plu#|  k  oœur  s'élève,  s^agrandit,  se  ooiiveitit  ea  source 
pure  et  féconde  de  grandes  et  héroïques  actions»  Quand  la  liberté 
4éeline,  il  en  resuite  inévitablement  la  décadence  et  la  ruine  dee 
nations. 

M.  Deoôud  n'insî^e  pas  assez  sur  ce  lait  que  la  forme  de  gouver- 
nement dite  despotisme,  n'e^t  paa  néoessalre  poor  que  la  liberté, 
et^  par  conséquent,  le  patHotisme,  et  par  conséquent^  la  nation 
4écliifte  et  meure.  Toutes  Ibr  fornies  de  gouvernement  qui  se  tra- 
iltiiflent  par  des  restrictions  à  la  liberté  non  seulement  politique^ 
maitt  économique^  morale,  eta,  et  par  de  lourdes  cbaigcB  publl<- 
ques,  eonduîHent  au  même  résultat.  Comme  Ta  dit  Bacon,  un  peu- 
ple ne  peut  pa«  êtMj  à  la  fois  le  Hon  qui  rugit^  et  Tàûe  qui  porte 
JKIe  bât, 

2.  B0DEIQUE2,   EcoNOMisTA  {Z.   Uodi-îou^t^   écùnomd$te)t  par  A, 
SiLVA  DE  L\  FtJENTE,  1  vol.  in-18,  Yalparaiso  y  Santiago.  Imp, 
1^        Universo,  1905. 

^m  Don  Zordbabel  Rodrigue^  a  exercé,  durant  le  dernier  tiers  du 
Vciècle  passé,  une  grande  et  bonne  rnlîuence  sur  la  mentalité  chi- 
lienne.  Conservateur  en  politique,  catbolique  en  religion,  libéral 
en  économie,  Rodriguez  fut*  pour  Fêconomie  politique,  l'élève 
et  Cottfi»Ue-SeneuiL,  dont  il  a  occupé  la  cbaire  de  1884  à  180L 
£d  166^  il  a  publié  un  volume  à'Etudeë  éccnomiqueif  et  en  i394j 
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un  traité  à^ Economie  politique^  son  œuvre  la  plus  considérable 
comme  économiste. 

Non  seulement  Rodriguez  fut  un  économiste  libéral,  comme 
nous  r avons  dit,  ne  transigeant  pas  sur  les  principes,  mais  encore, 
quoique  catholique  de  religion,  il  refusa  toujours  de  mêler  la  re- 
ligion à  l'économie,  d'admettre  une  économie  spéciale  dite  <c  ca- 
tholique ». 

On  ne  doit  pas  former,  dit-il,  une  école  spéciale  catholique, 
parce  que  c'est  là  une  détermination  qui  ne  se  réfère  et  ne  peut 
se  référer  à  TEconomie,  qui  est  une  branche  spéciale  des  connais- 
sances humaines.  L'Economie  politique  ne  s'occupe  pas  de  reli- 
gion, simplement  parce  que  le  champ  de  ses  investigations  est 
au.tre.  Il  n'y  a  à  distinguer  en  économie  politique,  que  deux  éco- 
les: l'une  de  liberté,rautre  d'autorité,iselon  que  l'on  estime  comme 
facteur  prédominant  la  liberté  ou  l'autorité. 

M.  S  il  va  de  la  Fuente  expose,  dans  ce  petit  volume,  les  idées 
économiques  de  Rodriguez,  dont  il  a  été  l'élève  ;  et  il  y  joint  une 
introduction  et  une  conclusion  qui  prouvent  que  la  bonne  graine 
n'est  pas  tombée  dans  un  terrain  stérile.  M.  Silva  de  la  Fuente 
montre  que  le  gouvernement  démocratique  a  apporté  une  désil- 
lusion. L'idée  de  liberté,  qui  a  présidé  à  la  naissance  des  démocra- 
ties a  été  reniée.  Le  suffrage  universel  élève  au  pouvoir  la  médio- 
crité  adulatrice.  Le  politicien  est  le  type  de  bassesse  le  plus  mé- 
prisable qu'on  puisse  imaginer:  bien  au-dessous  de  Caïn  et  de 
Tartuffe,  son  âme  d'arlequin  est  pétrie  de  mille  petitesses;  un 
seul  trait  lui  donne  de  l'unité  :  la  couardise. 

Le  remède?  Il  ne  s'agit  pas  de  renoncer  à  la  démocratie,  mais 
de  l'améliorer;  or,  le  seul  moyen  est  de  restreindre  l'orbite  de 
l'action  de  l'Etat.  Puisqu'on  ne  gouverne  pas  bien,  il  faut  gou- 
verner moins,  on  gouvernera  mieux.  Le  reste  se  fera  par  les  in- 
dividus, isolés  ou  librement  associés.  On  voit  que  Courœlle-Se- 
neuil  a  laissé  de  bons  principes  au  Chili. 


Las  huelgas  en  Barcelona  y  sus  eesultados  durante  el  anno  19W 
{Le»  grèves  à  Barcelone  et  leurs  résultatSy  pendant  Vannée  1904), 
par  D.  MiouEL  Sastre,  avec  préface  de  M.  Federico  Bahola» 
1  vol.  in-8°,  Barcelona,  Maiiuel  Tasis,  1905. 

C'cHt  la  seconde  année  que  M.  Sastre  publie  la  statistique  des 
grèves  à  Barcelone,  accompagnée  de  nombreuses  considératioM 
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lelatives  auic  coneëquenoeg  des  grèves  t^nt  au  point  de  vue  dei 
ouvriers  que  des  patrons,  à  Tinfluenc^  des  grèves  but  le  moiive- 
loent  des  Caisses  d'épargne  et  des  banques,  sur  rémigration,  ete* 
Toutes  ces  conaidë rations  se  présentent  à  resprit  d'elles-mêmes, 
mais  tant  de  gens  dédaignent  les  choses  simples  et  naturelles,  qu*il 
est  bon  de  les  leur  présenter  sous  une  forme  qu'ils  considèrent 
comme  scientifique- 

Ils  sauront  donc  qu*il  y  a  eu  25  grèves  à  Barcelone  en  1904, 
dont  17  importantes  et  8  moins  importantes  ;  dont  21  industrielles, 
3  commerciales  et  I  agricole.  Sur  ces  SÎ5  grèves,  5  se  sont  terminées 
à  Favantagé  des  ouvriers;  3  par  transaction  et  17  à  leur  désavan- 
tage. Les  pertes  subies  par  les  ouvriers  grévistes  se  sont  élevées 
à  1.034,220  pesetas,  ce  qui  représente  une  moyenne  d'environ  93,62 
pesetas  par  gréviste.  Les  pertes  des  patrons  n'ont  monté  qu'à 
707,180  pesetas,  CVst  donc  un  total  de  1.741.400  pesetas  qui  s'ajou- 
tent au^  autres  charges  et  posent  sur  les  consommateurs,  G'eet 
rimpôt  de  la  grève. 

Les  rccbc robes  de  M.  Sartre  lui  ont  démontré  que  les  initia- 
teurs des  grèves  et  le?  plus  ardents  grévistes  sont  les  ouvriers 
jeunes  et  célibataires.  Ces  ouvriers  représentent,  dit  M.  Rabola, 
dans  la  préface^  les  romantiques  du  prolétariat,  rêveurs  et  in- 
uiets,  qui  fomentent  les  sociétés  de  résistance  et  l'agitation  cons- 
ante,  domnant  occasion  aux  viveurs  et  aux  politiciens  de  profiter 
de  leur  enthousiasme  et  de  leur  obstination  pour  se  mettre  en  évi- 
dence et  conquérir  des  sièges  dans  des  Conseils  ou  des  Chambres 
quelconques. 


L 


Il  OIBITTO  ELETTORALE  POLITICO  8EC0SD0  LA  COSÎITCZIONE  DELLA  RePU- 

IniétCA  CiBALFINA  (Le  droit  électoral  politique  sel  on  la  Constitu- 
tion de  la  République  Cimlpine)^  par   Giuseppe  Gallavbësi, 
1  voL  in-18,  Hilano,  U  F.  Cogliati,  1905. 
Il 


Frappé  des   grave j   inconvénients  du   droit  électoral   tel  qu'il 

iste  aujourd'hui I  M.  Qallavresi  a  cherché  dans  le  passé  s'il  ne 

trouverait  pa^î  de  meilleurs  modèles  à  nous  présenter.  A  cet  effet, 

.1  analyse  un  opuscule  de  Piétro  Verri,  sur  le  droit  électoral,  intî- 

lé:  Penêten  d^un  bon  vietllard  qui  n'e«l  paê  lettré^  et  !a  constî- 

tution  qui  fut  donnée  par  la  France  révolutionnaire  à  la  Eépu- 
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blique  Cisalpine.  L*auf«ttr  arrive  à  eette  coiicIiEno&  :  Qa'îl  senôi 
préférable  pour  l'Italie,  de  revenir  à  la  eonfllitution  de  la  plus 
grande  des  rëpnUiqttes  f  raneo-italiennee,  créées  à  la  fin  du  xvni* 
sKëehf,  et  que  Téleetion  à  plusieurs  defiprés  ccmTieikt  mieux  aux 
conditions  politico-sociales  de  Tltalie  moderne,  que  le  suffrage 
direct. 

C'était  déjà  l'opinion  de  Turgot  et  c'est  eneore  eell»  de  quel- 
ques penseurs  politiques,  non  politiciens. 
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CHRONIQUE 


BoMxATKE*  —  La  TÎctoîre  du  libr^^-éciiange  en  Angleterre,  —  Le  protec- 
tmunisme  peltgi^ux,  —  Le  protectionnisme  maritime.  Los  primes  à 
la  inîkriiie  Marchande.  —  I^eB  peDsions  Quyfïhr^a,  —  L^éléTation  da 
BLaximum  d'émis&iûn  des  billets  de  banque.  —  L'aecroiisemetit  de  la 
production  de  Tor,  — -  Trop  de  statistique,  —  Les  impôts  agraires  en 
llussie-,  —  Comment  iea  socialistes  s^assugïsseat,  —  L'union  doua- 
nière serbo-bulgare  et  les  porcs  serbes.  —  M,  Antoine  Hom« 


La  cause  du  libre  échange  a  remporlé  en  Angleterre  une  vic- 
toire décisive.  Sur  les  670  membreB  du  nouveau  Parlement  les 
protectionnistes  n  en  coinplenl  plus  que  liO,  dont  88  chaniberlai- 

Inislcâ  et  01  balfouriâlcs,  C  est  un  échec  complet  et  pileux  de  la 
campagne  bruyante  de  M.  Chamberlain,  et  on  peut  prévoir  que 
le  prolecliunnisrae  ne  s'en  relèvera  pas.  Les  faits  ont,  en  etïel, 
cooUrmé  pleinement  la  vérité  de  la  théorie  du  libre  échange  : 
quoique  la  plupart  des  uations  de  rancien  monde  et  du  nouveau 
aient  élevé  leurs  tarifs  à  un  niveau  presque  prohibitif  »  le  com- 
merce extérieur  de  T Angleterre  n'a  pas  cessé  de  se  développer  ; 
les  exportations  se  sont  élevées  successivemjcnt  de  près  d'un  tiers 
depuis  un  quart  de  siècle  et  elles  ont  monté  en  1905  à  un  niveau 
qu'elles  n  avaient  jamais  atteint,  330  millions  sterling,  El  il  faut 
B  remarquer  que  Lo  commerce  de  TAngleli^rre  s^est  accru  dans  de 
I  plus  fortes  proportions  avec  les  nations  étrangères,  —  y  compris 
les  plus  protcctiormisles,  —  qu'avec  se^  colomcs.  Nous  n'en  avons 
pour  notre  part^  nullemenL  été  surpris,  car^  n*en  déplaise  à 
M*  Chamberlain,  le  protectionnisme  des  autres  nations  est  plus 
Ulilo  que  nuisible  à.  T Angleterre,  S'il  rétrécit  dans  quelque  me- 
sure  ses  exportations  sur  les  marchés  ultra  protégés  de  ses 
concurrents,  en  revanche,  il  lui  procure  un  avantage  maniué  et 
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considérable  sur  le  vaste  marché  du  niionde.  En  dépit  des  primes 
et  du  dumping,  les  produits  de  l'Angleterre  libre  échangiste  peu- 
vent s'y  vendre  à  meilleur  marché  que  les  produits  concurrents, 
grevés  des  charges  et  embarrassés  des  impedimenta  de  la  pro- 
tection. Les  électeurs  anglais  l'ont  bien  compris  et  voilà  pourquoi 
ils  ont  répondu  à  l'agitation  rétrograde  de  M.  Chamberlain,  en 
envoyant  au  Parlement  une  formidable  majorité  libre  échangiste. 


# 
#  « 

Les  lois  qui  portaient  atteinte  à  la  propriété  et  à  la  liberté  des 
congrégations  religieuses  n'ont  causé  qu'une  émotion  légère  et 
passagère.  On  assure  même  que  le  clergé  séculier,  subventionné 
par  l'Etal,  n'a  pas  été  bien  fâché  d'être  débarrassé  de  la  concur- 
rence du  clergé  régulier,  celui-ci  d'autant  plus  actif  qu'il  ne  pou- 
vait compter  que  sur  lui-même  pour  pourvoir  à  son  existence. 
Mais  voici  qu'après  avoir  supprimé  des  libertés,  l'Etat  s'avise  de 
supprimer  des  subventions  en  séparant  l'Eglise  de  l'Etal.  Cette 
fois,  l'émotion  est  générale  et  profonde  ;  elle  ne  se  borne  pas  à 
susciter  des  protestations,  elle  soulève  des  émeutes.  En  vain, 
la  séparation  exonère  l'Eglise  de  la  tutelle  gênante  et  humiliante 
de  la  direction  des  cultes,  en  lui  accordant  le  plein  bénéfice  de  la 
liberté.  De  même  que  les  Israélites  regrettaient  les  oignons 
d'Egypte,  l'Eglise  et  ses  fidèles  ne  peuvent  se  consoler  de  la 
perle  des  oignons  du  budget.  En  cela,  ils  ne  diffèrent  point  — 
et  c'est  leur  excuse,  —  des  industriels  qui  s'imaginent  de  bonne 
foi  que  leur  industrie  serait  condamnée  à  périr  si  elle  n'était  point 
protégée  et  subventionnée  par  l'Etat.  Les  uns  et  les  autres  sont 
également  imbus  de  l'esprit  protectionniste. 


« 
«  • 

On  vient  d'en  avoir  une  nouvelle  preuve  dans  le  renouvelle- 
ment du  régime  des  primes  à  la  marine  marchande.  Construc- 
teurs et  armateurs  ont  juré  leurs  grands  Dieux  que  la  suppres- 
sion des  primes  serait  inévitablement  suivie  de  celle  des  navires 
de  commerce  à  vapeur  aussi  bien  qu'à  voiles  et,  par  conséquent, 
de  la  flotte  de  guerre.  En  vain,  M.  Caillaux  a  démontré,  chiffres 
en  mains,  que  la  part  de  notre  marine  primée  est  tombée  de 
29  •/©  à  20  *•/•  dans  la  navigation  de  concurrence,  tandis  que  cdle  de 


cnnoMOUE 

In  marine  non  primée  do  rAnglelenc,  do  T Allemagne,  elc,  n'a 
point  cessé  de  a'accrollre,  les  prolechoinusieç  n*cmt  rien  voulu 
^entendre  : 

VoiiB  aurez  beau  multiplier  les  explications  ingénieuses,  leur 
a  dît  M-  CaiUaux,  entremêler  les  bî,  les  mais,  les  car, vous  ne  pour^ 
rez  persuader  à  personne,  que  lee  lois  de  primes  aient  réussi.  Elle» 
ont  toutes  été  vouées  à  un  égal  insuccès  et  celles  dont  on  fait  Téloge 
ont  été  jadis  aussi  vivement  att^uées  que  les  autrest  Dans  Tenseni- 
ble,  qu*a  donné  le  régime  ? 

J^avais  apporté  à  la  tribune  certains  chiffres,  oertaines  compa- 

»raiso]]LS,  On  les  a  discutés.  On  a,  pour  les  réfuter^  emprunté  çiés 
statistiques  à  d'autres  années,  jeu  assez  facile.  Il  est  toujoura 
aisé,  en  choisissant  des  années  particulières,  en  les  opposant  à 
d*autreSj  de  faire  dire  aux  chiffres  le  contraire  de  ce  qu'ils  disent. 
Si  je  prends,  dans  Tensemble^  deux  chiffres  qui  ne  sont  pas  con- 
testables —  et  je  mVn  tiendrai  là  —  ceux  des  années  1675  et  19CN>, 
que  vois-jel  En  1875,  nous  avons  15.524  navires;  en  1900,  nous  en 
avons  IS.585.  Notre  flotte  marchande  a^  en  vingt-cinq  ans,  aug- 
nœnté  de  61  unités.  Le  tonnage  était  de  1.037.000  tonnes  en  1675, 
en  1900,  il  était  de  1.0^8,000  tonnes.  Pour  acquérir  un  millier  de 
tonnes  de  jauge,  nous  avons  dépensé  quelques  centaines  de  mil- 
lions. Telle  est  l^expression  de  tous  les  efforts  qui  ont  été  faits 
pendant  ces  dernières  années. 

Yoici  d* autres  chiffres,  un  pourcentage  bien  instructif:  dans  la 
navigation  de  concurrence,  notre  part  était,  en  1875,  de  29  %  ; 
^kn  1900,  de  20  %  ;  dans  la  navigation  d'ensemble,  en  1875,  37  %, 
en  1900,  28,50  %.  Enfin,  si  nous  analysons  la  composition  de  notre 
flotte  commerciale  en  1900,  nous  voyons  que  la  navigation  à  voile 
y  entre  pour  55  %  ;  ei,  d'autre  part,  nous  considérons  les  chiffres 
de  rOffice  international  d*  An  vers,  noua  voyons  que,  pour  Tensem- 
ble  du  monde,  la  part  de  la  navigation  à  voile  est  de  40  %. 
Ainsi,  le  seul  résultat  deâ  primes  a  été  de  maintenir  la  marine 
iQarchande  dans  une  situation  à  peu  près  égale  depuis  trente  ans, 
mais  de  forcer  sur  la  navigation  à  voile  alors  que  le  reste  du 
J33onde  rabandonnait. 

^&  Plus  heureux  que  la  clergé,  les  constructeurs  et  les  ai  ma  leurs 
poiîlînu&ronl  à  émarger  au  budget.  Quanl  h  la  marine  marchande, 
f^  3*  a  grande  apparence  qu'elle  continuera,  do  son  côté,  h  fleurir 
^ous  le  régime  des  primes,  comme  la  religion  florissaii  sous  le 
'^S^iaû  du  Concordat. 
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«  • 


A  nos  yeux,  l'objectioa  la  plus  grave  que  Feu  puisse  opposer 
au  projet  de  loi  sur  les  pensions  ouvrières,  ce  n'est  pas  seulement 
de  grever  un  budget,  toujours  en  déficit,  d'une  dépense  dont  le 
montant  s'élèvera  à  des  centaines  de  millions,  c'est  de  partager 
la  société  en  deux  classes.  Tune  déclarée  majeure  et  capable  de 
pourvoir  librement  aux  besoins  de  la  vie,  d'en  supporter  elle- 
même  les  risques,  de  s'assurer  ccmtre  les  maladies,  les  accidents 
et  la  vieillesse,  l'autre  déclarée  mineure,  el  quoique  investie  par 
une  contradiction  flagrante  du  droit  de  participer  au  gouverne- 
ment de  l'Etat,  incapable  de  se  gouverner  elle-même  et  obligée  de 
recourir  à  l'Assistance  publique.  Et,  chose  véritablement  stupé- 
fiante, la  loi  qui  consacre  pour  la  durée  ind^nie  des  générations 
cette  inégalité  sociale   est  considérée  conmie  si  peu  importante 
par  les  représentants  de  la  nation,  qu'ils  se  trouvent  à  peine  en 
nombre  pour  la  discuter. 

La  Chambre  de  Commerce  d'Angers  s'est  émue  de  se  laisser 
aDer  parlementaire,  mais  nous  avons  peur  que  son  énK)tion  ne 
soit  guère  contagieuse,  car  il  ne  s'agit  que  d'un  intérêt  public. 

Nous  voyons,  dit-elle,  par  la  lecture  de  tous  lee  journaux,  qne 
les  séances  du  matin  de  la  Chambre,  ne  réunissent  qu'un  nombre 
infime  de  députés,  une  vingtaine  pour  la  séance  du  18  coutmU. 

Quelle  est  donc  la  question  si  peu  intéressante  qui  se  traite  en 
oe  moment  dans  ces  séances  du  matin  pour  n'attirer  qu'an  n 
petit  nombre  de  députés?  Celle  du  projet  de  loi  des  ictraitea ou- 
vrières! Voilà  une  loi  qui  met  en  jeu  l'existence  de  Pindastn* 
française  en  frappant  celle-ci  d'un  impôt  énorme  variant  de  * 
fois  à  6  fois  du  montant  de  la  patente,  impôt  de  centaines  de  mil- 
lions enlevés  à  la  circulation  commerciale  pour  se  capitaliser  entre 
les  mains  de  l'Etat  et  y  constituer  une  somme  de  milliards  su  bout 
de  quelques  années! 

Voilà  un  projet  de  loi  qui  enlève  toute  idée  de  liberté  dans  1* 
prévoyance,  qui  est  repoussé  par  tout  le  monde  industriel  et  com- 
mercial, par  toutes  les  grandes  associations  patronales  et  ouvne- 
res,  et  oe  projet  sera  voté  à  la  hâte  en  quelques  séances  par  *^ 
vingtaine  de  députés  agissant  au  nom  de  600  membres  du  P^^' 
ment  î 

Les  chambres  de  commerce  laisseront-elles  plus  longtemi»  ^ 
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leuter  les  lois  indastrklies  d'une  pareille  îtoportanoc  dans  de  aem* 
blabks  conditionaT 


k 


La  gouvernement  a  présenlé  cl  les  Chambres  ont  adopté  un 
projet  de  loi  élevant  de  5  miUiardi^  à  5.800  millions  I©  maximum 
des  émissions  des  billelï?  de^  la  Banque  de  France*  Ce  maximum, 
dont  on  ne  voit  pas,  au  surplus,  TutilUé,  osl  auj<jurd*h«i  bien 
près  d*ô(rc  olïeinl,  car  la  circulation  était  au  4  janiier  de  3.91G 
niillion^.  «  La  Banque,  lisons-nous  dans  lexposé  des  motifs, 
risqiio  donc  de  se  trouver  à  bref  délai  obligée  de  recourir  aux 
payements  eu  et&pèces  et  d^  refuser  la  délivrance  des  billets.  Si 
BceUe  évenlualité  se  réalisait,  il  en  résulterait  à  la  fois  tine  grande 
gêne  pour  le  eommerce  et  le  publie  français  qui  ont  perdu  ITia- 
1  bitudede  se  servir  de  numéraire  dans  les  transactions.  >* 
H  Ua  de  nos  confrères  est  d'avis  qu'il  serait  préférable  de  rem- 
placer rUabilude  aeluelle  de  se  servir  des  billets  de  banque  par 
celle  des  paiements  en  elièques  et  surtout  en  chèques  barrés,  à 
Texemplo  de  rAnglelerre  et  des  Elats-Unis.  Soit  1  mais  en  atten- 
dant que  ce  nouveau  progi^ès  se  réalise,  pourquoi  empêcheraît- 
on  le  public  de  profiter  de  celui  qui  est  déjà  réalisé,  en  Tobli' 
géant  de  revenir  *i  un  instrument  de  circulai  Ion  incommode  ^ 

Idont  il  a  perdu  riiabitude  ? 
I^  production  de  For  s\^t  élevée  de  69.453.000  <£  en  190î 
ô  75.003.000  £  fLSTT  millions  de  fr.)  en  1905  ;  elle  atteindra  pro- 
chainement 2  milliards.  Sans  croire  que  cet  accroissement  con- 
tinu de  la  produeliou  pnisse  causer  une  dépréciation  aussi  pro- 
Ifonde  que  celle  de  largent,  on  peut  prévoir  que  cette  dépréciation 
rso  [produira.  Elle  se*  serait  même,  selon  toute  apparence,  déjà 
l^roduile  si  les  gouvernoments  n'avaient  usé  de  leur  influence 
les  Banques  privilégiées,  en  le.^  obligeant  à  poHer  leur  en- 
f^aisse  métallique  du  tiers  de  leur  circulation  fiduciaire  aux 
[deux  iiers  et  davantage  »  pour  les  transformer  en  trésors  de 
fiienv.  La  dépréciai  km  de  rétalon  monétaire  de  la  plupart  des 
fiialioûs  civîltsées  aurait  des  effets  analogues  è  ceux  d'une  inonda- 
lion  de  papier-monnaie  et  peut-êlro  serait-il  opportun  de  s  en 
f  préoccuper* 
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On  se  plaint  aux  Etats-Unis  de  l'inondation  de  la  statistique 
officielle  : 

Ce  n'est  pas  Taffairc  du  gouvernement,  dit  à  oe  propos  le  Jour- 
nal of  Commerce^  de  New-York,  de  publier  et  de  distribuer  gratis, 
des  documents  que  personne  ne  lit.  On  fait  trop  d'écritures 
et  de  compilations  pour  fournir  des  matériaux  à  l'Imprimerie  Na- 
tionale. Il  sort  de  cet  établissement  une  énorme  quantité  de  docu- 
ments qui  s'accumulent  dans  les  greniers  ou  augmentent  le  poids 
des  malle-postes  sans  aucune  utilité.  Le  but  principal  semble  être 
de  donner  de  la  besogne  à  une  armée  d'agents,  de  copistes,  de  com- 
positeurs, et  non  de  fournir  au  public  des  informations  qui  soient 
d'un  usage  pratique.  On  fait,  sans  doute,  beaucoup  d'ouvrage 
utile,  mais  on  le  submerge  de  telle  façon  que  l'utilité  en  est  per- 
due. On  aurait  grand  besoin  d'un  système  intelligent,  d'une  direc- 
tion judicieuse,  du  choix  des  informations  d'une  valeur  réelle,, 
de  la  rédaction  de  ces  informations  sous  une  forme  concise  et=: 
claire,  et  de  leur  publication  dans  des  volumes  maniables,  le  tout 
enfin,  approprié  aux  besoins  du  public. 


La  production  de  la  statistique,  accaparée  par  les  gouverne — 
monts,  n'est  guère  moins  surabondante  et  encombrante  dans  l'ai^ 

cien  monde  que  dans  le  nouveau.  Les  documents  qu'elle  nou 

fournit  augmentent  tous  les  jours  en  nombre,  en  volume,  et  e     z 
poids.  La  place  manque  pour  les  caser  dans  les  bibliothèques  e 


c'est  une  besogne  laborieuse  que  d'en  extraire  la  substance, quan d 

substance  il  y  a.  Faut-il  donc  s'étonner  si  on  les  trouve  trop  soi ^- 

vent  chez  l'épicier  «  roulés  en  cornets  de  papier  ». 


« 
«  « 


D'après  les  documents  officiels  du  ministre  des  Fmances,  "  ^^ 
guerre  avec  le  Japon  a  coûté  à  la  Russie  2.084.000  roubles,  soe==>^^ 
environ  5  milliards  et  demi  de  francs,  sans  compter  ce  que  1"  -^^^ 
coûteront  la  réfection  de  son  matériel  de  guerre  et  les  autres  fra^f^"^^^ 
supplémentaires,  soit  au  bas  mot  une  dizaine  de  milliards,  au  ^^e3^' 
quels  il  faudra  pourvoir  par  des  empruns  onéreux  et  finaleme^i:^"' 
par  une  forte  aggravation  des  impôts.  Or,  les  impôts  actuels  s 


int 
déjà  écrasants  et  il  est  douteux  qu'on  puisse  les  accroître,  sa^^zsi^^ 


amoMQLE 
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détruire  la  «t  matière  imposable  ».  Oo  en  jiigora  par  ce  relevé 
feominaire  des  charges  dos  propriétaires  et  des  paysans  ; 


Dans  le  gouvernement  de  Kherson,  district  d^Alexandrosk,  chaque 
cssùttuiô  de  terre  appartenant  à  un  propriétaire  rural  est  im- 
posé pour  &4  kop^îks,  alors  que  les  impôts  directs  d*une  thi^ma^ 
Une  de  terre  d*uû  paysan  s*éièveût  à  1  rouble  87  kopeks  (dont  30 
Ikopeks  de  taxes  communales,  45  kopeks  de  taxes  du  r,emstvo  et 
1  rouble  d'impôts  de  la  couronne).  Dans  le  district  d'Elisabeth- 
grad,  45  kopeks  d^impots  pour  k-^  terres  des  pomieschtchiks  et 
1  rouble  64  pour  les  terres  paysannes.  Dans  le  district  d'Qdessas 
41  kopeks  d'impôts  pour  les  terres  des  propriétaires  et  I  rouble  7^ 
kopeks  pour  celles  des  paysans.  En  conséquence,  le  paysan  a  à 
payer  quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'un  pomieschtch-ik.  Selon  la 
Il^tfue  de  Stntièiiqn^  (téeonomie,  les  impôts  directs  absorbent 
dans  le  district  d^^lexandrosk  36,9  pour  100  de  revenu  net  du 
1  paysan,  et^  dans  le  même  district  d'Alexaedrosk,  les  impôts  directs 
^_^dont  est  chargé  le  propriétaire  rural  s^ élèvent  à  peine  à  9,4  pour 
^KlOO  de  son  revenu  net.  Lorsqu'on  ajoute  aux  impôts,  les  prestations 
^Beu  nature  et  les  redevances  pécuniaires  au  profit  des  fonds  d'ap- 
^PprovisîonnemenU»  on  se  rend  compte  de  la  situation  navrante  du 
moujik  russe. 

M.  Janson,  professeur  à  l'Université  de  Saint-Pétersbourg,  a 
écritj  «n  1877,  que  dans  74,5  pour  lOO  des  districts,  le  paysan 
n'a  pas  de  quoi  tirer  de  son  lot  le  pain  ^o.  Dans  un  rapport  sur 
le  gouvernement  de  Koursk,  M.  *rhoïkofî  dit  que  le  servage  existe 
toujours  en  Hussie,  car  s4l  n^a  plus  pour  lui  la  forme  juridique^ 
il  existe  par  la  force  économique  du  pomieschtchik  et  Timpuia- 

IBance  du  paysan. 
Un  professeur  allemand,  M,  Bon  or,  \ient  de  démonlrer,  par 
une  ingénietise  slaListiquc,  que  les  socialistes  s'assagissent  avec 
l'âge.  Sur  lûô  élecleurs  âgés  de  25  à  30  ans  (donc  les  plus  jeunes), 

Iisons-nous  dans  une  correspondance  de  YIndépendancc  belge^ 
I  s'en  Irouvc  5i  qui  votent  pour  \o  candidat  socialiste.  Dans  les 
Hocteiks  âgés  de  30  à  40  ans,  donc  déjà  marii^s  et  établis,  ou 
lyaiit  un  métier  sûr,  il  n'y  a  déjà  plus  que  29  0/0  d&  votants 
^cialistes>  De  40  à  50  ans,  de  50  ù  Ù)  ans,  la  proportion  tombe 
i  li  0/0*  D'où  l'on  peut  conclure  encore  quo  le  moyen  le  plus 
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efficace  de  réconcilier  les  socialistes  avec  le  capital,  c'est  d'en 
faire  des  capitalistes. 

*  • 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier,  la  Serbie  s*élait  permis 
de  conclure  une  union  douanière  avec  la  Bulgarie,  sans  consul- 
ter l'Autriche.  Le  gouvernement  autrichien,  dont  cette  unifica- 
tion économique  dérangeait  les  combinaisons  politiques,  a 
obligé  la  Serbie  à  y  renoncer,  en  fermant  ses  frontières  à  l'im- 
portation et  même  au  transit  des  porcs  serbes.  Et  c'est  ainsi 
qu'après  les  agneaux,  les  porcs  ont  pu  apprendre  à  leurs  dépens 
que  : 

«  L&  raison  da  plus  fort  est  toujours  la  meilkare.  » 

G.  de  M. 


Nous  recevons  à  l'instant  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  notre 
collaborateur  et  ami,  M.  Antoine  llorn,  ancien  rédacteur  en 
chef  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg,  décédé  à  Budapest,  à 
l'âge  de  soixante  et  onze  ans.  Ses  convictions  libérales,  fortifiées 
par  de  solides  études  économiques  et  financières,  lui  avaient  valu 
une  juste  notoriété  ;  tandis  que  ses  sérieuses  et  aimables  qualités 
de  caractère  le  rendaient  cher  à  tous  ceux  qu'il  honorait  de  son 
amitié.  Nous  envoyons  à  sa  digne  veuve  la  vive  expression  de 
nos  regrets. 

Paris,  14  février  1906. 
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iiE 


ARIS- LYON-MÉDITERRANÉE 


VOYAGES,  A  ITINÉRAIRES  FACUIJATIFS, 

de  France  en  Algérie  et  en  Tunisie, 


ou  vice- versa. 


plvA  Corn  pointe  rjt'iiivfo  touti!   Ton  11  et?  ûm  fdniels  de  I***  S"  el  3'  da«s<;&  pour  effcr 

k  iniv  [('jiiiits   flis  voyngfiti  prtuçîint  corfifM^iiur  drs  parcours  sur  Je*  ré-^eaux  stu* 
[Tance,  E^l.,  IvUL  MiUL  N^nL  OHûanB»  Otiest,  P.-L.-M.-Algé* 

J41C  *ur  les  lign^^s  mrtnlimes  ^l(^ss(>rvie8  par  la  IJ'*  Ti'*  Ti*nîi'fciUlanLni«L%  ;wir 
ikm  mîîflc  ((*."  TotKioiiL')  «m  pnr  l;i  S"  G'*  iltsTfanp»ptH't>*  murititmL'»*  h  vjp 
gcif*  4ont  !es  iUnérnircsêont  établis  A  rAvoncc  |>ar  ies  voyageurs  eux^mêiii*?», 
aptjricr,  ennit^mc  temps  qui}  rliîa  parcoiirà  frartc^Js,  hoit  dvs  parcMUfis  tJiarï- 
rîCS,  soit  tjçit)  parcours  maritimes  el  .ilgériens  ou  tunUirns;  le^  parcoure  sur  li 
^!»eitux  friinçaiij  iloivtïrtt  èir«^  de  300  km.  iiiï  moin^j  on  ^oiupLrs  p^ntr  30f>  kiij«  ^  Li 
nmnur^  marttiiue!»  doivent  èlre  efTcctués  exciu^iY^ment  &ur  ks  (>a(tu^bob  d'aik> 
èmc  Comi>aguit*. 
[L'iiiuèniîri*  doit  rami'ticr  Je  voytLgeiir  à  son  p*>inl  tic  depurt. 

I  Le%  carnets  scml  vaLibl^ss  peudîml  f*t)  jûtirs;  cetLo  viiîidilii  pcul  rire  prcilongèi;  d'uni  , 
ftiu  ny  iroiî*  périodes  dr  30  joitr^,  moyennant  le  paicrntnl   d*im  suppli^nienl  égal  a 

*)'0  do  pru  tnilîîil  du  carnol  pour  cliiiqiiL'  pr^îongalion, 
I  Arrt^lï*  fdcuUatif*  dans  toutes  It^s  gjxvii'^  du  parcours, 

[Li*3  Utîmaudes  de  carnc4îi  peuvent  î'ire  :idres?èe&  aux  cluif»  de  toutes  les  garva  de» 
ii*4uit  participants;  etlt^s  doivent  leur  parvt^nir  ctuf|jour§  au  moîn^  nviiut  lu  drile  du 
Ifiarl, 


VOYAKKS  CIHCIILVIRES  EN  ITALIE 


[Im  Ompagnie  déUtre  toute  Tannc^e, /i  pn;miêre  deiimnde^  à  la  gare  d*!  I*ari>i  t*.'L.*ll« 
't'    dan*  Ic^  principales  gares  situées  sur  les  itinéraires*  des  Idltet»  dt^  vo^^affo» 
A  itinéniifcs  fixeâ  tri*    vari<*s,  pcrrncîtant  de  visiter  len  parties  les  plus 
le*  ck  riulîc,  —  Lt  nomeueïâture  compledrî  de  eo»  voy^i^eé  Hi^urc  flansi  li' 
'tiUide-Honiire  P^^L.-M.  vendu  0  fr.  50  dans  toutes  les  gare^^  du  r*^'?tedu. 
npk»  d'un  c<*s  voyajî<*s  i  liînèrAirc  »I-A*  :  Paris»  Dijon»  Mdcon,  Aix-lea-ltain- 
iwc,   Tnrin,   Milîin.    Venise,    Bologne*    Florence,   Pi^e,    Gt^ue*»  ViuliiniUe,    N'ici 
Ifitrllli*^   Ly«>n»  Dijon,  Parie.  —  Durèti  du  va v tige  :  tîû  jours.  **  Prii   :    !*■  ela**t 

*  délivre  ejîiilement  toutiî  Tanni**!,  iians  touliis  les  gares  de  &od  rùsefliit  de»  livreu 
inlernationiïux  a  itinéraires  établis  au  ^ré  ûen  voyageurs  permettant  d'ef- 

■  des  voyances  de  France  en  Italie  a  prit  réduits.  L*itin»î*rairc  lïidt  ramener  le 
eur  îi  «on  point  de  dé  pari, 

DUn  minbium  taxé:  lidu  kilonièiriï'!*.  —  Validilè  :  |:i  jours  Juf qu'A SOim  kîltim^HrRS, 
|r»  lie  2(JfJl  à  "JUOO  kilomètres;  ^0  jour»  au-de»'*Uii  de  30*)ft  kilomélre^fv  —  Arrc^ts 

itir^ 

!  demand.-    '  «  lUK  ^oul  s'  ^^^  -de  Pari^  et  di* 

!  Jour   M.  inni  4  c^  l'our  toule^i  leu 

(s  ifiire^t»  bs  M'-Fii^i  r»  'r-^  'iuivtu*  rire  faites  quaiif  jmir-  .i   i  .i^.mce- 


JotnriiAL  hu^  t^_'>^ôi^J:î?tàa. 


Février. 


-  2 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'El 

SKUVICBS    LES    PLrs    fURKCTS    HNTMt 

PARIS,  WIESBADEN,  FRANCFORT-SOR-Ll 
COBLENCE  ET  EMS 


Paris-^Wiesbaden-FraBcfort-sur-Meii 


M.W ;",':• 


1",  ; 

•  t  ï.  * 

«11. 

iKi  m. 

:i  II. 

40  «, 

:*  lu 

10    !l. 

**  II. 

to  «. 

M  li. 

r«)    H. 

Via  METZ-MAYENCE 

ï^.  *j*  /i-  **]  nmuji» 


1 1-.  :^  .î. 


ft  11,  31  «. 

a   t|>  06  Ml. 

î>  h,  16  m- 

|f»  h,  3^^  iri. 
Il  h.  lu  m. 
'  «li«  t*'  tft  ^  rUniirt  injtns  run»  1 

ùurée  du  Utyfi  i  là  h<?tiri^«  «ovlra». 

ih  ^  Viâ  AVRICOURT-CAKLSÏltJHE. 

Bn  utiltsatiL  k  Imin  de  tux»*  ci-ile&aous,  ou  iiIkinL  rrnm  foil  mr  Mcjti  f^n] 


l   tirin. 


7  11.  30  5<p|r, 
1  II.  iti  maitu. 

ïnxîn    NJtruKHâ 

^<  ti.  t5  mfiun 
7  h.  iU  niiinn 


Fflim:lurt-*uf -^ 


t'arlirulk' 


l'aria   ^t£«t).* 


Kram  Inn-sur-M^ia . . .  * arr, 

trajet  tsimpJe  enlre  P*inâ  lE&L}  i"t  (iarlhrirhe. 


PARIS.    COBLENCE   et   EHS. 
par    METZ-TRÉVES   ou   par   LONGWT-UOXEMBODRG 


Pftrî*tK»rti.  éép, 

Trr- 


3*d 


Bïi.K 
•olr. 


c-lui 


fil 


L^H 


If  m  du 


S  b.  37 


Umi t/<^;». 


rù^^ 


kiur.Jiiij.a3|aii.&'j!n  it, 


ô3  iPurin  K*tV  ttrrÀ  6  H 


Vi»l 

É 

1 

LuxKHPtJcriif»  J 

jà 

l-,  2*,<*- 

M 

:t'  fi,    :î*    1 

iq 

M  mm  pi       Mi-îiik 

.--,*- t^i 

il.» 

tïtl." 

yh 

a 

•611 

Ml. 

1 

pour  Lms. 


PELIX  ALCAN,    EDÎTEOR 

BIBLIOTHÊOUE  D'HISTOIRE  CONTEMPORAINE 


«Ht* 


f.! 


oto- 


fmnu 


ltt«TôrïiJI  lift  LA;  -jniii  U  N*î« 

ALLtafAnnc 


SrA  r 


u  I 


1 


t(j  fr. 


■•■    éd. 

,  .  » ;i  ff,  w 

fini, 04' tK  KT  |,K  f;it|.rt  ftàrj^- 

■*\\.^^^.\^  iÏHiliin    lu -S    IJ  \r. 


».  G  \ 

]I. 

IT 

,    ,   .   ,   .     -.Ci  ir.     . 

_i_^^  '.r.-^J'     l,   ■.,,'.,  ir,->      10  fr. 

-  psii 

fr, 

fr. 

.  l'ùr 

;  • 

,   .     *  fr. 

I   luJ.     r,  S ,..,...     T  tr. 

I  tnj,  MJ-.-I        »  ♦  -  «    7  fr. 

lit»  COI  ».  p*r  P4ai  CrUjfci- 

ff   '   ■  ■•.    T-  ti.nMiiii,  ,  ,    h  tr.     * 

...,.:...  Ji)  ff.  . 
i/.  W'rtA/  fit  i.  iffr*imnt 
'jï.    iu-^,  ....     ^  fr.     . 

f"  I    I1È         TUlttaiVHIfltA,        pillf 

-i-J.   ...      3  ff/SO 
.i*r.  fifir  Z,-/^,  4#   £.11- 

' .- .     « 

T   JUff 

1*70),  par  lï&n»tl'J/itiiry,liï-lî.     ii  (r. 


Mu 


ëfi* 


Ji 

-:      J      /.(I 

Vt  fr. 
10  fr. 

ii.rL4« 
i  .1  * 
:,0 


11. 


/;.  Aii^riiHi: 


ut»     %-f    LA     '  '  TtMyO' 

,.„..,, ..J  /.  Ihuftirr    :  J    :JfT,50 

Uei^AVMMAOYAltip.  ft.Itrcouiif\  lD«i^,3fr«^ 

ESPAGNE 

lliiioinK  M  I  .  ëspncf  Ia  Hliort  4» 

Chftriu*  M  fi  ifjiiin,  Djit  ?>  ^fj^' 

N«W.  1    *  3  rr,  50 

llinroins  i»Li  PiuiTLi  «vtiiv.  pt^t  ùtLetuMiktr. 

l  vnl.  iti-8  ,,*»..►,,,     A  fr.     • 

ÎTAtM 

h  moft  da  Viptoi'-Einirmujat»  par  éT-  Sa- 
nn    1    vol!  iB-t5  .....       .     3  ff,  SO 

ili^lfiUt  liK  LUMIT*  i14Ut«l*»(1$l4'1»lÉ|, 

|itr  Hntinn  Ki»n,  I  ro\,  Id-K.  »,     1&  ff. 

Tunatiti 

tOTFTl 

La    TtiANsrouwATtoit     tm     t'ÉavvTK,    fm!- 
ÀMt.  MtHitu  1  vol,  tû-l*2,   ...    a  Jr.  60 
fOOMAKtE 

HtriOtNl    Df:    LA   lloa.^1,%Kll    i:oitT13tl^#1IAiNi 

tnHB 
CHtm 

ftlti^TïON>i    ca:    1,1,    L^ni^K     ^vKi;    Li;«    rUIll* 

//  30  fr, 

L'»,si:  t.. .-    _....,.    ,-..    ;:..'.^      i.'>r 

/iF*   mrtttf.  t  »t#L  lîi-H.*    #   f   ♦    ,    ,    . 
l/Mï-^î'inoPT  ni!  Citm  i^t  l¥0iXp*^  ■ 

I    Vrtt   m^ .,..,.         .    ir 

Hirrottiaot  L^AKàitivuK  îfti  âifi»,  iltpti^i  •• 
f>Mrii|iidt«i  jdiqn'è  uo*j<t*in,  par  it^fietii. 


t;i  Al.  *::».,     I 


.,    î  u-. 

1  mi.   »r*  l- *   .    -                         «'} 

*r.    •?  fr. 

9,  tNjimli«rt    La  vt»  a  lUni^  •                    <:ii 

MrlMtOS- 

A«SI'l      Dr     i^     RéTÛUCHlWLi                  ...J,. 

TA\ 

1   TftI.  >n  li    .........     Jfj,  Î*Û 

•  pitii- 

.i  (f.  r^o 

ha  (2  . "^  ^  '^' 

3    vuL 

A  UotaUn]i«rQ«r.  Liï«uoALMur  ^iv 

3  fr.  !^> 

1    Y'.l     ^n-lV      ,          .     , 

r.A  î  1  •  n        i>K 

l.A           i>ftMUClUtJK 

—   Il 

h;j.  .  - 

,..,..    i'.  ff.  r-o 

-;*■' 

HEMINS  DE  FER  DE  L'OUEST 

PARIS    A    LONDRES 

Via  ROUEN,  DIEPPE  et  NEWHAVEN 
F^R     L.A    oare;    SAIKT-L-AZÀRH 


SEHVHIES   HAIUDKS  1)K  JOIIH   CT  M  NUIT 

^ES  JOURS  (Dimanches  et  Fôtes   compris)  ET  TOUTE  L'ANNÉE 
TRAJET    UE    JOUH    flU    »   A.    1/3    f^*    «i    7^    i^ïntna    t^^Umoui), 


GRANDE   ÉCONOMIE. 


ii    s^imptfs»  t^attii/irm   pfndant 
7  jours. 


;H  fr.  2IÏ 
23  fr,  25 


pemiant  i  mm*. 


ftutiîjfr.i, 


V*  dflA«e 


.     82  fr.  7S 

2'    -  . .   an  fr.  n 

r     —    *,.,-...,. .,.     41  fr  50 

i  bfîlel»  ilofîfïCfit  le  drrAi  «le  Varréler,  sans  supplèmonr  tir-  prix,  à  loiites  les  gareji 
iLiiéeïi  sur  le  jmrcoitr 

fttiitv  tlïi  >ervKt^  dv  jour  enlre  Paris  et  DiC|»|H?  tH  vue-versa  c«ïrajiorti*nl 
irt;^  ilt>  l^*'  t  lûi!*e  et  de  2'  kIus^q  h  couloir  avec.  \V,C  et  toih'irr  ainsi 
ijtjn-nrMtiunitit;  ctiix  du  service  Je  nutl  roii»tHirteiît  des  vortures  à 
le»  trois  caisses  avec  \V*-C»  ai  toilette.  Lavailuie  de  i'"'^  classr  îicwuloir 
3tis  de  nuit  cûmptjrl*'  deK  compartimenls  ii  cauc  luette  s  isupplv-iiirrit  il« 
II!»  piir  jilarti).  L«is  coufLetles  peuvent  Atre  reteuues  à  Trivuncc  »inx  gares 
irfs  fl  il«*  Dieppe  m*jyermanl  «ne  suilux*?  de  I  fnirK'  pru'  c*iuclu*lle. 
i  Cciiiipii|2iii(>  de  rOuirsL  envoie  francu.  ^ur  itMinaûde  alTram  hii'.  un  lniMrHn 
inl  dn  service  de  Paris  h  l^ondres. 


EXCURSIONS  A  L'ILE  DE   JERSEY 


CLB  le  but  lit;  facilil^^r  lavisiite  dt?  Tlle  âi*  Jersey^  taCampagtHe  dïis  Chemins 

|6r<l^  I  Ouest  fait  délivrer*  au  dcpjirl  de  Piirrs*  des  billets  dirf*rls  *!  aller  et 

valables   un   mois  permettant  de    s'f'nU»arquer   «i   tiHAIS VILLE    ou    *i 


kit  &aiah(i>s  par  Gramiite  û  Vaiirr 
ti  tiu  retour, 

U  fr,  15 
U  fr    n 


Billets  mtai^tçs  à  Valley  par  (ii^autnlle 
H  au  Tvl&ur  par  St-Malo  ou  ifwtrsemt^nt 


V'  dAsa^j 


^<»  fr.  05 
1  fr.  30 


Il  i^  in'iivit  .Si  l,uh'i  par  (irativiUi'  et  au  rt'tLiur  jujr  M-Mido^  pt^rmelteul 
pr  rpxeuri\iMii  du  Mmit^alut-Michel. 
ets  sont  dtHivréïH  toute  1  an  ut' e. 

diS  r«n^ejgTiîimt*nlê  conniiUer  !«  tivrel  fhtidi*  iWa-^/r**  du  réttau  *tt  VOtit^jtt 
vendu  0  tr*  30^  dan;*  Icâ  l^ibUoUiiïqtiea  do»  gi^fet  dr  In  Comt^agnie. 


—  0  — 


CHEMINS  DE  FER  DU  MIDI 


iniv 


3' 


4Un  kii.>mnU.! 


BJLLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  IND)V»OUELS 


iii^nLlori  moyenne  ni 

iT  tfi  miiarué  h  faller  el  au  retour  pi»  i 

fft  Indlciuatit  ma  détail  los  isondlOona  d;ana  JeuquelU- 
iliO^s  est  eavoyè  frcrnoo  à  toule  p^rsoiinç  qui  eti 
L  clA  la  Gompagiile.  54,  boulevard  HdiîMBmJina,  Al* 


BILLETS    DE    FAMILLE 


piwn  Lr^i^  ^TA'Vti}^*  iiÀLNr\riTr..-s  kt  ïiïvnH\^Lr3.  ih 


par 

l  i 'Ht  fiftur  Irs  (ï/ircrturifi  empriiniaiil  le  fMwm  <(     f'- 

I  turifTi!,  ït;^  biibU  iti:  sijttt  tfélc^rt's  c^u'iiijjc  fAmiltnA  irJiii  Httiiti^ 

[îiIltcU  iiQiir  flt^que  mcmlint  du  la  fumittc  en  plu 

Arr/'N  fiikMiiralifs  surirtus  k*  t>aitU^  tlu  parro  .  .ir.*  ëur  U 

llfviVr  I  33  j«)urs,  noa  cfimpri*  lu»  juurs  cjc^  tlt  jj»ul  ti.  vi'iirrivtH». 
|fi,r.ull*î  dn  prolongation  moyetin^iil  siip|»!cm(!nL  de  lU  M/u. 
C*»  ïïUluU  tloivfinîtUre  dettiundé?  au  moins  I  jmirî  k  Vnwnnw  À  la  an 

Voyages  circulaires  à  prix  réduits  : 

Paria  ^  Centre  de  la  France  —  Wyrénér^n. 

Jnm  voynfci'-s  difT<*r«iils  ou  cUoit  au  voyaitetir. 

HillirtB  dt;ïivr*>t*  luul*:   l^irjnoc  hhv  pi»v  uniformes  ci-.iprwi' pour  i*sir<ii 
I  r  cinni^i^  483  fr.  50;  2"  vîn^M-,  122  fp.  50^ 

thirée  :  [iU  jour»  u<*h  *  ntiipri^  celui  du  dô|>dii, 

KueuJlfi  de  pruïun^AtJon  nioycnnani  supplément  île  lûÛ/<*. 

Provence  —  Pyrénées, 

i   \\  T  ti    i    |i.>rr»>ifr*     ..       6g  fr,  en  V*  t:lii4»«  ;  61  rr. 

f  rparcour*-. -*...,.*.-    114  —  ïtî 

Ui  t*  imrroutii  peiït  na  nio}^en  tli^  blUutes  «pèiiAux  " 

\^\\  ,  "  '    •    '■       '      "         -illO^  aUr  le  liUûni  jHs«iijd  iiAti*.^  wna 

du  |»njlotiiftttiùti  rooyenuftul  fruppk'ïiriîal  dr  lu»ii(J. 


FELi: 


—  7  - 
ALCAK,    EDITEUR 


UrrC  GÉtlÉBALC  PAB  0HDRE  D  APPABITION  DES  105  VOLUMES 

IlItLKlTIIÊQIjI  SCIENTÏFIâllE  IPITERNATIOPi,\LE 


«1. 


\àâ, 


iWbSLLiî.  J-ji  iliiijitîii'viiMifia  dit  Tf^ncr- 
XOltT*  TbA<»riN  tctiti£tlililc|ti«  dit  U  «ntini- 
L#»  I'otidnbUIIoo*,   iUuëtrtl 


U*  i^ji  lain-  c  ■•ijiiiMi]M»i.  VI*  Ad. 
9Kf;  1-1  l^hoUifimjritiie  <ït  lu  l*t»id«- 

*d. 

^«leàaa    eut    Troitibluniuitti    do    lumv 
»d. 

■M>M-.I         1...     [j,.r,  r..r    Je*    »-,ULJ 


■■■i.ïf, 

i*  ûd. 

I.i.    i:l,.>hnir  j.i,,.r„Llr,     .(■;....  r.. - 


ALl'-J-  Lu- Ai'.r'j'iiLJuud  dt:  U  p«r»iiunAliiA. 


1^   *fl,.rr. 


ria 


B*  éd, 

{C%Vk.  r.e«  lliKfLai  do  i«  marAJe  «vo- 
;4d, 
r«fl*ao  (IfitrwdacUoti  k  !■  Kuolrtgly), 


fiLp  ^  ni  II,  VI  I  ,-     I*  p.i4, 

■  .  uii( 

<    ii^rrilu  nt   linir 
I  ■[♦du  Utif^ii/b   i'^f 

r  chèque  ?oi  umc,  carlooD^ 


c^jtr^it».  iJArwiû   dt   sua    ^véftnr^twtÈ 


^d* 

■  jlrl    .)r    i-ii|riri|*',rMn.     . 

4»;  nifttiou  d4«  u  n«M(in  frtti^at*»», 

lliirn  lîf  *   m^-^p*,  ithf^ifif, 

■Il  r.E»tmi* 


Mlrjutfi  d»  l'é'Jgc^bwTî 

.!imi»'Ti  latin. n* 

*J  (r. 

I  <illdfln  pnrurd* 
lOf  ot   U  dit». 


^e  Û  (r.^  ùoniiU  le^  n<»99  et  101» 


K?«TO|  FltA.MIO  i'MMîW*   nKmXT-VOSrV.  ou  YALEIIK  mVi  f*iftî$ 


CHEMINS  DE  FER  DU  NORD 


PARTS-NORD    A    LONDRES 

Cinq  services  rapides  quotidietu  dans  chaque  stns 

VOIE   LA   PLUS   RAPIDE 
Services  oMoiels  d©  la  Poste  (via  aulnish 

La  gare  dt*  I%ris-Nanl,  sUyée  au  centre  de»  affaires»  est  le  point  de  dépait  ai 
loiH  ItîK  grftmls  cxpres5  européens^  puur  rAngietonis  la  iJelifique,  ta  llollaiide,  If 
Daaomark,  U  Suède,  là  NorvCTge^  i'Mlf!mn^n)fif  la  Utissie.  la  Cliitie,  li:;  jMpaii,  1^ 
Suisse,  ntûtlie»  la  Côte  d'Aîor»  ï' Egypte,  i^s  IndeiJ  et  rAujïttviik. 


Carnets   de   Voyages   circulaires 

A    PRIX    RÉDUITS 

BK     î^RANCE    ET    A     I-'ÉTRANaER 

avec  Hinéraire  trac^  an  gré  deê  var/agturtt 

La  Compagnie  du  Nord  délivre  toulc  Pan  n  ce  doa  Livre  le  h  coupmï»  y  inU  r^^'lriH 
permi^flaiit  aux  inléressès  d'eiTLVluer  à  leur  grft  un  vm-age  emprunt»! 
i't*àe^uic  Iran*;ais  mélropoliUing,  iil^iérienH  vi  Ummvn^»h*\ïgnf'*\r  r\,,  ,^ 

l<3îi  voi^*  iidviicaî^' 1*^*8  ^^^  pays  Europtens  dt^sïRUt^îi  ci-apr^ï  ^   ' 

Bt^  '    V»-Bj»Ht  >ÎIIKHË,   iTALlK,    Da^EH^NI,   SlfÈHK,  NOHVÉUr  hl   i'r 

L  UQm  |>rLfit*i|»3Jes*  d'èmis&imi  dé  ^Je6^  li'vrwis  sooL  Ïh*»  sui^- 

L  Uii)ct.ii[L^  doit  ramciK-rie  vciyaguiir  ft  non  poitU  dn  dèpajl  tnllUl.  il  ptuL  nH» 
lii  furmr  iT'ïin  vnyaK**  l'irculaire  r>u  cvilc  d'tin  fdlef  tît  r^ftloiir, 

Lf  |i.»;  .  ifr «Huit sur  l*îïJ  r^'SfAusoii  pflr  les  fotca  nftviv;  * 

rj'd^îS!-  Il  4  klTjinycr)  ni^  petit  i5lre  infrrieur  A  ftuu  ktk»m' 

des  in  jL'i-  i>i  iiu  Ui  jour»  lar^ipic  k  fmrcoiirâ  ne  dépasj*e  pas  :i,'?ïn»  uiiùRitMrcs  i-m 
de  m  jmirs  potir  le^  pnivours  de  *l.mn  â  liftow  kilomètres,  ci  dr  îJO  jouf?  aii»tliï8a|| 
.^,OUU  Jiilomi'trcs. 

Dan$  fjLicim  cns  Ia  durée  de  vAlidilc  ne  pont  être  prolonj^ée  ni  t'ilinérairR  modiAé. 

Ll'h  t'nfudlâ  iï^és  di*  moins  de  I  ans  finnt  transporte^  gralutlefnent  «'ils  n^oceu 
pas  un('  pljicr*  di^lincti;;  au-des^u^  de  4  ans  jUJAqu'a  fO  ann»  iU  tiénéâcleol  iFtia^ 
réduction  tic  nmitié» 

Il  ri\-5i  iircrjrdtî  aucuni*  gr^tuilt*  pnur  le  transport  âv*  hninti^t:*  * 

Auctirii    II  ihi.  Hun  iiM  ït"^  ttrix  dtî  ceB  livret*  n'c»l accordée  pour  k;       .  _^..^  eV 
en  gr<>ii  lillc. 

Ci^t*  II'  itîîi  ù  Tavancfî  wr  tftfj  /Vjrmy/rf/'rf  *trî  ^i»**  et  au  rûiî»> 

de  cdrluj^  tarkjft^  etdo<  nu»  h  U  dijtpoailion  de.*<  >^ 

et  }tF(fti,ïns  n'fjiffyjjAFKijr-  \f  far Mant  partie  tlfjs  pay h  ■       ■:>     ' 

'  i  iivent  roinporttfr  la  listk^  exacte  det  ville»  b  viniiiTr  eirtottècayMii 

liM  ■  -      -, 

U  «H*  w*ig>i  iï^'t  voyaMeurs»  au  m^nnetit  de  Irt  deniëiidé.  I*'  *1 
^  Tranes  par  livret  GoUesAmiiie  esidiiHkiîie  du  prix  lor^ip»*^  h^ 
a  Ion  de  ce  livr^'t. 


P*.!. 


M-mi4ii(t#i*      ^11 


Uîl 


^M* 


i'nmi  iiv.ini^igi'nvr 


V  .  H.     Il  IN  II  <  A  W  |J 


ALCA/^,   &Hteur,   108,  Lmilevard  SainUGormaîn,  Piirîsl 
Itlliliotlièque  de   f^litlosoiililc  Conleniporulne 

]  I  Cr  U*     ilvi  kUiva  d«  Munl^wtlicr.    I   i  ni .    +ii  » . . , ,  _      .  .  _ , , .    »...     i  h, 

éléments  de  l'esthétique  nwsicale.  r.!!.a.l?f?"»in'îîrJ,!.ïrH';î'. 
saf  dune  psychologie  de  l'Angleterre  contemporme.  j^tmXn^uEeA. 

«r  I.  RIRDOll.  I  *oL    tti-S ,...,.. ., .,*.,     T  fr.  «O 

principes  des  mathématiques,  p**  l  coutuiiat  i  toLitt-» ^wr, 

psychologie  des  individus  et  des  sociétés  selon  laine,  ^V^iSt^ 

raturas,  pjif  l>.  tACailllh:,  1  Tul.  rri-t*. , ,....*.,. .  ,. .    1  ff.  lUi 

estions  esthétiques  &  religieuses,  ^t.?rT^^J^■utr.'.Tr.■''•.'^'^« 
notions  d'essence  et  d'existence  chez  Spinoza.  r™«fS«"*i  Tï!" 


problème  du  devenir  &  ta  notion  de  ia   matière  dans  ta  phi- 

^nâr^i^nna    t^olitStûftcù      l'**"  ^V-  liilKS.  Traduit ur  FAiim  Aut«iT*  prificp tk  M.  Ê  Sùut^ùUK. 

î/tai/Ofl      d6     Jésus-Christ    Tr*dtiori«i«iioii»o[k|MiflO»e|>llFAillE.  Itu»   m-», 7  rr. 

Id^Un    Cl    ÛUI/     lUttffJù.     UiiU  .lu    InJiiuial  4**  **  Sriiii*.  t   lol.  iii«« ,,. |U  ir. 

tVtiûtbtit«r?*T  f-Aftu  :  Là  pf  épar&tion,  1 81&-1 863^  I  i  pL  in-H^ ......   . .   , . .....*.......     lu  f^, 

Sfofre  des  rapports  de  l'tglise  &  de  l'Etat  en  France  iitw-i«<.). 
rappopts  de  fÈgh  a  i$  de  i'Éfaf  en  France  sous  /a  Troisième 


lènnblifliif^     M«"<»  tyi^tll.  ^iBr   ir.  n^ifn    i  ¥ol.   iii'8.    i  îlMTû-JSSiJ  ipurmlrê  9S  mar*\.  Il  ;  lAtOt^VM^ 


rèS    la    ^èOBPMion      ^^^^l^^^  **^  l «venir  des  égllies,  [itr  H-  l^HllïKlllT.    i  v.^i. 


T.ES  maîtres  de  la  MUSIQUE 

Publiés  inuj  ladirecUoti  fie  M^ean  CHANTA ITOINE 
||09  volume  m-16, 250  p.  environ SI  *V.  S^l 


\t€nUÊ  :  P.tLE«tTKi:v;fc,  par  Mictil^L  TIM^NblT 

tOvf  êgt  ti989ré  âtifi»  finmn'tptmn  du  Mfahîét»  dç  tHttiiructiQti  put  iq*e  «t  dei  BMVY-Jrttl 

[*iOI  S  PHHSSE    :   Vènnr  Imork,  pir  YïKCiNT  DINDY.  ^  B»efa,  pir  ANUttè  PiaitO. 
I,  par  Loi^is  LAI.dV. 

f#?.V  PJa^/^4a^^0,V  :  liri^lpj,    par    heRHK    Al^BïiY.   ^   llrnitcUii«lit9,  par   CAStiLLt 
^  Itorlliovr*!!^  |iar  Jkan    *:II  WTlVulNK     —    Oriniidc    de     La»«tnii,    pnt 
.n]\  %^H;çner.    p^ir  ll€Nnt  LlClI  r^^NIlElU^l^lL  —  Ili-rl1«j&,  par    aoMii:^   JIOL- 
|ii    —  imîutrh    [mTSviW.Ti  1IFLÏ1S0T,  etc. 

Ouvrages  analysée  dtns  le  présent  numéro 

Éo  Sociologique,  puhht^f!  snn^  ïa  direcUoD  de  E.  DraiiiiEiu.  Huitième  aititcfe, 
(yOl,  I  vol.  ili  H".    -   li  fi\  ."0. 


FKUX  ALCAN,  Editeur.ranîoSrevard St  Geil 


Conditions  d'Abonnement  du  JOURNAL  DES  ECONOMISTES 

m  an  stt  Mott 

Primce  et  AMrîe                                3e  fraiicit.  19  franc*. 

Fay%  lie  t'Unrao  posial«,  *....,..,   ......       38      —  20     — 

rrjx  du  Numéro  :  3  fr  60 


Oîf  ^'ABONNE,  ùhét  tous  les  principaux  libraires  de  Frainie  et  de  TBtraDger  cl 
bus  Im  bureaux  de  poste,  sans  âuxmeulation  d^  prtx,  ou  simplement  en  entofaiil 
un  maudat  sur  la  poste  ou  sur  ane  maison  de  Paris. 
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L'ÉMIGRATION  ITALIENNE 


Le  Bulletin  ofiiciel  de  lémigraiion  établit  que  pendant  Tannée 
1904,  le  nombre  des  émigranls  a  été  de  506.731.  En  1903,  il  avait 
été  de  507.976.  En  1902,  de  531.509.  En  1901,  de  533.245.  En 
1900,  de  352.782.  Cet  exode  ne  représente  pas  une  perte  effective 
de  population,  car  un  nombre  considérable  d'émigrants  ne  quitte 
pas  le  pays  d'une  manière  définitive  ;  une  partie,  plus  de  la  moi- 
tié même,  revient.  Le  commissariat  général  de  Témigration  du 
royaume  d'Italie  a  précisément  fait  deux  catégories  distinctes 
d'émigrants  :  ceux  qui  appartiennent  à  l'émigration  permanente 
et  ceux  qui  appartiennent  à  Témigration  temporaire.  La  propor- 
tion existant  entre  les  deux  catégories  est,  d'après  les  chiffres  of- 
ficiels, d'environ  45  7o  pour  l'émigration  permanente,  et  55  Vo 
pour  l'émigration  temporaire.  On  pourrait,  peut-être,  faire  quel- 
ques réserves  au  sujet  des  moyens  de  contrôle  que  possède  le 
commissariat  général  de  Témigration,  mais,  en  tenant  compte 
de  certaines  compensations,  pour  ainsi  dire,  automatiques,  on 
doit  accepter  comme  véridiques  ses  constatations.  L'émigration 
temporaire  est  celle  qui  se  dirige  principalement  vers  les  autres 
pays  d'Europe  et  est  composée  en  grande  partie  d'agriculteurs, 
maçons,  terrassiers,  se  rendant  à  l'étranger  périodiquement  pour 
y  accomplir  des  travaux  de  courte  durée.  L'émigration  tempo- 
raire   se  dirige  également  \ers  des  pays  d'outre-mer,  surtout 
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dans  l'Amérique  du  Sud  et,  dans  ce  cas,  elle  est  presque  exclu- 
sivement composée  de  paysans  embauchés  pour  des  travaux 
agricoles.  Ces  paysans  quittent  leurs  champs  pendant  Thiver  ; 
débarquent  dans  la  République  Argentine  en  plein  printemps  ; 
restent  là-bas  pendant  trois  mois  et  retournent  ensuite  dans  leurs 
foyers,  où  leur  œuvre  est  de  nouveau  requise. 

Le  contingent  principal  de  l'émigration  temporaire,  soit  pour 
l'Europe,  soit  pour  les  pays  transatlantiques,  est  fourni  par  les 
provinces  du  Nord  de  l'Italie  et,  en  petile  partie,  par  la  Toscane 
et  les  Marches.  Ainsi,  en  1904,  sur  506.731  émigrants  des  deux 
catégories,  près  de  250.000  appartenaient  à  la  Vénétie,  au  Pié- 
mont et  à  la  Lombardie  ;  ce  qui  a  pu  faire  croire  que  ces  régions 
sont  atteintes,  comme  le  Sud  de  la  Péninsule,  par  le  fléau  de 
l'émigration.  Or,  ces  250.000  individus  sont  presque  tous  des 
émigrants  temporaires,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  s'éloignent  en  vue 
de  travaux  assurés  et  périodiques.  Le  pays  ne  se  trouve  privé  ni 
de  leurs  personnes,  ni  de  leur  œuvre,  lorsqu'elles  redeviennent 
utiles.  Le  fléau  de  l'émigration,  si  vraiment  on  peut  l'appeler 
ainsi,  est  celui  représenté  par  l'émigration  permanente  ou  réelle, 
dont  le  contingent  fondamental  est  fourni  par  le  Midi  de  l'Italie. 
C'esl  donc,  plus  particulièrement  de  l'émigration  permanente 
que  j'entends  m'occuper. 

En  effet,  la  proportion  existant  entre  les  deux  catégories  d'émi- 
gration, pour  le  Midi  de  l'Italie,  est  de  80  %  pour  l'émigration 
permanente  ei  de  20  */•  pour  l'émigration  temporaire,  et  ce  n'est 
que  grâce  à  l'invertissement  des  deux  termes,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Nord,  que  la  proportion  moyenne  du  royaume  est  ra- 
menée à  55  %  et  45  %  respectivement.  Voici,  d'autre  part,  les 
chiffres  proportionnels  pour  100.000  habitants,  constatés  en  1904, 
dans  les  régions  du  Midi  : 

Abruzzes 2.191  émigrants  pour  100.000  habitants. 

Campanie 1.582        —  —  — 

Pouilles 678        —  —  — 

Basilicate 2.416        —  —  — 

Calabre 2.544        —  —  — 

Sicile 1.382       —  —  — 

C'est-à-dire,  gro&so  modo^  une  moyenne  de  S.OOO  émigrants  an- 
nuels pour  100.000  habitants,  ou  2  %.  Ces  chiffres  seraient  de  na- 
ture à  effrayer  si  l'excéd^at  des  naissances  sur  les  déoès  ne  com- 
blait pas  hs  vides,  au  moins  dans  la  phiparl  des  provinces  ita- 
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p  juéiue  du  Midi.  Cet  ejt^edeiU  ii  r%té4te  J  Jli  «o  lHO^dt  pour 
pé[iin;&ulef  tandis  que»  la  moyruiu?  g^iEnéralo  de  réinigoca- 
lé  de  907  pendant  la  même  diurne ^  U  o  en  e^  pm  moLos 
vrai^  ceppudaal,  qu^  clans  le  MtdL  la  nioy/eoiie  de  k  [.terle  an- 
nudie  en  popiiXaiiofi  al  toi  ni  preeque  h:  doublç  de  b  onaj^enae  de 
_  J'excéderil  4e6  aaiseances,  ptwir  l'en^mble  4e  J'IUiio. 
^L    CVsl  ui^  coji^t^la(i^i  iVvri  ik^uloareuR^  doai  It^B  ^oji^quencas 
^■nlQîït  seoftr  dm^ï  oeilayies  j%^«jaâB  ;  daiua  la  fiaia«licat€»  j^ar 
^^nifnpte,  où,  au  receusïomeïit  de  JOtU^  oia  a  vérifié  que  la  popu- 
lation avait  diminue  de  34.500  habilautfe  depuis  18S1,  G*est-àidirê 
de  3,4  pour  LOW. 

£fi  190:.%  \L  ZaïiardcUi,  alor£  pré&ideiU  dm  Ommeil,  a  l#it  un 
Kvoyâge  d*étude  dans  la  Basil icate,  voyage  qui  n*a  donnée  béla&  ! 
cotîuiie  résultat  tangible,  qu*iin  beau  discours  de  plus  du  regretté 
[jomme  d"Etat,  A  rentrée  d'un  village,  où  le  mtmsdrc  s'étonnât 
B  peul-^lre,  de  ne  voir  ni  ares  de  triomphe,  ni  déploiement  de  fonc- 
^  tiontïaiiTs,  le  maire  reçut  VL  ZanardelH  par  ces  mots  :  «  Je  vous 
salue  au  nom  de  mes  8.000  administrés,  écml  3.000  viennent  d'é- 
migrer  en  Amérique  et  les  autres  5.000  se  préparent  è  les  sui- 
vre, » 
Presque  tous  les  émigranls  du  Midi  et  qui  partent  sans  Pinten- 
^tton  do  revenir,  au  moins  danë  un  délai  rapproché,  apparlien- 
«Tieirt  à  la  classe  agricole.  Les  statistiques  disent,  en  eft'et,  que 
les  paysans  représenlent  80  %  de  rémîgralion  permanente.  L'Ita- 
lie du  _\ord  eût  aussi,  il  y  a  vingt  ans,  à  enregistrer  un  mouve- 
ment d*émigralion  permanente  de  paysans.  C'était  vers  1881,  à 
(TépOQue  où  la  propriété  foncière  commença  sa  transformation. 
I  [.es  petites  propriétés  des  plaines   padanes,  absorbées  par  la 
[  grande  exploitation  industrielle,  durent  renoncer  è  une  grande 
[partie  de  la  main-dVeuvre  employée*  si  bien  que  les  paysans  se 
[\ir^nt  obligés  de  s'expatrier.  Aujourd'hui,  par  contre,  Témigra- 
[tioii  permanente,  dans  Tllalie  du  Nord,  alleint  difflcîlemcoi  15  à 
%  de  Témigralion  totale. 


causes  de  rémigralion  italienne,  considérée  dans  son  eu- 
ylù ,  tooi  h  lit  fo  i  s  d  àuiog  rapb  l  c]  ueë  H  é  c^n  om  i  r|  u  m .  P^^ur  c  e 
[.qui  a  IraiJ  aux  prexuièies,  il  Xaut  avouer  que  rJlalie  est  loin  dac- 
|.oorder  un  crédîl  quelconque  aux  règle4§  j'estrictives  du  maJthu- 
I  tstâiijsjue.  L'augnieulatioD  de  sa  populaiion  eët  non  ^eulecu^t 
d^puiî^  l&ll,  mais  dépasse,  depuis  quelques  années. 
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Taugmentaiion  moyenne  des  autres  Etats  de  l'Europe  continen- 
tale les  plu9  prolifiques.  La  densité  de  la  population,  en  Italie, 
est  actuellement  d'environ  115  habitants  par  kilomètre  carré,tan- 
dis  qu'elle  n'était  que  99.28  en  1881.  En  France,  elle  est  de  73, 
en  Allemagne  de  104,  en  Autriche,  de  87.  Il  faudrait,  pour  entre- 
tenir cet  énorme  et  continuel  accroissement  de  population,  que 
la  richesse  du  pays  augmentât  en  proportion  et  avec  la  môme 
rapidité.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  La  richesse  de  l'Italie  ne  suit 
pas  le  mouvement  hardi  et  incessant  de  la  population  et  la  terre 
nourricière,  devenue  impuissante,  chasse  ses  habitants. 

Les  statistiques  évaluent  aux  chiffres  suivants  la  richesse 
moyenne  par  habitant,  pour  1900,  dans  les  différents  pays  euro- 
péens : 

En  Angleterre,  à Fr.  6.600 

»  France,  à 5.560^ 

»   Allemagne,  à 2.840 

»  Autriche-Hongrie,  à 1.960 

»   Italie,  à 1.600 

En  appliquant  le  même  calcul  au  montant  global  des  salaires 
réparti  sur  des  familles  de  cinq  personnes  vivant  de  leur  travail, 
on  a  pu  calculer  qu'une  famille  de  cinq  personnes  gagne  annuel- 
lement, en  moyenne  : 

En  Angleterre Fr.  3.310 

»   France 3.415 

»   Allemagne 2.700 

»    Autriche 1 .250 

»   Italie 835 

La  richesse  totale  de  l'Italie,  évaluée  à  46  milliards  200  millions 
en  1880,  était  montée  à  52  milliards  en  1900  ;  mais  cette  augmen- 
tation perd  toute  importance  si  elle  est  mise  en  rapport  avec 
l'augmentation  de  la  population,  qui  a  été  de  4  millions  d'habi- 
tants, pendant  la  même  période  ;  augmentation  constatée  mal- 
gré l'exode  déjà  considérable  d'émigrants.  Personne  ne  conteste 
l'essor  économique  de  l'Italie  contemporaine,  et  moi,  je  le  contes- 
terai moins  que  tout  autre.  Cependant,  je  suis  obligé  de  cons- 
tater que  l'offre  de  travail,  dans  ce  pays,  dépasse  encore  la  limite 
de  la  demande,  c'est-à-dire  le  pouvoir  d'absorption  des  capitaux 
disponibles.  Ce  fait  est  d'autant  plus  sensible  que  le  développe- 
ment agricole  ne  suit  que  de  très  loin  les  progrès  du  capitalisme 
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induâlriel.  D^ns  le  Nord,  Ht  où  rindustrie  s'est  implantée  au  mi- 
lieu des  champs,  la  question  a  ëlé  comme  nous  Tavons  vu,  réso- 
lue ;  les  paysans  vont  ailleurs  chercher  k  complémenl  de 
leur  salaire,  puis  revieimerit,  Mais,  dans  le  Midi,  le  problème  as* 
sume  une  gravité  tout  autre^  car  le  manque  de  capitaux  a  empê- 
ché,  jusqu'à  présent»  une  transformation  rationnelle  et  sur  une 

I échelle  suffisamment  vaste,  des  méthodes  d*exploitation  agricole. 
Comme  je  Tai  dit  moi-même  dans  mes  Noies  sur  tlialie  cou* 
Umporaifiej  que  mes  lecteurs  ne  m*en  voudront  pas  de  citer,  c'est 

(au  Sud  de  la  Toscane,  région  enchanteresse,  que  commence  un 
monde  nouveauté  Midi  de  ritalië^sous  ses  traits  de  tristesse  et  de 
misère,  La  campagne  romaine,  avec  les  Marais  Ponttns  et  les 
Marenunes^  qui  s'y  rattachent  géographiquement,  constituent  un 
premier  témoignage,  combien  éloquent,  hélas  !  des  différences 
profondes  qui  séparent  les  deux  moitiés  de  Tltalie,  Dans  Tune, 
une  activité  fiévreuse,  une  prospénlé  que  les  années  et  le  travail 
assureroïit  Mans  doute  ;  datis  Tautre,  une  véritable  désolation. 
Une  première  caractéristique  du  Midi  de  Tltalie,  au  point  de  vue 
agricole,  c'est  rétendue  immense  des  terres  marécageuses  ou 
imparfaitement  cultivées.  La  grande  propriété  foncière,  y  prédo- 
mine ;  une  grande  propriété  qui,  sauf  dans  les  Pouilles,  est  pres- 
que partout  dépourvue  de  Toutillage  nécessaire.  Les  terres  incul- 
tes, en  Italie,  s'étendent  sur  une  superficie  de  'J.77-L000  hectares 
Elles  se  partagent  en  2.500*00<)  heo^res  de  terres  sèches,  et 
|L274.000  de  terres  marécageuses,  et  pour  9/10,  appartiennent  à 
'  ritalie  méridionale,  où  les  terres  incultes  couvrent  une  cinquième 
partie  du  territoire. 

Malgré  cela,  ou  plutôt  à  cause  de  ces  conditions  exlrémement 
pénibles  du  Midi  de  ITtalic,  le  système  fiscal,  déjà  opprimant 
dans  le  Nord,  épuise  littéralement  les  exploitations  agricoles  du 
Midi,  L'impôt  foncier  italien  est,  en  moyenne,  de  0  fr,  48  Thei'- 
tare.  Il  est  de  3  fr.  41  aux  Pays-Bas,  de  3  fi%  17  en  France,  de 

I  (r,  51  en  Autriche,  de  1  fr.  39  en  Prusse,  de  0  fr.  80  en  Angle- 
terre, Si,  d^autre  part,  l'on  considère,  au  lieu  de  Timpôt  sur  la 
terre,  celui  sur  la  rente,  on  constate  qu'il  s'élève  en  France  ♦i 

II  */,  ;  en  Prusse  à  15  %  ;  en  Belgique  à  18  %  ;  en  Angleterre  à 
22  %  ;  en  Halte  a  24  %.  L'Italie  n'est  dépassée  que  par  TAutriche, 
Où  rimpôt  sur  la  rente  foncière  est  de  30  %.  Malheureusement, 
celte  infériorité  de  T  Italie  a  Tégard  de  sa  voisine  est  rattrapée 
par  les  centimes  additionnels  des  surcharges  fiscales  des  com- 
munes et  des  provinces,  dont  le  montant  ne  dépasse  jamais  25  •/# 
de  11m p6t  de  TEtal,  dans  les  autres  pays,  T Autriche  comprise. 
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UMdid  qv^ife  atleigtient  parfo»,  en  Italie,  100  %.  Es  1871,  fEUil 
iuAen  fMreevaH  128.487.4^^  franco  dTknrpM  foncier,  et  cet  impdl 
était  fcnbé  à  I06.tt5.45ft  trmœ  ett  1867.  Il  oseiBe,  depuis  eeffe 
aaaée,  autour  de  lOOmâlliei».  niais  les  siirdkaEri^ed  locales  éCaiem 
nkMifée^,  pendant  la  Doéme  période,  de  1871  à  18fir7,  pour  Im 
eôttkïtmae»,  de  35  milKon^  à  81  milliofis  et  poar  les  provinces,  de 
29  millkm&F  à  54  milKons.  l>ooe  si,  d'un  cOlé,  inSlal  a  cKmmaé  aoft 
impôt  ffmt  la  rente  de  22  milliofis,  les  administralians  locales  Font, 
de  PaiHre,  augmenté  de  50  mtffions.  El  cette  augm^rtafiott  n'a 
pas  été  abandomiée  depuis. 

J'ai  ealcmlé  moMnéme,  en  me  basant  sur  des  statîstiqsea  offi- 
cielles (1>  à  envirûfi  5  millianls,  la  valeur  de  la  piYMluciion  agri^ 
cole  annuelle  de  FltaKe.  La  renie  proprement  dite,  en  teaanf 
compte  de  la  moyenne  des  frais  d'exploitation,  ne  saurait  dépas- 
ser iet  cinquième  partie  de  celle  sermme,  c'est-à-dire  un  nnlliard. 
Ainsi,  voici  les  charges  fiscales  qui  grèvenî  celte  rente,  à  vrai 
dire  très  modeste,  pour  un  pays  essentiellement  agriecJe,  possé- 
dant une  superficie'  de  28  miffions  d'hectares  et  mie  population 
de  34  nûRioiis  d'habitants  : 

Impôt  d'Etal Fr.        106.000.000 

Surcharges  comnuinales 81,000.000 

Surcharges  provinciales 54.000.000 

Total 241.000jOOO 

correspondant  à  24  "/«  de  la  renie. 

* 
#  * 

L'agriculture  italienne,  mise,  par  sa  situation,  dans  rimppssi- 
bilité  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  demande  alors 
proteotioa  k  ce  même  EUat  qui  l'écrase  par  Timpdt.  Cercle  vicieux 
habituellement  parcouru  de  nos  jours  où  l'on  s'évertue  à  enfrein- 
dre les  lois  économiques,  quitte  à  se  résigner  ensuite  à  en  subir 
le  jeu  inflexible,  mais  seulement  à  travers  des  détours  innom- 
brables (fui  perpétuent  les  malentendus  et  les  perturbations.Grâce 
au  protectionnisme,  les  agriculteurs  italiens  commettent  deux 
fautes  caractéristiques  :  la  première,  est  celle  de  négliger  certai- 
i)es  productions  indispensables  au  pays,  comme  le  blé  ;  l'autre, 

'  (!)  y  oies  sur  Vîtaïtc  contemporaine. 


cflle  «4c  poES&er  au-ddà  de  toute  ctilture  raisonnable  certai* 
nm  mires  prcKiuctkins  qui,  comme  le  rm,  no  4rouveni  pas  ou, 
pùXMT  mieux  dire,  ne  tronveoi  plus  des  déboucliés  suffisAnlfl^ 
M.  GàOi,  dans  un  ii^TC  întén^ssatil  (1),  affirme  ((ue,  «  n'étaient  les 
droits  d'entrée  et  le  protection msrrie,  les  j.ïetites  propriétés  sur 
les  coleaiLï  de  TEurope  ittéridionâle  pourraient  dtro  enlièremetit 
plantées  soit  en  vig^nobles,  soit  en  vergers,  soit  en  orangers  OQ 
en  Heurs.  Les  propriétaires,  dit-il,  après  avoir  bien  vendu  ces 
produits^  m(uerraieni  à  très  bas  prix  le  blé  venu  des  immenses 
plaines  de  FAménque  aux  ports  de  la  Méditerranée.  Mais  le  pro- 
lecÉionm^ne  entrave  artitîciellement  cette  heureuse  tendance  vert 
la  spécialisai  ion.  Kl  Toii  voit  sur  les  collines  ilaliemies  des  mil- 
liara  4'koctares  qui  pourraient  être  proJitabicment  cultivés  en  vi- 
^oUea^  en  orangers  et  plaotes  cangéckères,  en  jardinage  ou  en 
frails,  produire  un  froment  aucjuel  le  climat  et  la  nature  du  sol 
sont  défavoral:)les  et  qui,  en  bien  des  endroits,  ne  rend  que  de 
Iroia  â  si3c  fois  la  samence.  n 

M.  Gâttj  se  plaint  des  conséquences  fâclieuses  de  cette  produe- 
lion  factice,  pour  ainsi  dire.  C  est  grâce  au  droit  d'entrée  que  le 
blé  ne  descend  jamais,  en  Italie,  au-dessous  de  20  francs  le  quin- 
tal, tandis  que  le  prix  coûtant,  avec  une  culture  intensive,  oscille- 
rait en  lie  6  francs  et  11  francs  le  quintal. 

A  riieure  où  nous  parlons,  par  exemple,  des  plaintes  énergi- 
ques bo  font  entendre,  en  Italie,  contre  ta  cherté  du  blé  qui  est 
monté  dernièrement  de  23  à  26  et  même  27  flânes  l&  quintal. 

A  mon  avis,  M.  Gatli  ne  pose  pas  exactement  la  question.  Le 
protectioimisme  cause,  peut-être,  une  généralisation  regrettabde 
de  la  culture  du  blé,  les  propriétaiixs  étant  attirés  par  lappât  du 
haut  prix  garanti  par  les  droits  pixîbibilifs  ;  mais  il  rend  surtout 
les  propriétaires  négligents  et  insouciants  de  la  productivité  réelle 
dô  la  terre.  D'après  un  des  derniers  bulletins  du  ministère  de 
rAgricutture,  la  production  du  blé  qui  était  de  50.890,000  hecto- 
litres pendant  la  période  quiiu^ueimale  1870-74,  est  montée  à 
53,003.800  hectolitres  en  1904,  et  la  superûcie  cultivée  a  passé 
de  4-737.000  hectares  à  5.153.578. 

Mais,nialiné  les  progrès  accomplis  depuis  trente  ans^  dans  rin- 

dustrio  agricole  t  le  retidemeîit  par  hectare  est  tombé,  en  Italie, 

^de  10,75  hectolitres  à  10,30  hectoiitrcs.  On  est  loin  des  rendements 

^konstatés  en  .Angleterre,  de  31,0  bectolîtros  :  en  Hollande,  de 

^B8  ;  en  Danemark,  de  !27  ;  en  Fi  ance,  de  15  liectolitres  par  hec- 


(1)  Sùeitdisnu  et  agi  huit un\ 
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lare.  La  France,  comme  on  voit,  est  en  arrière,  à  cause  précisé- 
ment des  mêmes  préférences  fiscales  dont  on  entoure  ses  em- 
blavures.  Mais,  la  France  peut  se  payer,  peut-être,  le  luxe  de 
x^ertains  régimes,  car  sa  population  est  à  peu  près  stationnaire 
et  puis,  —  ce  qui  est  capital,  en  Tespèce,  —  parce  que  sa  situa- 
tion économique  est  incomparablement  meilleure.  La  France 
peut  s'amuser  à  payer  le  blé  plus  cher,  car  elle  a  les  moyens 
de  se  nourrir  de  viande,  tandis  que  le  blé  c<mstitue  la  base  de 
la  nourriture  du  paysan  italien.  La  consommation  de  la  viande, 
en  France,  est  d'environ  58  kilogr.  330  par  tête  d'habi- 
tant, dans  les  villes,  et  de  26  kilogr.  370  dans  les  campa- 
gnes. En  Italie,  au  contraire,  elle  se  chiffre  par  26  kilogrammes 
par  tête  d'habitant  dans  les  villes,  et  6  kilogrammes  dans  les 
campagnes.  En  Italie,  en  outre,  où  la  population  a  augmenté 
de  6  millions  d'habitants,  soit  de  25  */o,  depuis  1874,  les  effets 
du  protectionnisme  sont  absolument  désastreux.  Ainsi,  l'Italie 
est  obligée  d'importer  pour  environ  10  millions  d'hectolitres  de 
blé  qui  pourraient  être  produits  facilement  «ir  son  territoire,  en 
employant  plusieurs  milliers  de  ces  travailleurs  qui  fournissent 
ses  contingents  à  l'émigration. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  la  situation  est  tout  autre.  Si,  pour 
les  grains,  il  y  a  une  crise  de  disette,  pour  les  vins,  il  y  a  une 
crise  de  surproduction.  Il  fiit  un  moment,  où  les  Fouilles  furent 
traversées  par  un  courant  d'activité  fiévreuse.  Ce  fut  en  1880, 
lorsque  la  France,  à  cause  du  phylloxéra  qui  rongeait  ses  vi- 
gnobles, devint  une  cliente  de  premier  ordre  pour  le  Midi  de 
ntalie.  Tous,  grands  et  petits,  dans  les  Fouilles,  se  mirent  à 
planter  des  vignes  et  ceux  qui  n'avaient  pas  d'argent  en  emprun- 
tèrent aux  banques  et  aux  usuriers.  Un  hectare  de  terrain  ren- 
dait alors,  dans  ce  pays,  une  somme  équivalant  à  sa  valeur  effec- 
tive, soit  100  p.  100. 

Mais  cette  aubaine  ne  pouvait  pas  durer.  La  rupture  du  traité 
de  commerce  avec  la  France  et,  d'autre  part,  la  reconstitution 
des  vignobles  français,  vinrent,  au  contraire,  bouleverser  les 
espérances  des  agriculteurs  des  Fouilles.  Les  exportations  de 
vin  de  l'Italie,  qui  étaient  montées  de  354.000  hectolitres,  en 
1877,  à  3.582.000  hectolitres,  en  1887,  tombèrent,  depuis,  après 
}a  rupture  du  traité  avec  la  France,  à  1.807.000  hectolitres  en 
1888,  à  1.408.000  en  1889,  à  904.000  hectolitres  en  1890.  Après 
1890,  l'exportation  s'est  accrue,  grûce  à  l'ouverture  de  nouveaux 
débouchés,  mais  elle  est  toujours  loin  de  toucher  les  proportions 
anciennes.  Surtout  le  rendement  final  de  la  vente  des  vins  ex- 
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jMjrlès  est  de  beaucoup  mféricui%  à  cause  des  fiais  de  transporl 
plus  élevC*s.  Pendant  les  années  1902,  ItKXi  ci  IDOi,  les  expor 
talions  de  vins  en  fati!*  furent  respeclivemenl  de  1.278.983,  2  mil- 
lions 35,000,  l,ûSLi50  hectos,  contre  une  production  moyenne 
qui  a  oscillé  entre  35  et  4ô  millions  d'hectolitres.  01%  Tltalie  ne 
consomme  pas,  et  pour  cause,  Ténorme  quantité  de  vin  que  pro- 
duisent ses  vignobles  du  Midi.  Alors  que  3.521  communes  du 
royaume  en  déclaraient  la  consommation  assez  étendue,  4*641 
communes  en  ont  récemment  déclaré  la  consommation  presque 
nulle.  Ne  pouvant  qu'à  grand 'peine  se  procurer  une  insuf  usante 
quantité  de  pain,  le  paysan  italien,  surtout  celui  du  Midi,  ne 
saurait  débourser  de  l'argent  pour  acheter  du  vin,  La  crise 
d'abondance  se  complique,  donc,  d*une  crise  de  misère  et  il  est 
facile  de  saisir  le  lien  économique  qui  existe  entre  les  deuic  phé- 
nomènes. 

M.  Luizatti,  réconomiste  et  homme  d'Etut  bien  connu^  rêve 
de  porter  la  consommation  du  vin,  en  Italie,  à  1  hectolitre  de 
vin  pav  an  et  par  liabitant  ;  dans  ce  cas^  dit-il,  la  production  vini- 
cole  serait  régulièrement  absorbée*  Ce  calcul  me  semble  pure- 
ment fantaisiste,  car,  en  admettant  même,  pendant  un  instant, 
que  les  paysans  du  Midi  aient  les  moyens  d'acheter  et  de  con- 
sommer une  quantité  si  considérable  de  vin,  ils  devraient  forcé- 
ment choisir  un  autre  vin  que  le  leur  propre,  qui  est  un  vin  de 
Coupage,  extrêmement  alcoolisé,  produit  exclusivement  en  vue 
d*un  mélange  industriel  dont,  en  Italie,  on  ne  possède  malheu- 
reusement pas  le  secret. 

L'Italie  est,  par  conséqucnl,  à  l'égard  du  vin,  et  contrairement 
à  ce  que  j'ai  constaté  plus  haut  à  l'égard  du  blé,  en  présence, 
non  pas  d'une  question  agricole  proprement  dite,  mais  d'une 
véritable  surproduction  industrielle,  née  à  la  faveur  de  circons- 
tances exceptionnelles  et  nécessairement  passagères  ;  favorisée, 
ensuite,  artifidellemciit,  par  des  protections  douanières  desti- 
nées à  perpétuer  Texistence  d'une  situation  que  la  liberté  seule 
aurait  pu  éliminer*  Je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  extrême- 
ment difficile,  pour  les  propriétaires  pouillais,  de  changer  Tor- 
donnance  de  leurs  cultures  ;  cependant  la  crise  dure  depuis  as- 
sez longtemps  et  des  mesures  énergiques  auraient  pu  être  pri- 
ses. 

Malheureusement,  TEtat  est  intervenu  ;  l'Etat,  spoliateur  au 
commencement,  sous  les  traits  du  flsc,  protecteur  ensuite,  pleu- 
rant, ù  suprême  ironie  !  sur  ses  propres  méfaits.  Aussi,  la 
transformation  agricole  des  Fouilles  est-elle  reculée  d'année  en 
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année  ei  la  mévente  des  vins  continne^Velle  coranae  aupuravaiiÉ. 

De  Xemsps  en  temps,  les  nécessilés  de  b  poliliqne  inlemalio- 
nale  font  oublier  m  gouverneonent  ilalian  les  engagemanta  for- 
meis  qu'il  a  pris  envers  les  viticuiteors  des  Pcmiiles.  Il  essaie, 
alors,  timidement,  de  conclinre  des  traités,  votre  des  wèodus  n^ 
venii  —  comme  tout  récemment  avec  l'Elspagne  —  comportanl 
nne  réduction  des  droits  sur  les  vins  ;  mais  les  viticulteurs  veil- 
lent  et  font  tomb^  le  gouvernement  qui  a  tenté  de  les  trabir. 
Histoire  banale,  commune,  hélas  !  à  tant  d'autres  pays^  y  com- 
pris le  n6tre. 

Il  va  de  soi  que,  dans  des  exploitations  agricoles  basées  sur 
d'aussi  faux  calculs,  les  salaires  ne  soient  pas  suffisants  à  garan- 
tir L'existence  physique  des  travailleurs,  là  où  l'existence  éco- 
nomique des  propriétaires  eux-mêmes  court  un  danger  réel. 
Le  paysan  des  Fouilles  vit  dans  les  villes.  Il  doit  payer  un  loyer 
de  85  à  120  lires,  dont  il  ne  pourrait,  d'ailleurs,  pas  s'acquitter 
si  deux  et  Diême  trois  familles  ne  se  réunissaient  pas  pour  œca- 
per  uae  seule  chambre,  avec  qud  souci  de  Thygiène  et  de  ia 
morale,  on  le  comprend  aisément.  Il  doit  acbeter,  à  deniers 
comptants,  l'eau  et  le  feu.  Les  femmes  et  les  jeunes  filles  res- 
tent cloîtrées  en  ville,  car  l'usage  ne  permet  pas  qu'elles  aillent 
travailler  à  la  campagne,  à  moins  que  ce  ne  soit  sur  un  champ 
appartenant  à  la  famille.  D'ailleurs,  la  campagne  ne  pourrait 
pas  employer  leurs  bras.  La  moyenne  <ks  salaires,  dans  la  jiro- 
vince  de  Foggia  est  de  0  fr.  50  à  2  francs  par  jour,  avec  deux 
mois  de  chômage,  c'est-à-dire  de  450  à  600  francs  par  an.  Mais 
que  deviendront  ces  salaires  apparemment  équitables,  lorsque 
û  fatalité  économique  obligera  les  propriétaires  des  Fouilles  à 
renoncer  à  leur  prospérité  illusoire  !  Dans  la  voisine  province 
(le  Lecce,  atteinte  récemment  par  la  maladie  des  oliviers,  les  sa- 
laires sont  tombés  à  25  centimes  par  jour  et  souvent  les  paysans 
doivent  obliger  les  propriétaires  à  cultiver  leurs  champs,  qne 
ces  derniers  préfèrent  laisser  en  friche,  faute  de  capitaux  pour 
les  exploiter  par  des  cultures  intensives. 


Tel  est  le  tableau  brossé  et  fatalement  imparfait  de  la  situation 
économique  qui  engendre  et  tend  de  plus  en  plus  à  encourager 
le  mouvement  de  l'émigration  permanente,  dans  le  Midi  de  l'Ita- 
lie. Le  nombre  des  Italiens  qui  se  sont  expatriés  au  cours  du 
premier  semestre  de  1906  s'est  élevé  à  430.000.  A  supposer  que 
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''ta  cnémê  proportion  se  î*otf  matntetme  dans  lé  second  scm^stre^ 
un  serait  arrivé,  pour  raimée  cteriitène,  à  un  total  d'environ 
INJO.OOÛ  émiprantF,  dont  la  moitié  appartenu nt  à  rémigratioii 
periuauenle.  Ce  chiffre  effiiiyanl  aurait  été  de  100.0W  âmes  su- 
périeur à  ceïiii  des  nai^i^ances* 

Où  lûot  lôuîïi  cea  émrgrantîi  ?  Au  recensement  de  Î9til  on  a 
pu  étfiblir  tfu'i?  Y  aviriî  iiMiVHon  3JMJ0t0OO  Italiens  à  l^étranger, 
aiftsi  di^ribûée^  dans  le-*^  diffêrenls  poys  i 
fl&'i.tXX>  en  Kuropê. 
83*CKXï  en  ïuniête. 
3C>.00l>  en  Algérie, 
38,(X)0  en  Egypte. 

729. OUO  aux  Klats^  inh  de  TAniérique  du  Nord, 
r  000 .000  m  Brésil 
11.000  au  Canada, 
ôl 8.000  dans  Ja  Répidjitqtie  Argentine, 
128.(H>0  dans  les  autres  payn  di^  TA  mé  ri  que  du  Sud, 
Aujourd'hui,  apièi*  cinq  &n^,  en  tenant  compte  du  mouvemenf 
raphicpie  Mïus  toutes  ses  formes,  et  de  rémigration  per- 
manente qui  est  allée  grossir  rarniée  des  Italienâ  établis  loin  de 
jleur  patrie,  on  peut  aisément  estimer  à  4  millions  environ  la 
poputation  italienne  à  Tetranger,  dont  les  trois  quarts  dans  les 
"deui  Amériques,  300,000  environ  en  France,  100,000  en  Tuni* 
^sie,  50.0*30  en  Algérie. 

^ft  Ësl^ce  tm  bien  ?  est-ce  un  mal  que  cette  perte  de  forces  vives 

^Boar  la  rutre- patrie  ?  Cest  en  Iiii-ni^me  un  mat,  car  rémigration 

^^filève  aux  terres  inexploitées  du  Midi  toute  ijossibililé  immé- 

diJite  de  mise  en  valeur.  L'exode  des  habitants  des  campagnes  du 

Midi,  tend,  par  conséquent,  à  perpétuer  une  situation  anormale, 

grâce  ù  im  dépeuple  nient  graduel  <fui  rend  les  nécessités  de  IV 

griculture  moins  impérieuses  et  urgentes, 

^B    J*i  crois  même  que  h?  gouvernement  italien  suit  avec  une  sym 

Hp^Liiii'  mnl  déguisée  rite  crois  semé  ni  de  rémigratton,  parce  cfuç 

les  problAines  économiqiïes  et  administratifs    cjui  concernent  le 

lidi  de  la  pcninsulo  perdent  ainsi  beaucoup  de  leur  acuité  (1). 

Et  comme  le  gouvernement  italien  est  toujours  inféodé  aux  eo- 

Brie»  ïoeales,  intéressées  au  maintien  des  fibus  dont  elles  vi- 


(1)  Je  ne  sAuriii;^  expliquer  mitmnieat  le  laftgftgfl  optimiste  texkm  par 
ffMtnJfffiria^  générât  de  l'émigruiioti  dantt  son  rapport  au  ninlitiTe 
Affairoâ  étrsmj^^r^i^,  dont    il  dé|i«nd.  (Bolïetinft  édf^mior&m&nif 
lî?CM^  n*  7,  pag€v  17.» 
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vent,  et  opposées  nécessairement  à  toute  amélioration  effective 
des  conditions  économiques  du  pays,  il  va  de  soi  que  le  phéno- 
mène de  rémigration  permanente  qui  dépeuple  les  campagnes 
du  Midi  de  l'Italie  doit  être  examiné  sous  un  tout  autre  aspect 
et  jugé  en  rapport  avec  les  conditions  du  milieu.  Pendant  long- 
temps, les  économistes  ont  considéré  Témigration  conune  un 
véritable  fléau.  La  population  était  pour  eux,  pour  les  mercanti- 
listes,  entre  autres,  une  richesse  en  elle-même,  un  capital  pour 
ainsi  dire.  Cela  découlait  de  la  fausse  conception  que  ces  écono- 
mistes se  faisaient  du  capital  comme  instrument  de  production. 
Or,  la  population  n'est  effectivement  qu'une  réserve,  comme  la 
monnaie,  comme  la  terre  en  friche,  comme  une  machine  inactive. 
Ces  réserves  ne  peuvent  devenir  de  véritables  richesses,  des  capi- 
taux effectifs,  qu'à  la  condition  de  les  rendre  actives»  de  les  des- 
tiner, comme  disait  Adam  Smith,  à  une  nouvelle  production. 

Dans  ces  conditions,  l'excès  de  population  que  nous  avons 
constaté  dans  le  Midi  de  l'Italie  doit  être  considéré,  non  pas 
comme  une  source  de  richesse,  mais  plutôt  comme  une  cause 
de  trouble  économique,  car  la  terre  est  impuissante  à  mettre 
en  valeur  autant  de  forces  de  travail. 

La  population  peut  être  comparée  à  l'épargne.  L'épargne 
d'une  Jiatioin  ne  prouve  nullemoiit  sa  richesse,  si  les  mon- 
naies patiemment  thésaurisées  ne  doivent  pas  servir  à  acti- 
ver les  grands  courants  de  la  production.  Celui  qui  posséderait 
des  milliards  en  espèces  ne  serait  nullement  plus  riche  qu'un 
mendiant,  s'il  n'avait  soin  d'alimenter  avec  ses  trésors  les  sources 
fécondes  de  la  richesse  véritable,  la  seule,  celle  qui  est  représen- 
tée par  le  travail.  Pour  ce  qui  concerne  la  population,  des  mul- 
titudes d'hommes  inaclifs,  incapables  de  transformer  leur  ré- 
ser\'e  de  vitalité  en  instrument  fécond  de  production,  ne  sau- 
raient constituer  une  richesse  véritable.  Aussi,  le  phénomène 
de  l'émigration  permanente  italienne,  tout  en  étant,  en  principe, 
regrettable,  car  il  témoigne  d'une  situation  anormale  du  pays, 
devient  salutaire,  à  cause  de  la  persistance  de  cette  môme  situa- 
tion. Il  n'est  pas  un  remède  efficace  du  mal  ;  il  est,  plutôt,  un 
palliatif,  tendant  à  adoucir  la  gravité  immédiate  dcjs  conditions 
économiques  déplorables  dont  il  est  à  la  fois  la  cohséquence  et 
la  cause  finales.  Que  feraient,  de  nos  jours,  éparpillés  dans  les 
terres  incultes  ou  imparfaitement  cultivées  du  Midi,  les  millions 
de  paysans  qui  les  ont  quittées  ? 

On  en  rencontre  un  peu  partout,  dans  tous  les  départements 
français.  Sobres,  actifs,  honnêtes,  ils  se  font  toujours  pardonner 
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leur  exubérance  méridionale  grâce  à  leur  indéniable  endurance 
dans  le  travail.  Combien  il  serait  înléressant  d'éludier  de  près 
la  vie  des  ouvrier?  italiens  épars  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
^agneiï»  françaises,  dans  les  verreries  du  Lyonnais  et  de  la  Loire, 
dans  les  mines  du  Nord,  dans  les  vignobles  de  THérault  ou  les 
prairies  de§  Alpes-Maritîmes,  Mais  celle  élude  m'amènerait  trop 
loin.  Je  me  bornerai  ù  rappeler  que,  par  un  acie  récent,  les  deux 
gouvernements  uni  aclievé  de  resserrer  les  liens  qui  existaient 
entre  les  travailleurs  des  deux  peuples  •  j'enlends  parler  du 
Irailé  de  Iravail  signé  en  1904  par  les  gouvernenienls  des  deux 
pays,  gï'ttce^  aucfuel  les  travailleurs  français  établis  en  Italie 
êl  les  tpavadleurg  italiens  établis  en  France  jouissent  de  certains 
avantages  de  réciprocité  qui  leur  permettent  de  compter,  en  quel 
que  sorle,  !!iur  des  lois  de  proteclion  similaires. 

Aux  Elats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  dans  la  République 
Argenline,  au  Brésil,  les  Italiens  ont  formé  des  colonies  extrê- 
mement prospt^re?.  de  vérilables  colonies  sans  drapeau  comme 
les  appelle  M,  René  Gonnard,  dans  une  élude  récente  (1),  où 
la  mère- pat  rie  revit  d*une  vie  renouvelée  dans  les  mœurs,  le 
bariolage  cbarinant  des  habits,  les  cbansons  et  lê  souvenir. 

Ceux  qui  demeurenl  dans  les  villes  américaines,  surtout  aux 
Elats-Unis,  sont,  à  dire  vrai,  les  moins  favorisés,  excepté,  peut- 
être,  les  maçons  et  les  terrassiers.  Le  Calabrais,  le  Sicilien  ne 
s'habitueront  jainaîs  à  la  civilisaliôn  anglo-saxonne.  Leur  carac- 
tère doux  et  rêveur  se  révolte  contre  la  froideur  calculée  et  ra- 
pace  des  Américains,  et  ne  comprendra  jamais  rien  h  la  hardiesse 
conquérante  des  Irusls.  Dans  les  usines  de  Pitlsburg,  dans  les 
usines  de  la  Pensylvanie  ou  du  Colorado,  les  Italiens  abondent, 
mais  ils  ne  sont  plus  que  des  fantômes  dominés  eux  aussi  par 
cette  même  manie  de  renrichissement,  que  Ton  respire  avec  Tair 
aux  Etals-Unis,  et  qui,  pourtant,  répugne  à  leur  âme. 

L©  samedi  soir,  a  la  sortie  de  Tusine,  ou  à  la  montée  de  la  mine, 

paysan  italien  comple  avec  joie  les  dollars  que  jamais  la  terre 
^natale  n'aurait  pu  lui  assurer,  mais  il  pense  avec  tristesse  à  sa 
maisonuetle,  à  son  clocher,  à  ses  parents,  à  ses  amis,  Casuzta^ 
luculareddu  miit.  Hélas  î  rien  ne  rattache  plus  au  pays  qui 
la  vu  naître.  Sa  maisonnette,  il  la  vendue  pour  partir  et  pour 
payer  le  percepteur  ;  son  clocher  a  été  démoli,  peut-être  ;  ses 
parents»  ses  amis,  quand  les  reverra-t-il  ?  Chez  lui,  quand  il 


(1)  Tj  émigration  iiùiitnne  ei  lc«  coloîiies  sans  drapeau ^  dans  QuCâ' 
oni  dipiomatiques  tf  cohniales^  P'  et  16  janvier  1906, 
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vivait  heureux  eu  compagnie  de  sa  misère,  il  pouyaii,  au  inoîii^, 
le  duoaocbe,  fêter  le  triomphe  de  lumiàre  qui  euveloppaît  ses 
champs  et  sou  cieL  Mais  ks  Américains  n'aimei^  pas  le  fioleil, 
car,  le  dimanche,  ils  s*enterre<it  sous  les  voûtes  sévères  da  lem- 
pie  pour  prier«  Les  Italiens  doivent  les  iimter^  Dans  les  dîipo- 
sîtions  qui  concemeiit  la  âanctificaiion  du  dimandbe,  el  oft  il 
n'est  tenu  compte  d'aucune  différence  de  race  et  de  culture,  les 
Eiata-Unis  sont,  à  mon  sens,  au  moins  aussi  fécooes  ei  îniurtes 
que  tant  d'autres  Etats  qui  prétendent  imposer  la  langue  des 
conquérants  À  des  populations  annexées  par  La  force  des  armes. 

Il  faut  de  la  chaleur,  de  l'air  pour  le  pajsan  italien.  Sur  les 
immenses  étendues  de  l'hinterland  ai^entin,  l'ItaUen  se  sexâ,  chez 
lui  et  son  activité  infatigable  fraAernise  là-bas  avec  le  soleil 
fécond  dont  il  est  fier  d'être  le  collaborateur.  Chassé  parles  pro- 
pres terres,  il  est  heureux  de  donner  ses  efforts  à  ces  to*res 
lointaines  qui  ne  lui  refusent  pas  leurs  produits  et  qui  boivent  sa 
sueur  comme  il  aspire  lui-même  l'air  parfumé  des  moissodoui. 

C'est  ainsi  que  le  paysan  italien  apporte  loin  de  sa  pairie  sa 
puissante  énergie  latine.  Tout  le  génie  de  sa  race  s'épanouit  m 
contact  de  l'opulente  nature. 


Cette  empreinte  lumineuse  de  latinité,  le  travailleur  italien  la 
garde  toujours.  M.  Louis  Bertrand,  l'admirable  écrivain,  l'a»- 
tcur  de  tant  d'oeuvres  d'où  émane  un  souffle  de  vigoureux 
classicisme  (1),  a  pu  constater  dans  l'Afrique  du  Nord,  en  Tuni- 
sie et  en  Algérie,  celte  disposition  innée  des  populations  italien- 
nes. En  observant  au  travail  les  maçons  italiens,  il  pense  au  gé- 
nie de  Rome,  dont  les  constructions  se  dressent  encore  majes- 
tueusement dans  les  villes  africaines. 

«  Home,  dit-il,  a  été  la  grande  bfttisseuse  de  l'antiquité,  de 
même  que  l'Italien  d'awjourd'hui  est  encore  le  mnratore,  le  mtî- 
tre-^naçon  par  excellence.  La  ville  maîtresse  a  modelé  le  ineade 
à  son  image,  elle  a  façon'né  la  Barbarie  anarchique  et  tomni- 
tueuse.  Même  dans  les  lignes  très  simples  d'un  aqueduc  ou  d'an 
pont,  elle  a  su  ramasser,  comme  dans  un  exemple  concret,  les 
qudques  préceptes  élémentaires  qui  composaient  toute  sa  poli- 
tique :  ordre,  cohésion,  stabilité,  harmonie  !  Partout,  en  la  le- 
connaît  à  ces  signes.  Si  les  villes  de  l'Italie  moderne  ont  une 

(1)  Le  jardin  de  la  «orf .  Paris,  1905. 
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[beau lé  archileclurak  incoinparâble,  c'est  parée  qu'eiles  ont  ccm- 

ktenré  jatousemeot  la  Iratlîtjon  de  la  Méiropalfi.  Gai^don^-iious  de 

"refvaîr  d'autres  villes,  au  sorlir  de  Venise  km  de  FIoi^m^  ;  eUes 

nous  paralLratetil  des  bourgades  épiiénièrea  et  mîsémbles,  dool 

k&  délirti  anonymes  seront  dépourvus  de  sigiûâeatîoii  poui-  Ta- 

venir*  Au  oonlraire,  1  Italien  sait  inscrire  sur  des  mui^  qui  ne  pé- 

^nfiseai  point  ^on  obstination  à  dup&r,  son  vieux  i^ève  de  i'orce  et 

HAi  grmdeitr.  Ses  bâtisses  enracinées  dans  une  terre  sont  comme 

^dflB  latnaa  de  possession  impreseriptible  qu  il  élale  à  la  lace  des 

fiièeles  ....  » 

M.  Bertrand  voit  l'Algérie  et  la  Tunisie  comme  des  pays  latios. 
En  ce  moment,  en  effets  rAlgéiie  ei  la  Timisie  penfeinienl  une 
population  européenne  qui  est  presque  exclusivement  laline.  Les 
taoeuis  d'Alger  sont  à  peu  près  celles  de  Marseille ,  de  Barcelone 
■el  de  Valence^  de  même  que  les  mœurs  de  la  Tunis  nouvelle  sont 

ta  peu  près  celles  de  Naples,  de  Messine  ou  de  Palei-mc, 
La  fusion  lenle  des  peuples  méditerranéeiis  appaialt  à  M,  Ber- 
trand comme  un  phénomène  oatureL  S'il  eatendr  autour  de  lui» 
parler  les  dialeeles  du  Midi  de  la  France,  de  TEspagne  ou  de 
ritabe,  si  la  manière  de  vivTC,  de  se  loger  el  de  s'babilîer  se  ré- 
irèle,  en  Afrique ^  la  même  que  dans  ces  contrées^  cela  ne  lui  sem- 
ble pas  le  résultat  forluii  d'une  conquête  brutale  el  éphémère, 
car,  dil-il,  il  y  a  entre  le  peuple  nouveau  de  r.Wrîque  du  Nord  et 
Kla  terre  tju'il  habite,  une  conforniilé  telle  qu'ils  semblent  faits 
Brun  pour  {autre  et  que  ladaptatiou  des  banimes  au  milieu  a  élé 
■  parfaite, 

H  Dans  cette  œuvre  de  rénovation  de  T Afrique  française,  les  Ita- 
™  liens  apportent  toute  leur  énergie  et  toute  leur  ténacité.  Agricul* 
teurSj  maçons,  terrassiers,  mineurs,  pêcheurs,  les  travailleurs 
italiens  éparpillés  en  Tunisie  et  en  Algérie  représentent  un  élé- 
ment essentiel  de  richesse  et  d'activité.  Sous  les  froides  pluies 
d*hiver  ou  sous  les  ardeiu^s  du  soleil  d*été,  Touvrier  italien  tra- 
vaille avec  la  même  énergie  patiente.  Dix  heures  durant,  il  manie 
le  pic  ou  la  sape  et  accomplit  sa  nxde  besogne  de  pioimier.  Les 
exploitations  agricoles  de  TAIgérie  et  surtout  de  la  Tunisie  comp- 
tent une  population  nombreuse  dltaliens,  en  grande  partie  de 
Siciliens,  et  environ  (KJ.OOO  hectares  de  terrains  cultivés  sont  pos- 
sédés par  des  Italiens  dans  la  Régence,  Mais  dans  aucune  autre 
branche  d'activité  mieux  que  dans  les  travaux  de  construction, 
les  Italiens  n'ont  trouvé,  en  Algérie  el  en  Tunisie  un  champ  plus 
particulièrement  favorable  à  leur  esprit  d'entreprise  el  à  leurs 
aptitudes  traditionnelles.  Venus  en  foule  dTtalie,  les  maçons  et 
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les  ouvriers  du  bâtiment  ont  contribué  à  la  transformation  ra- 
pide des  deux  pays.  Dans  toutes  les  villes  africaines,  se  dressent 
des  maisons  qui  rappellent,  par  leur  style,  les  maisons  de  Pa- 
lerme  ou  de  Catane.  On  ne  compte  pas  moins  de  quarante  im- 
portantes maisons  italiennes  d'entreprise  de  travaux  publics  dans 
la  Régence,  et  on  calcule  à  20  millions  la  valeur  des  immeubles 
construits  seulement  à  Tunis,  par  des  entrepreneurs  italiens. 
En  tout  cas,  on  peut  dire  que  pas  une  maison  n*a  été  construite 
dans  l'Afrique  française,  depuis  au  moins  vingt  ans,  qui  ne  soit 
l'œuvre  d'ouvriers  italiens  et,  en  grande  partie,  aussi,  d'archi- 
tectes italiens. 

Tous,  négociants,  agriculteurs,  administrateurs,  fonctionnai- 
res de  tous  ordres,  considèrent  comme  un  bienfait  pour  l'Algérie 
et  la  Tunisie  le  courant  d'immigration  italienne,  dont  M.  Gas- 
ton Loth  a  décrit  la  vie  et  l'activité  multiforme,  dans  un  livre 
plein  de  documents  et  d'observations  personnelles  (1).  Grâce  (1 
ce  courant,  l'Afrique  française  pourra  devenir  le  berceau  d'une 
nouvelle  civilisation  latine,  rajeunie  et  fortifiée.  Cela  n'est  peut- 
être  qu'un  rêve.  Mais  j'avoue  que  le  rêve  me  semble  beau  et  que 
je  suis  tenté  de  l'aimer.  Elevées  dans  le  culte  des  gloires  du 
passé,  les  nations  latines,  aujourd'hui  rapprochées  par  les  liens 
d'une  amitié  que  la  communauté  des  intérêts  resserrera  de  plus 
en  plus,  renouvelleront  les  miracles  accomplis  par  leur  illustre 
devancière.  Ce  ne  sera  pas  le  moindre  des  résultats  produits  par 
l'exode  des  masses  travailleuses  italiennes.  Reconnaissantes  en- 
vers ces  pauvres  paysans,  les  nations  sœurs  se  tourneront  alors 
vers  l'Italie  et  salueront  de  nouveau  en  elle  la  patrie  du  labeur 
fécond  et  patient  : 

Ilaliam,  Ilaliam.,,. 

lialiam  lato  socii  clamore  êalutant. 

La  latinité  triomphante  ne  cessera  pas  d'aimer  les  terres  in- 
fiortunées  qui  lui  auront  donné  leurs  enfants  ;  terres  glorieuses^ 
toujours  belles,  plus  admirables  encore  sous  le  voile  de  douleur 
qui  les  enveloppe.  Profondément  douloureuse  dans  ses  causes, 
l'émigration  italienne  sera,  peut-être,  un  jour,  en  mesure  de  pré- 
parer de  nobles  assises  à  la  grandeur  renouvelée  du  monde 
latin. 

Paul  Ghio. 


(1)  Le  peuplement  italien  en  Tunisie  et  en  Algérie,  Paris,  1905. 
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SUPPRESSION  DE  LOCTROI  DE  PARIS 


La  suppression  des  ocirois,  el  spécialement  de  roctrol  de  Pa- 
rîs,  est,  à  coup  sur,  chose  éminemment  désirable,  et  <;c  0'est 
cerles  pas  parmi  nous  que  Ton  trouvera  des  défenseurs  de  cet 
impôt  suranné,  vexatoire  et  mal  réparti.  Encore  convient- il  ce- 
penJaiit  que  les  taxes  de  rempkceincMl  proposées  ne  soient  pas 
plus  défectueuses  que  les  droits  d'octroi  eux-rnémes  et  que, 
par  suite,  le  remède  ne  soit  pas  pire  que  le  mal. 

A  eu  juger  par  les  relevés  officiels  (1),  les  communes  ne  sont 
pas  fort  empressées  à  supprimer  leurs  octrois,  même  en  ce  qui 
concerne  les  boissons  hygiéniques^  et  à  profiter  des  dispositions 
de  la  loi  du  29  tlécciubre  1897,  car  en  1904  il  y  avait  eneore 
60  villes  de  plus  de  30.000  habitants  qui  imposaient  le  vin  à 
un  taux  variant  de  1  fr>  40  Thectolitre  à  2  fr.  25,  maximum  dé- 
tenuirié  par  la  loi  précitée  de  1897.  Parmi  celles  qui  ont  eon* 
serve  ce  maximum,  il  est  asse^  curieux  de  constater  que  figu- 
rent Bordeaux  et  Toulouse.  D*aulre  part.  Cette  frappe  les  vins 
d*un  droit  d'octroi  de  2  francs  Thectolitre  et  Monlauban  d  un 
droit  de  1  fr.  40.  Il  n*y  a  qu'une  \ille  importante,  où  la  réforme 
complète  ait  été  faite,  celle  do  Lyon,  dont  les  produits  de  Toc- 
Iroi  donnaient  un  rendement  d*un  peu  plus  de  11  millions,  exac- 
îemenl  lL30i.307  francs  en  lïKM},  dernière  année  complète  pen- 
dant laquelle  Toc l roi  a  i'onclionné,  puisqu'il  a  été  supprimé  le 
1"  juillet  1901.  Le  nombre  des  oclrois,  d*une  année  à  Tautre, 
reste  sensiblement  le  même,  L514  en  1897,  Lo04  en  1000,  L502 
en  1902,  IM^-i  en  1903  el  1.502  en  1904.  C'est  que  les  municipa- 
lités hésitent  à  se  jeter  dans  Tinconnu  et  à  sacrifier  la  source  la 


(1)  BulMin  de  staiittique  ci  (h  lêgiilaiwn  cotnparét^  n"  d*octo6rtf 
1805,  p.  398. 
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plus  assurée  de  leurs  revenus.  Néanmoins,  la  plupart  d'entre 
elles  sont,  semble-t-il,  un  peu  trop  timorées  et  reculent  devant  un 
effort  qu'il  dépendrait  d'elles,  en  procédant  d'ailleurs  avec  pru- 
dence et  après  une  étude  attentive,  de  faire  dans  les  meilleures 
conditions  possibles. 

Mais  à  Paris,  la  question  se  présente  de  tout  autre  manière. 
11    ne  faut  pas  oublier,  en  premier  lieu,  que  la  municipalité 
I»arisieiuie  a  déjà  fait  un  énorme  sacrifice  quand»  le  31  décem- 
bre 1900,  elle  a  effectué  la  suppression  complète,  déjà  amorcée 
pour  les  vins  en  1898,  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons  hygié- 
niques. Par  suite  de  cette  réforme,  elle  a  consenti  un  sacrifice 
annuel  de  56  millions,  compensé  par  des  taxes  de  remplacement 
dont  le  rendement  devait  être  insuffisant,  car,  ainsi  que  le  pré- 
fet de  la  Seine  le  reconnaît  dans  son  mémoire  au  Conseil  muni- 
cipal pour  le  budget  de  1906,  «  ces  taxes  n'ont  pas  donné  et  ne 
dcHineront  pas,  d'ici  quelque  temps  encore,  un  produit  égal  à 
celui  des  droits  supprimés  ».  La  perte  est  évaluée  à  4.668.000 
francs  par  an.  De  là  viennent,  tout  au  moins  en  grande  partie, 
les  difficultés  financières  avec  lesquelles  la  Ville  de  Paris  se 
trouve  aux  prises.  On  peut  donc  affirmer  que  la  réforme  consi> 
dérable  opérée,  il  y  a  cinq  ans,  et  qui  a  diminué  d'un  tiers 
le  rendement  de  l'octroi  de  Paris,  n'est  pas  encore  tassée. 

Cependant,  un  conseiller  municipal  et  non  des  moindres, 
M.  André  Lefévre,  rapporteur  général  du  budget  de  la  ville, 
qui  a  obtenu  l'adhésion  d*un  certain  nombre  de  ses  collègues, 
projette  dès  maintenant  d'achever  la  réforme  et,  conmae  il  est 
très  pressé  de  la  faire  aboutir,  il  propose  la  date  du  1*  jan- 
vier 1007.  Solutionner  en  moins  d'un  an  une  question  aussi  dif- 
ficile que  celle  de  la  suppression  de  l'octroi  de  Paris,  c'est,  à 
coup  sûr,  l'indice  d'une  belle  confiance.  Sans  nous  laisser 
influencer  par  cette  hâte  excessive,  mais  tout  en  nous  rappelant 
que  M.  André  Lefèvre  a  parfois  des  idées  assez  inattendues,  puis- 
que, l'année  dernière,  il  avait  demandé  au  Conseil  municipal  de 
s'engager  et  d'engager  les  Gonseild  futurs  à  ne  pas  faire  d'em- 
prunts pour  grands  travaux  jusqu'en  1984,  examinons  en  lui- 
même  le  projet  qui  nous  est  soumis.  Aussi  bien,  s'il  était  sérieu- 
sement étudié  et  s'il  apportait  des  solutions  pratiques,  le  sou- 
tiendrions-nous de  toutes  nos  forces. 

Tout  d'abord,  il  y  a  lieu  de  convenir  avec  M.  André  Lefèvre 
i\iHi,  depuis  l'exonération  des  boissons  hygiéniques,  le  produit 
de  l'octroi  de  Paris  se  maintient  difficilement  et  a  même  ten- 
liancc  à  fléchir.  11  n'en  peut  d'ailleurs  être  autrement  par  suite 
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de  rexemp^tiou^  accordée  par  les  iribumiux,  dm  droits  sur  les 
;objets  mobiliers  en  bois,  puis  sur  les  matériaux  employés  d&ns 
Paris  par  les  (Pompai; nies  de  chemins  de  fer  cl  de  Iramways  el 
considérés,  égaleiïieiil  par  les   tribunaux  «  comme  emplovés  à 
es  travaux  d'intérêt  général.  En  outre,  le  Conseil  d'Etat  a  ré^ 
ent  interprété  daub  un  sens  très  largo  le  mot  industriel  et 
bénéûeier»  à  ce  litre ^  do  r^bomienient  aux  comliustibles^  di 
erses  grandes  Compâgmes,  la  Sociélé  de  TAir  cotoprimé,  b 
k>ciété  générale  parisienne  de  Tramways^  la  Compagnie  du  Mé- 
ropolitain,  ce   qui  a   pour  effet  de   jéduire  h  leur  prolit,  de 
fr.  20  la  tonne  à  1  l'raiie  la  taxe  sur  la  houille  qu'elles  con 
soniment.  Enlhi  le  Parlement,  !*été  dernier,  par  une  loi  en  date 
du  6  août  1U05,  des  plus  mal  faites  d  ailleurs,  a  cm  devoir  dé- 
grever  subitemenl  des  droits   d  octroi  à  Paris  le   raisin  frais 
do  table,  mais  seulement  lorsqu'U  est  expédié  en  grande  vitesse, 
d  où  une  nouvelle  perte  de  prés  d'un  niillion.  Pour  supporter 
^de  pareilles  secousses,  il  faut  que  Toctroi  de  Paris  soit  d'une 
brce  dû  résistance  extrême,  puisque  son  rendement,  après  avoir 
■lé  de  106  millions  et  demi  seulement  en  1901,  a  atteint  100  mil- 
m  en  19ui>,   lûSJ00>OÔ0  francs  en  1903,  109.500,000  francs 
1004  el,   malgré  le  dégrèvement  des  raisins  et  rexlension 
de  rabonnemenl  aux  combustibles,  108.200*000  francs  en  1905. 
On  en  peut  conclure  que,  nonnalement  et  sans  les  pertes  qui 
lui  sonl  imposées,  Toctroi  verrait  son  produit  s'élever  dans  une 
lertaine  mesure.  En  présence  des  chilïros  que  nous  vei>onâ  de 
onner  el  sans  vouloir  nous  faire  aucunement  les  défenseurs  de 
roctroi,   forme  d*impôt  que  nous  combattons  au  contraire,  il 
t  tout  de  même  excessif  de  prétendre,  ainsi  que  le  fait  M-  An- 
ré  Lefèvre  dans  son  rapport  général,  qu'à  Paris  Toctroi  est 
un  cadavre  ïk  On  voit  par  là  dans  quelles  dispositions  d*espril 
Irouve  M*  le  rapporteur  général  pour  présenter  son  pix>J6l 
b  réforme,  el  Toctroi,  bien  qu^ayant  du  ploiiû>  dans  Faite,  se- 
it  encore  fondé  à  lui  répondre  :  a  Les  morts  que  vous  Iucî  se 
lortent  assez  bien,  )* 
n  est  loulefois  un  poiut  sur  lequel  nous  somnie^»  tout  à  fait 
accord  avec  M,  André  LefèvreT  c'e^i  lorsqull  fait  remarquer 
e  le  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques  imposé   par  les 
présentants  des  départ emenls  vilicoles,  de  même  que  la  dé- 
xe  des  raisins  frais,  ont  été  votés,  non  pour  décharger  les  con- 
Fribuables  parisiens  qui  sont  d'ailleurs  obligés  de  payer  sous 
,e  autre  forme,  mais  pour  favoriser  les  producteurs  des  ré- 
ions  intéressées.  Cela  n'est  pas  douteux,  les  sénateurs  et  dé 
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une  bagatelle.  Si  M.  André  Lefèvre  consent  par  pure  oonees- 
sion  à  conserver  un  droit  municipal  sur  Talcool,  il  le  réduit  de 
165  francs  à  80  francs  l'hectolitre,  en  faisant  remarquer,  et  ceci 
est  une  idée  juste  d'une  façon  générale,  qu'un  objet  trop  for- 
tement frappé  se  soustrait  à  l'impôt  par  la  fraude  ou  au 
moyen  d'expédients  divers.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  M.  An- 
dré Lefèvre  ne  parvient  à  faire  produire  à  l'alcool  au  profit  de 
la  ville  une  recette  de  11.680.000  francs  avec  un  droit  de  80 
francs,  qu'en  escomptant  une  augmentation  supérieure  d'un 
sixième  à  la  consommation  actuelle,  dans  les  quantités  décla- 
rées. Cette  augmentation  est  des  plus  problématiques.  D'une 
part,  on  peut  croire  que  le  degré  qui  a  été  diminué  lors  du 
relèvement  du  droit  et  dont  l'abaissement  est  masqué  par  des 
ingrédients  violents  pour  le  palais  ne  sera  pas  relevé  ;  d'autre 
part,  la  capacité  du  petit  verre  restera  la  même.  Quant  à  la 
fraude,  s'imaginer  qu'elle  sera  moindre  lorsqu'il  n'y  aura  plus 
de  service  d'octroi  aux  portes,  sous  prétexte  qu'on  surveillera 
l'alcool  dans  Paris,  c'est  une  singulière  illusion.  Car  cette  po- 
lice de  l'alcool  à  l'intérieur  de  la  ville,  ce  ne  sera  pas  quelque 
chose  de  nouveau.  Elle  existe  déjà  et  fonctionne  tant  de  la  part 
de  l'octroi  que  de  la  régie  aussi  bien  que  cela  se  peut  dans  une 
ville  comme  Paris.  Au  surplus,  la  direction  générale  des  con- 
tributions indirectes  constate  elle-même  (1)  qu'en  1904  la  saisie 
à  Paris  de  plusieurs  distilleries  clandestines  a  enrayé  la  fraude 
et  contribué  ainsi,  avec  l'épuisement  des  stocks,  à  la  plus-value 
constatée.  On  peut  être  assuré  que,  du  fait  de  la  suppression 
de  l'octroi,  cette  police  qui  s'exerce  tant  aux  portes  de  Paris 
et  aux  gares  de  chemins  de  fer  que  dans  l'intérieur  de  la  ville 
et  dans  la  banlieue,  se  trouvera  singulièrement  affaiblie.  Et  ce 
n'est  certes  pas  Texpérience,  très  peu  satisfaisante,  nous  le  sa- 
vons, faite  à  ce  sujet  par  la  ville  de  Lyon,  qui  permettra  d'affir- 
mer le  contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  André  Lefèvre  équilibre  sa  réforme 
sur  l'alcool  en  considérant  comme  un  fait  acquis  le  concours 
financier  de  l'Etat  obtenu  sous  différentes  formes.  En  premier 
lieu,  l'Etat  renoncerait  au  droit  d'entrée  qu'il  perçoit  à  Paris 
soit  30  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur.  Puis,  bien  que  mal- 
gré l'augmentation  escomptée  par  M.  la  rapporteur  général 
dans  les  quantités  déclarées,   l'alcool  doive  ne  produire  que 

(1)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  n?  d'octobrt 
1906,  p.  387. 
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,686,0OiJ  francs,  au  lieu  ti*uri  peu  plus  de  20  îiilHions  comme 
actuelleui^tiK  îsoit  un^  diminutïon  de  ^  millioiiîi  et  demi  environ» 
M.  Aîidré  Lefèi  m  n'adreise  *c  k  réqyité  du  Parlement  »  et,  aaas 
phiB  tarder,  il  fait  recette  d'im  mdlkïn  déjà  sou\enf  réclamé  {* 
FElat  pour  sa  canlj-ibutiou  dans  it  coùl  du  p^ivage  parisien, 
puig  de  3  niillions  provefiant  du  reversenieni  de  A  cfîntimefr 
perçus  pour  renseignemenl  ;  enfln,  le  gouvernement  don- 
ne  m  il  ii  la  Ville  une  somnio  plus  élevée  sur  les  prmtuUâ  du  pari 
mutueL  ci  2  millions  inscrits  dons  les  receltes  du  projet  de 
M.  André  Lefèvre.  Certes,  à  noire  avist  la  plupart  des  reven- 
dications de  la  Ville  de  Paris  visâ-vis  de  l'Etal  sont  fondées  ; 
mais  adineltre  tfuc  TEtat  va  immédiatement  s'incliner,  lui  qui 
a  lou jours  opposé  une  lin  de  non-recevoir  aux  demandes  réi- 
térée» de  Paris,  c'est,  il  faut  en  cjhi venir,  aller  un  peu  vite  en 
besogne.  M,  André  Lefèvre  trouve  de  la  sorte  G  millions,  puis 
il  ajoute  ijue  la  perte  nette  du  dégrèvement  sur  Talcool  se  tra- 
duirait par  i  millions,  (Dans  la  première  épreuve  de  sa  propo- 
sition, i\L  le  rapporteur  général  disiait  même  5  millions*)  Ici 
nous  no  comprenons  plus.  Puisque  la  diminution  de  i*eceltes 
s'élèverait  à  8,500,000  francs  et  qu'il  semit  récupéré  —  d*une 
façon  très  hypothétique  il  est  vrai  ~  sur  TEtat  Ô  millions,  le  défi- 
cit ne  serait  que  de  2  millions  el  demi  et  non  de  4.  De  même, 
dans  an  article  de  journal  quotidien,  M.  André  Lefèvre  dit  que 
la  Iwuille  acquitte j  à  Tentrée  de  Paris,  un  droit  de  5  fr.  70  par 
bonne.  Or^  ce  droit  est  de  7  fr,  20,  Ce  sont  là  des  erreurs  qui 
0mMÈBUi  de  la  part  d*un  homme  aussi  expert  que  M.  le  rappor 
teur  général  dans  les  questions  de  chiffres. 

Paîàsan!  ensuîite  au  pétrole,  M,  André  Lefèvre  diminue  le 
droit  actuel  de  moitié,  ce  qui  donnerait  une  recette  de  3  mil- 
Ucns  et  demi  ;  puis  il  taxe  chaque  automobile  à  rai&on  de 
1  franc  par  jour  en  moyenne,  sauf  à  répartir  le  produit,  soit 
1  million  et  demi  d*après  le  nombre  des  places  et  la  puissance 
tu  chevaux- va  peur*  Frapper  d^uji  nouvel  imp6t  de  près  de 
400  francs  en  moyenne  toule  voiture  automobile,  cela  paraît 
^^«xceaaif,  et  il  n*est  pas  douteux  que,  pour  échapper  à  cette  sur- 
^^  charge,  un  assez  grand  nombre  de  pivipnétaircs  prendront  leunî 
dispositions  pour  déelai^or  et  loger  leurs  voitures  dans  les  coin 
mufies  suburbaines. 

Quant  au  droit  sur  le  pétrole,  comme  il  n'y  aurait  plus  de 
service  d* octroi  aux  portes  d*cntrée,  comment  !e  pei^^evrait-oti  î 
M^  lo  rap|>ortenr  général  reconnaît  qu'il  y  a  !à  une  dîfOruHé  ; 
mais  il  propose,  tout  en  admettant  ipie  slw  procédé  nVst  pas 
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parfait,  de  faire  payer  par  le  détaillant  la  taxe  dont  il  se  cou- 
vrirait ensuite  sur  le  consommateur  :  le  seul  inconvénient,  et  il 
serait  très  réel,  dit-il,  serait  que  le  détaillant  fût  obligé  d'en 
faire  l'avance.  M.  André  Lefèvre  ajoute  :  «  Il  y  aurait  là  une 
patente  particulièrement  lourde  qui  pourrait  être  fort  pénible 
à  acquitter.  Mais  il  paraît  très  vraisemblable  que  des  arran- 
gements pourront  intervenir  entre  les  détaillants  et  leurs  four 
nisseurs  :  les  détaillants,  les  épiciers  notamment,  ont  de  puis 
santés  organisations  corporatives,  très  en  état  de  discuter  avec 
les  fournisseurs,  si  puissants  soient-ils.  »  Un  de  nos  confrères, 
parlant  de  cette  conception  plutôt  étrange,  n'a  pu  s'empêcher 
d'écrire  :  «  Quand  la  discussion  s'appuie  sur  de  tels  argu- 
ments, elle  n'est  plus  possible.  »  M.  le  rapporteur  général  cons- 
tate lui-môme  que  les  détaillants  ne  gagnent  rien  ou  presque 
rien,  quand  ils  ne  perdent  pas,  sur  la  vente  du  pétrole.  N'est-il 
pas  à  craindre,  dans  ces  conditions,  qu'un  certain  nombre  d'en- 
tre eux,  ayant  à  faire  face  à  une  charge  nouvelle,  ne  renoncent  à 
vendre  une  marchandise  dangereuse  et  d'un  rapport  presque 
nul.  Au  surplus,  M.  Aiïdré  Lefèvre  ne  tient  pas  à  un  mode  de 
perception  plutôt  qu'à  un  autre.  Il  se  contente  de  dire  :  «  Le 
chiffre  seul  nous  importe.  »  Sans  doute,  mais  encore  faut-il 
avoir  recours  à  un  mode  pratique  de  réalisation. 

Nour  arrivons  ensuite!  à  l'idéei  maîtresse  du  projet  de  ré- 
forme, l'auteur  n'ayant  encore  inscrit,  et  dans  quelles  condi- 
tions, que  42  millions  de  receltes.  Mais  du  coup,  en  frappant 
tous  les  moyens  de  circulation  dans  Paris,  il  récupère  une  somme 
de  59.560.000  francs  ;  c'est  un  joli  denier.  Certaines  des  taxes 
précédentes,  comme  celle  des  chevaux  pour  la  consommation 
do  leurs  fourrages,  cl  celle  des  automobiles  pourraient  d'ailleurs 
être  déjà  considérées  comme  des  droits  sur  la  circulation.  Quoi 
(ju'il  en  soit,  examinons  de  quels  éléments  se  compose  ce  chiffre 
énorme  de  59.560.000  francs. 

Kn  premier  lieu,  tous  les  voyageurs,  arrivant  par  les  gares  de 
chemin  do  fer,  sauf  la  ceinture,  acquitteraient  sur  le  prix  de 
leurs  bilkîls  uno  taxe  proportionnelle  de  5.50  0/0.  Par  consé- 
quent, plus  le  voyageur  viendrait  de  loin,  plus  le  droit  perçu 
au  profil  de  Paris  serait  élevé.  Cette  proportionnalité  est  abso- 
lument inacceptable.  Il  suffirait  d'ailleurs  à  un  voyageur  arri- 
vant de  Cannes  ou  de  Cette,  d'avoir  pris  son  billet  à  destination 
de  la  station  la  plus  proche  de  la  capitale  pour  échapper  à  un 
impôt  assez  lourd.  M.  André  Lefèvre  lire  de  cette  catégorie  de 
voyageurs  uno  recette  de  15  millions  par  an.  Quant  aux  voya- 
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du  chemin  do  fer  de  ceinture,  ils  seraient  laxés  à  raison 
fr,  Ûo  par  chaque  parcours,  d  où  une  recette  annuelte  de 
2.7G0.0Û0  francs.  D'autre  part,  les  marchandises  arrivant  par 
pelile  vilesse  acquitteraient  une  laxc  de  0  fr,  50  par  tonne,  soit 
un  produit  évenluel  de  4.800*000  francs»  et  celles  arrivant  en 
grande  vilesse  paieraient  un  droit  de  2  fr.  50  par  tonne,  soit 
une  nouvelle  ressource  de  UOOJXlO  francs*  Les  bagages  n'ont 
pas  été  oubliés  et  chacun  d'eux  sans  qu'on  s* occupe  du  poJds« 

iperait  frapj>é  d'un  droit  de  0  fr*  10,  soit  une  recette  de  tMOO.ÔOO 
francs*  Une  taxe  de  0  ïi\  uO  par  tonne  serait  réclamée  pour  les 
marchandises  transportées  par  eau,  soit  une  nouvelle  recette 
lie  3.700*000  ïrancs. 
M*  le  rapporteur  général  pusse  ensuite  aux  voyageurs  des 
tramways^  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus,  des  bateaux, 
du  Métropolitain,  et  il  taxe  cbaeuii  d'eux  à  raison  de  0  îr,  05,  ce 
qui  lui  procure  une  recette  île  2ù  millions.  M.  André  Lefèvre  dit  à 
ce  propos  :  «  Quelques  difficultés  peuvent,  il  est  vrai,  s'élever 
pour  lapplicalion  de  ces  taxes*  Le  plus  simple  serait  que  la 
Ville  les  incorporât  dans  les  redevances.  Nous  sommes  persua 
Hflés  que  les  tramways  ne  feraient  pas  d*objections  sérieuses, 
^pourvu  que  tout  le  monde  Tût  taxé  parallèlement.  Le  Métropo- 
litain, lui,  est  chemin  de  fer  dVintérêt  local,  et  la  loi  n  aurait 
Kl{U*è  te  soumettre  à  la  règle  commune.  »  Ce  serait  d  voir  de  très 
^■prèSi  car  il  n'est  pas  absohirnent  certain  que,  bien  qu'il  s'agisse 
^H*un  impôt,  mais  d'un  impôt  municipal  et  non  d'un  impôt  d'Etat, 
'^il  soit  légal  de  frapper  les  billets  d'une  compagnie,  qui,  comme 
le  Métropolitain*  a  conclu  une  con\entïon  spéciale  avec  la  Ville 
de  Paris,  convention  approuvée  par  une  loi  et  dans  laquelle  le 
prix  des  billets  a  été  (i\é  d'un  commun  accord.  Quajit  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer»  pour  se  conformer  à  une  clause 
des  conventions  signées  par  elles  le  20  novembre  18S3,  elles  ont 
^réduit,  y  partiî'  de  1892*  les  taxes  applicables  aux  voyageurs, 
^D'Etat  ayant  supprijné  pour  sa  part  la  surtaxe  établie  par  la  loi 
^Hu  16  septembre  1S71  ;  mais  il  est  spécifié  dans  lesdites  con- 
ventions que  ((  les  Compa^^nies  ne  seraient  pas  tenues  de  mairn 
tenir  cette  réduction,  si  l'Etat,  après  avoir  réduit  les  impôts  de 
grande  vitesse,  venait  à  les  rétablir,  sous  une  lorme  quelcon- 
que^ en  îolatité  ou  en  piu'iie  >k  11  )  a  donc  lieu  d'admettre  — 
1  '  et  nous  savons  que  cette  opinion  est  celle  de  gens  particulier 
^Afement  compétents  —  qu'en  cas  d'un  impôt  sur  les  voyageurs 
^^praposé  par  l'Etat  au  profit  de  la  Ville  de  Paris  et  perçu  en 
vertu  d'une  loi,  les  Compagnies  seraient  en  droit  de  revenir 


par  elles  en  1862.  M.  An- 
celle  éventualité, 
oè  on  considère  comme 
les  fraès  de  tnn^xMt,  on  les  tLUg- 
fj^-û  adnâssible  que  le  prix  de« 
.e^  'xmnm3gf%.  [e«  onniàus,  les  bateaux,  le  métro- 
t  iBHor»  «ie  \^  Êr.  ij5  poor  chaque  personne,  que  la 
aoDfr  i^tr  Jê«  -^ïïnmrvs^  «à^  f  lace  socl  doublée,  chacune  de  ces  voi* 
^RS^  -slaDi  àjpDae  /am  droit  de  :^  francs  par  jour  au  lieu  d'un. 
Iyv5>  at  ^Tiuiofr  3^  qiz1l  paisse  se  trouver  une  majorité  au 
JoBaRÎ  -mÊÊmonak  mmr  voter  de  pareilles  surcharges  sur  les 
xiii>vr>«]::s-  ftr  xmfç^ir*:.  II  ÙMOt  noter  à  ce  propos  que  la  clientèle 
aau.mfde  ia  m  cmmare^  des  trammi-ays.  des  bateaux,  des  omni- 
tfS'  -H  ôe^  «Qitaves  de  deuxième  classe  du  métropoli- 
de  ^!C9B  p<Q  fortunés  qui  ont  là  des  modes 
«MiiMimiiiiiïs  -m  se  rendre  à  leur  travail,  à  leurs  occupations. 
\>s  prattffs  le  taxes  à  fea  circulation  ont  déjà  soulevé,  ainsi  qu*il 
iiait  itcue  ie  le  prévoir,  un  toUe  général  dont  nombre  de  nos 
iaMT'ifjj^  ^  ^MBL  Eut  rêcbo.  c  II  est  à  craindre,  dit  Tun,  que 
ji  Tnouimiua  MRsànBe  ne  regimbe  contre  cette  exigence...  La 
wnm»  't9jQ  iureicte  dr  la  taxe  sur  les  transports  et  cette  aggra- 
f^mm  Af  dt«irs«$^  :s«r  les  moyens  de  conmiunîcation  dont  la  po 
ï^iBiiim  ^r««: jua»  -ft  Jttnd  plutôt  le  dégrèvem<?ot.  sont  fort  ca- 
3M«i^  ïv   uiPî  «i^-aomîr  le  projet.  »  Un  autre  écrit  :  «  A  notre 
ifiM^itie  M  ^iMS  :e^  40NiiNBè<tes  préconisent  les  transports  à  bon 
-TsëiN-sie  9e  serait  peut-être    pas    des    plus    oppor- 
5^«iiCJiiii  ae  3«s  bcteurs.  au  simple  exposé  du  projet, 
r>m  >i  31!  vaat  pas  mieux  encore  laisser  subsister 
^  •i**4X  -^rMarr  ie  To^trat.  ►i*^modé  sans  aucun  doute  par  cei^ 
aiLtfts  .r%a^  i»«s^  j«nRnwI&  1*'  contribuable  est  au  moins  habi- 
^     •  „:!   ntns;trt«e  *st  vbe>  \il.  ^  M.  André  Lefè^Te,  dit-iJ,  est 
^«c!««ihi>r  ntrni*:'!»  de  ftcts.  Il  a  formé  le  projet  de  suppri- 
^^    t^  ir-i^tls  /«v-n^n^  awiet  auquel  nous  ne  trouvons  rien  à 
.y^i^^    ««s  1  7rw%>s>e  de  les  remplacer  par  des  taxes  nouvelles 
v«<l»«M(««i   oseaseees  >xtiH  fst  ttrgent  de  protester  dès  maintenant 
.v*Kt^    •tt>^     ^-    Vi^fre  lete^ire  a  trouve  moyen  de  s'attaquer 
ï>itt  -^^  "v*ir  -»   *>«ïî^  ^  !»^>]i«is  de  transport.  Il  cherche  à  les 
i»w.*iN6»^   vws-  "*iaioawèdl?  -fa  t^e.  Xous  avons  assez  de  con- 
,^^w.  ;,iMï^  >  i^>tt  :î5?w^  Ai  \\Meeil  municipal  pour  croire,  jus 
:*  >   w^^tfi  a^îSv  me  5?^freM  ^«»  repoussé.  »  Un  autre  de  nos 
vic*f^^tv>.  ->.x|>CTme  wtaà  r  «  <^aBt  aux  taxes  sur  les  voyageurs 
>!.  ^«k^   ^<^  »j>»nr  iv  timrinîrt    <m  reste  confondu  devant  la 
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IRdiesse  réacllonnaire  de  cette  théorie  éiuite  par  im  socialbie 
sincère.  Alors  que  tout  le  monde  s'accorde  à  réclamer  des 
moyens  de  conimunicalion  peu  onéreux,  il  est  inconcevable 
qu'on  cherdie  précisément  à  en  élever  le  prix.  Le  Métropolitain 
luî-méme  marchait  trop  bien  pour  <|u*oîi  lie  chercJiâl  pas  h 
ouvrir  le  ventre  à  cettt*  poule  aux  œufs  d*or.  A  0  Ir,  20  et  à 
0  fr,  30  te  prix  des  places,  et  les  voyageurs  paieront  sana  sour 
ciller  L..  Dans  cette  aventure,  les  Parisiens  ont  tout  à  perdre 
et  rien  ù  gagnen  Le  vieux  système  a  encore  du  boii,  « 

Nous  pourrions  raultiplier  ces  citulions,  en  reproduisani  des 
extraits  d'autres  articles  favorables  cependant  à  la  8upprcË;$ioii 
do  Toctroi,  mais  ofi  Ton  soutient  celle  iJièse  que  des  droits  pro- 
posés (f  les  uns  sont  illégaux,  contraires  aux  engagements  pris 
par  la  Ville,  condamnés  par  lô  Conseil  d*Elat  et  ne  seront  ja- 
mais autorisés  el  que  les  autres,  préscnlonl  un  caraelère  telle- 
ment anliéconoraique  que  ce  serait  folié  d  y  recourir,  le  remède 
étant  pire  que  le  mal.  »  Mais  la  cause  est  entendue  et  nouB  noua 
en  tiendrons  là,  nous  boinanl  è  donner  pour  la  fln  lopinion  de 
notre  émineol  confrère.  M*  Yves  Guyot,  qu'on  n'accusera  certes 
pas,  croyonâ-nous,  d/être  parlisau  du  maintien  de  loctroi   et 
qui  dit  :  h  Nous  ne  saurions  accepter  cette  taxe  (sur  les  voya* 
geurs).  Le  bon  marché  de  la  circulation  permet  les  logements 
éloignés  du  lieu  du  travail.  11  multiplie  lactivité,  C<jmnient  1 
L  après  avoir  exigé  des  tarifs  trop  bas  de  la  part  des  tramways. 
Bon  voudrait  y  ajouter  une  taxe  de  0  fr.  05  par  place.  Do  même, 
HM.  André  Lefèvre  porte  à  2  francs  la  taxe  de  slatiouuemeul  des 
|pvoiturc«$  de  place  :  c'est  excessif,  Nous  croyons  que  le  système 
dû  M.  André  Lefèvre,  si  ingénieux  qu'il  soil,  a  un  point  d« 

É départ  complètement  erroné  ;  ce  sont  des  taxes  sur  la  circula- 
lion,  alors  qu'il  ne  faut  pas  cesser  de  la  dégager  el  de  la  déve- 
lopper. »  Quelle  cooclusioR  tirer  de  tout  cela,  sinon  celle  expri* 
méc  par  deux  autres  de  nos  confrères  :  a  Ce  n*esl  certes  pas 
V  le  projet  de  i\!.  André  Lefèvre  qui  fournira  la  solution,  »  Et 
^kncore  :  «  11  coulera  de  Teau  sous  les  pont^  de  la  Seine  avant 
^rau*i]  nous  soit  d<ïnné  de  voir  celte  suppression  (cello  de  l'octroi 
y  de  Paris),  » 

Il  nous  restô  encore  à  signaler  deux  taxes  auxquelles  M.  An- 

1^4 ré  Lefèvre  a  recours  pour  obtenir  le  chiffre  total  des  recettes 

Hqui  lui  est  nécessaire.  La  première,  évaluée  ^i  4  millions,  porte^ 

'^rait  sur  les  mutations  d'immeubles  à  Paris  :  à  notre  avis,  il  ny 

A  aucune  chance  quN^lle  soil  acceptée  par  TEtat,  Puis,  comme 

efncore  remarquer  M.  Yves  Guyol,  it  faudrait,  au  coo- 
éduire  les  taxes  sur  les  mutations  par  ce  motif  que  ce 
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sont  les  échanges  fréquents  qui  font  les  cours  et  donnent  des 
plus-values.  Enfin,  M.  le  rapporteur  général  demande,  et  à  cet 
égard,  il  semble  bien  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  faine  comme 
source  de  revenus  pour  le  budget  municipal,  6  millions  d*aug 
mentation  de  redevances  aux  Compagnies  d'électricité,  lorsque 
sera  établi  définitivement  le  régime  futur  de  l'électricité  à  Paris. 

M.  André  Lefèvre  a  émis  deux  idées  générales  dont  Tune 
nous  paraît  fausse  et  l'autre  juste.  La  première  est  la  suivante  : 
il  est  nécessaire  de  supprimer  l'octroi  de  Paris,  parce  que  les 
frais  de  perception  qui  atteignent  près  de  11  0/0  sont  trop  éle- 
vés. Ceci  dépend.  Si  M.  André  Lefèvre  apportait  un  projet  de 
réforme  acceptable,  à  l'aide  duquel  la  Ville  de  Paris  retrouve- 
rait à  coup  sûr  un  produit  équivalent  avec  des  frais  de  percep- 
tion moindres,  nous  serions  d'accord  ;  mais  s'il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  nous  croyons  l'avoir  démontré,  il  vaut  encore  mieux 
garder  le  régime  existant  et  qui  procure  des  receltes  assurées, 
bien  que  s'affaiblissanl  un  peu.  Quand  même  les  frais  de  per- 
ception, au  lieu  d'être  de  11.800.000  francs  pour  une  recette 
de  108  à  109  millions,  viendraient  à  être  de  12  ou  13  millions 
même,  il  serait  encore  préférable  pour  la  Ville  de  supporter 
cette  charge  et  d'encaisser  une  recette  nette  de  près  de  100  mil- 
lions, dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  en  réaliser  autrement 
le  montant.  Par  conséquent,  l'élévation  des  frais  de  perceptioE 
ne  saurait  être  invoquée  en  elle-même  pour  décider  la  suppres- 
sion de  l'octroi,  quitte  à  y  procéder  de  n'importe  quelle  ma- 
nière. On  courrait  ainsi  le  risque  d'amener  une  perturbation 
profonde  dans  les  finances  municipales  et  de  créer  des  déficits 
considérables  qm  pourraient  amoindrir  le  crédit,  jusqu'alors 
si  solide,  de  la  Ville  de  Paris. 

L'idée  juste,  selon  nous,  émise  par  M.  André  Lefèvre,  c'est 
que  si  on  attend,  pour  opérer  la  suppression  de  l'octroi  de  Pa- 
ris, le  concours  financier  de  l'Etat,  on  risque  d'ajourner  indéfi- 
niment la  réforme,  l'Etat  n'ayant  jamais  assez  de  ressources 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  toujours  croissantes  et  devant  être 
dans  l'avenir,  comme  il  Ta  élé  dans  le  passé,  fort  peu  disposé 
à  s'imposer  des  sacrifices  au  profit  de  la  capitale. 

Alors  que  faire,  dira-t-on  ?  Maintenir  indéfiniment  le  siala 
qno.  Tel  n'est  pas  notre  avis.  Il  ne  faut  pas,  selon  nous,  vou- 
loir tenter  un  effort  trop  considérable  qui  aurait  précisément 
pour  résultat  de  n'aboutir  à  rien.  Le  proverbe  a  raison  :  «  Qui 
Irop  embrasse  mal  élreint.  »  Comment,  il  y  a  cinq  ans  à  peine, 
on  a  procédé  ù  la  détaxe  complète  des  boissons  hygiéniques.  On 
n'est  pas  encore  remis  de  la  violente  secousse  causée  par  cette 
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réfoime  qui  pot  tait  sur  55  milHous  euvîron,  et  ou  voudrail  re- 
commeucer  si  peu  d©  leirips  après  pour  110  uiillioiis,  alors  que 
les  meilleures  taxes  de  reuiplac*nncnt  oui  été  ulilisées  préci- 
sément en  1901  et  que,  par  suite,  ii  n'est  plus  possible  d  y  avoir 
recours.  C'est  un  véritable  leurre,  et  la  Commission  que  le  préfet 
de  la  Seinej  par  arrêté  du  13  février  dernier,  a  constituée  pour 
exajiiiner  le  projet  de  M,  André  Lefèvre  ,de  même  qu'une  autre 
proposition  annoncée  de  M*  Chautard,  conseiller  municipal^  le 
recouaattra  sans  nul  doute  (1). 

Aussi  à  nou§  qui  sommes  partisans  de  la  suppression  des 
octrois,  y  compris  celui  de  Paris,  il  ne  nous  parait  possible 
de  procéder  utilement  pour  ce  dernier  que  par  des  réformes 
partielles,  en  laissant  entre  chacune  d'entre  elles  le  temps  sufiî- 
sanl  pour  que  celte  qui  précède  soit  lassée  avant  d'entamer  la 
suivante.  Si  on  estime  que  la  réforme  des  baissons  hygiéniques 
et  ses  conséquences  pertûeltent  dés  maintenant,  ce  qui  est  dou- 
teux, de  faire  un  pas  en  avant,  que  ne  dégrève- t-on  par  exem- 
ple le  pétrole  et  les  essences  minéiales  ;  puis,  trois  ou  quatre 
ans  plus  tard,  lorsque  tes  nécessités  financières  le  permettraient, 
on  supprimerait  les  droits  sur  les  combustibles, par  exemple. Nous 
savons  bien  qu'avec  ce  système  la  suppression  ne  se  ferait  pas  au 
l"^  janviîjr  1907  ;  mais  elle  aurait  plus  de  chances  de  sVffectuer 
grâce  à  ries  étapes  successives  et,  il  faut  en  convenir,  néces- 
saires. Il  est  évident  qu'à  un  moment  donné  il  resterait  un  gros 
effort  à  faire  cl  que  la  dernière  étape,  celle  des  derniers  50  ou 
60  taillions  serait  la  plus  dure,  mais  ello  serait  toujours  moins 
difficile  à  réaliser  qu'une  de  110  millions.  Pois  les  taxes  les 
plus  lourdes  pour  la  populalion  ayant  disparu  dans  rinlervalle, 
on  attendrait  plus  facilement  une  époque  où  la  situation  finan- 
cière de  la  Ville  fût  prospère,  de  manière  à  achever  alors  la 
suppression  de  Toctroi  de  Paris  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  pour  le  budget  municipal,  dont  le  bon  équilihre  est 
indispensable  au  crédit  et  ù  la  prospérité  de  la  capitale. 

E.  Letournel'r. 


(1)  La  [ïroposition  de  H.  Chaut ard  vient  de  paraîtra  :  «Ite  repose 
SUT  la  prorogation  de  la  dette  municipale  pondant  99  ans,  à  partir  de 
la  date  de  Biippression  de  Foetroi*  ce  qui  donnerait  une  disponibilité 
annuelle  de  30  millions  euriroUj  et  sur  la  perc^eption  de  diverses  taxes 
à  conûurrence  de  75  millions  dont  28  récupéré»  k  titre  de  taxe  muni- 
cipale d'habitation.  De  grades  objections  seront  certainement  soule- 
l'ées  lors  de  la  discusiion  de  cette  proposition. 
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La  question  de  Paris  port  de  mer  semble  reveoir  à  Tordre  du 
jour.  La  mise  ù  exécution  de  cette  grosse  entreprise  continue  de 
préoccuper  nos  ingénieurs  et  nos  hommes  politiques.  Elle  est 
classée,  en  tous  cas,  parmi  les  grands  travaux  capables  de  don- 
ner au  pays  un  surcroît  de  vitalité  et  de  richesse. 

Avant  de  consacrer  d'importants  capitaux  à  cette  oeuvre,  il 
s'agit  cependant  de  savoir  si,  vraiment,  elle  justifie  les  espérances 
qu'elle  a  fait  concevoir.  Notre  avis  est  qu'une  société  bien  outil- 
lée aurait  chance  d'en  venir  à  bout. 

Tout  d'abord,  les  ingénieurs  de  la  navigation  se  sont  pro- 
noncés contre,  on  le  sait  ;  il  y  a  eu  recours  ensuite  au  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  qui  a  conclu,  lui  aussi,  au  rejet. 
On  connaît  les  habitudes  invétérées  de  nos  bureaux  et  leur  ten- 
dance à  faire  échec  à  tout  ce  qui  n'émane  pas  de  leur  initiative. 

La  signification  de  ce  veto  rwnonte  déjà  loin,  à  1891,  croyons- 
nous.  Quatorze  ans  ! 

Entre  temps,  plusieurs  commissions  se  sont  réunies  qui  ont 
également  fait  connaître  leur  opinion,  soit  dans  un  sens,  soit 
dans  un  autre. 

On  voit  que  l'entreprise  a  subi  des  hauts  et  des  bas,  nonobs- 
tant l'appui  d'une  foule  de  personnalités  intéressées  à  sa  réus- 
site. 

(1)  Le  projet  de  «  Paris  port  de  mer  »,  venant  d'appeler  de  nouveau 
l'attention  publique,  il  nous  a  paru  opportun  de  publier  Thistorique  très 
clair,  mais  peut-être  trop  optimiste,  qu'en  a  fait  notre  oollabM-atettr 
M.  Eugène  Rochetin.  A  nos  yeux,  le  grand  mérite  du  savant  promo- 
teur de  ce  projet,  M.  Bouquet  de  la  Grye,  c'est  de  ne  point  réoiaBier 
l'intervention  de  l'Etat,  et  d*en  mettre  tous  les  Irai*  et  tous  les  aléss 
à  la  charge  de  l'industrie  privée.  Mais  nous  n'avons  point  l'habitods 
de  recommander  des  entreprises  partioitlièires,  si  intéfessantes  ^'elltf 
nous  paraissent.  Cest  soos  cette  réserve  que  noua  Uiamu  la  parafe 
à  notre  excellent  collaborateur.  {Note  durééattmtr  tn  chef,) 
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En  !88S.  il  s'est  créé  une  Société  d'éludés  qui  avait  pour  pré- 
sident, au  début*  le  vice-airirrai  1  iiomassêt, 

M-  Bouquet  de*  la  Grye,  T ingénieur  hydrograpUe  de  la  mai  in© 
eti  retraite»  membre  de  Tlnstitut,  l'a  depuis  remplace*  Ce  dennier 
est  riuilialeiir  du  (.irojet,  d'ailleuis,  et  sou  infatigable  défenseur. 
il  esl  entouré  de  quelques-unes  de  nos  sommités  du  commerce, 
d'aociefis  officiers  ou  fonctionnaires  supérieur!^  résolus  à  doter 
(a  France,  disent-ib.  t(  d'une  voie  navigable  appelée  à  rendre  d*!- 
iiappréciables  services,  n 

Malgré  tous  ces  concours,  rétablissement  du  canal,  vu  d*yii 
il  d  favorable  par  b.^s  pouvoirs  pubîicSt  est  donc  resté  eu  sus- 
pens,  comme  ont  été  ajournés,  au  reste,  les  divers  projets  éla- 
borés auparavant  par  d'autres  ingénieurs  avec  la  même  eonûance 
et  la  même  téuacité. 

Ce  n'est  pas  d  aujourdlmi,  en  effet,  qu'il  est  question  de  faire 
arriver  la  mer  à  Paris*  Au  commencement  du  dernier  siècle,  on 
reconnut  qu'an  canal  de  ce  genre  tavoriserait  singulièrement  les 
Lrausadiona.  Pari^  port  do  niei'  devait  servir,  non  seulement  ù 
développer  notr*:*  c*>ajinerce  intérieur,  mais  il  pouvait  permettre 
de  lutter  contre  la  eoncuiTeiice  de  certains  des  grands  ports  de 
Tétranger,  Jadis,  effectivement,  la  vallée  de  la  Seine  était  le 
in  direct  reliant  hs  Vosges  et  la  Suisse  à  VOcéan,  Les  mar- 
idises  amenées  p;ir  le  roulage  et  par  la  batellerie  étaienl 
Umim  embarquées  a  Rouen  et  au  Havt*e.  Il  y  a  tout  au  plus 
cinquante  ans,  1p  commerce  de  transit  qui  se  faisaîl  entre  l'Aile- 
magiie  el  îes  deux  Amériques  prenait  encore  la  voie  du  bassin 
parisien  ;  les  dérivations,  du  côté  des  ports  bollandais,  étaient 
également  faibles  et  presque  nulles,  et  les  villes  libres  bien  loin 
d'être  pixispéret^.  Aujourd*hui,  ce  mouvement  de  transit  n'existe 
]ïQur  ainsi  dire  plus  ;  les  (provinces  rhénanes*  TAlsace  et  la  Lot- 
,  les  Ardennes.  la  Franche-Comté,  la  Champagne  devien- 
insensiblemenl  les  tributaires  des  ports  de  la  région  du 
Mord, 

Ces  diverses  considérations  avaient  frappé  les  hommes  de  la 
Restaurât  ion.  Aus^i  des  études  furent-elles  commencées  dont  le 
résultat,  au  point  de  vui»  financier,  paraissait  fort  rémunérateur* 
L'opération  était  réalisid>!<\  assurait-on,  le  tracé  du  chinai  d'une 
exéculion  facile.  Les  autorités  compétentes  délibérèrent,  mais 
aucune  suite»  ne  fut  donnée  à  la  proposition. 

Le  second  Empim  tît  d*atK>rd  le  raeiUeur  accueil  au  projet,  qui 
fut  encore  rejeté»  néanmoins.  Des  raisons  d'ordre  technique  obli- 
gèrent les  rngènieur^  de  l'Etat,  consultés,  à  refuser  leur  adhésion. 
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Les  devis  approxiinalifs  leur  semblèrent  trop  élevés.  Eu  l'espèce, 
les  hommes  de  l'Empire  se  trouvèrent  en  désaccord  avec  ceux  de 
la  Restauration  qui  envisageaient  la  dépense  avec  moins  d'appré- 
hension. Le  refus  de  ces  derniers  était  basé  sur  des  motifs  d'une 
nature  particulière. 

Pendant  dix  ans  le  projet  sommeilla  dans  les  tiroirs. 

En  1863,  cependant,  deux  ingénieurs  de  grande  compétence  et 
de  non  moins  grande  énergie  reprirent  les  études  interrompues» 
C'étaient  MM.  Le  Breton  et  Sabattié.  Ils  passèrent  outre  aux 
résistances  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  firent 
le  public  juge  de  leur  tentative. 

M.  Le  Breton,  pour  faciliter  la  réussite  de  son  projet,  avait 
même  fondé  un  journal  :  La  Canalisation',  revue  de  la  navigation 
intérieure.  Il  comptait  sur  de  fermes  appuis,  et  sa  persévérance 
^tait  sans  égale.  Il  consacra  sept  années  de  sa  vie  à  l'élaboration 
de  son  œuvre.  L'auteur  traçait  un  canal  d'un  seul  bief,  à  ciel 
ouvert,  sans  écluses  et  sans  point  de  partage.  Ce  canal  partait 
àe  Dieppe  et  aboutissait  à  Paris,  conduisant  les  eaux  de  la  mer 
sous  les  murs  mêmes  de  la  capitale.  M.  Le  Breton  faisait  de 
Paris  le  plus  grand  port  de  commerce  et  de  guerre  de  l'univers. 
C'était  du  moins  ce  qu'il  affirmait  dans  son  exposé. 

Sans  conteste,  l'entreprise  était  hardie  et  grandiose.  Il  donnait 
à  son  canal  une  largeur  de  80  mètres  et  une  profondeur  de  10. 
Cela  permettait  une  navigation  active  pendant  toute  l'année,  une 
navigation  à  l'abri  des  chômages.  Les  plus  forts  navires  de  com- 
merce et  tous  les  vaisseaux  de  guerre  pouvaient  le  parcourir 
d'un  bout  à  l'autre,  en  pleine  sécurité.  Les  avantages  réservés  à 
l'agriculture  et  au  commerce  étaient  considérables.  Le  savant 
ingénieur  plaçait  le  port  principal  aux  environs  de  Clichy  et  lui 
donnait  assez  d'ampleur  pour  contenir  1.500  navires  environ, 
outre  tous  ceux,  en  nombre  à  peu  près  égal,  mouillés  dans  ses 
docks  et  son  port  d'armement  :  en  bloc,  on  pouvait  compter 
sur  3.000  navires.  Bref,  il  s'arrangeait  de  façon  que  toutes  les 
régions  parcourues  par  le  canal  étaient  préservées  des  inonda 
lions.  Le  temps,  pour  franchir  la  distance  de  Dieppe  à  Paris,  res- 
tait fixé  approximativement  à  douze  heures. 

Ce  projet  fut  exposé  en  réduction  au  Palais  de  l'Industrie  au 
printemps  de  1864  et  examiné  avec  curiosité  par  de  nombreux 
visiteurs. 

Le  projet  de  \L  Sabattié  était  d'une  conception  différente.  Son 
canal  partait  également  de  Dieppe  pour  aboutir  à  Paris. 

Il  était  à  écluses,  à  point  de  partage  et  alimenté,  sur  tout  son 
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parcours,  par  la  Seine,  l'Oise,  la  Bélhune  cl  par  des  puils  arté- 
siens, au  lieu  de  rôlre  par  les  eaux  de  la  mer  elle-inéme,  comme 
celui  de  son  concurrenL  Sa  profondeur  était  bien  moindre  que 
celle  du  canal  Le  Breton,  Pour  cette  raison,  les  navires  d'un 
fort  tonnage  n'avaient  guère  chance  d'y  naviguer  ;  de  plus,  à 
cause  de  son  peu  de  largeur  aussi,  surtout  dans  certaines  cour- 
bes, deux  grands  bâtiments  couraient  risque  d'entrer  en  colli- 
sion, si  toutefois  ils  arrivaient  à  se  croiser.  Défaut  plus  grave 
encore  ;  le  canal  altérait  les  rivières  auxquelles  il  empruntait 
leurs  eaux  et  éloignait  les  navires,  que  la  perte  de  temps  occa- 
sioimée  par  la  traversée  d'une  série  d'écluses  relardait  dans 
leur  marche.  Enfin,  il  était  onéreux  pour  le  commerce,  le  droit 
de  transport  perçu  se  trouvant  assez  élevé. 

Au  point  de  vue  financier,  il  réclamait  aussi  un  grand  concours 
de  capitaux,  tandis  que  celui  de  M.  Le  Breton  ne  nécessitait 
qu'un  apport  do  fonds  relativement  modéré.  En  effet,  ce  der- 
nier se  chargeait  de  creuser  son  canal  en  deux  années,  alors  que 
M.  Sabattié  exigeait  un  délai  beaucoup  plus  long.  En  outre,  les 
actions  devaient  produire  un  revenu  annuel  d'au  moins  20  0/0, 
que  le  projet  à  écluses  était  loin  de  garantir. 

Au  surplus,  M.  Le  Breton  ne  demandait  licn  à  l'Etat,  pas  môme 
un  minimum  d'intérêt  ;  au  contraire,  il  lui  donnait  la  possibilité 
de  créer,  à  proximité  de  Paris,  un  vaste  arsenal  militaire  et  se 
contentait  d'une  concession  de  55  années  seulement,  laissant  en- 
suite, par  une  combinaison  assez  ingénieuse,  aux  porteurs  de 
titres  et  à  leurs  descendants  à  perpétuité,  au  moyen  d'immeubles 
incommutables  et  indivis,  un  reveam  annuel  de  12  0/0. 

Il  est  certain  que  le  projet  Le  Breton,  (|ui  alla  rejoindre  tant 
d'autres  tracés  dans  les  carions  poussiéreux  du  ministère,  pré- 
sentait de  réels  avantages  sur  celui  de  son  concurrent,  en  ce  qui 
concernait  l'économie  de  temps,  de  la  main-d'œuvre  et  les  capi- 
taux exigés.  Il  reposait  d'ailleurs  sur  des  données  mathématiques 
assez  exactes  et  matériellement  acceptables.  Le  pauvre  ingénieur 
rencontra,  par  la  suite,  une  opposition  si  violente  qu'il  dut  re- 
noncer définitivement  à  son  œuvre.  C'est  que  la  question  de  Paris 
port  de  mer  n'était  pas  encore  mûre  ;  c'est  qu'elle  était  indiffé- 
rente à  la  grande  masse  du  public,  qui  voyait  bien  d'autres  tra- 
vaux non  moins  importants  abandonnés  sans  espoir  d'une  réali- 
sation prochaine,  malgré  la  promesse  d'un  grand  concours  de 
capitaux.  Il  envisageait  l'opération  comme  un  de  ces  problèmes 
compliqués  du  ressort  des  spécialistes  et  que  les  profanes  ne  sau- 
raient aborder  sans  quelque  témérité. 

TOME  IX.  —  MARS  1906.  23 
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Mais  M.  Bouqucl  de  la  Oryc  est  venu  avec  sa  belle  ardeur  el 
rinconleslable  aulorilé  qui  s'allache  à  ses  brillants  services. 
L'éminent  ingénieur  a  repris  le  projet,  décidé  à  le  mener  à  bonne 
fin.  Il  a  derrière  lui  tout  un  passé  de  recherches  savantes  et  d'ex- 
plorations \  ariées  qui  ont  donné  à  son  nom  une  notoriété  pour 
ainsi  dire  universelle.  Il  a  fait  lo  relevé  d'un  grand  nombre  de 
côtes  maritimes,,  aussi  bien  en  France  qu'à  l'étranger,  procédé 
à  la  reconnaisi^ance  de  la  Loire  maritime,  relevé  le  plan  d'Alexan- 
drie, proposé  la  création  du  port  de  La  Palice  et  l'amélioration 
de  la  rade  de  Saint-Jcan-de-Luz,  trouvé  le  moyen  de  combattre 
l'envasement  du  port  de  Lorient,  déterminé  la  j)raticabilité  de 
la  passe  de  Bohera,  en  Tunisie,  dressé  une  infinité  de  cartes  et 
plans  <le  la  marine  et  publié  quantité  d'ouvrages  relatifs  à  l'hy- 
drographio  et  à  la  géodésie.  On  voit  que  personne  n'était  plus 
qualifié  que  M.  Bouquet  de  la  Grye  pour  se  faire  le  promoteur 
d'uiDB  entreprise  considérée  par  quantité  de  gens  comme  utile  aux 
intérêts  de  notre  commerce  national. 

Cependant,  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres,  comme  nous  le 
disions  en  commençant,  de  la  mer  à  la  capitale  de  la  France.  On 
peut  discuter  a\ec  des  associés,  les  éclairer,  entraîner  leur  con- 
viction ;  avec  les  bureaux  il  en  va  différemment.  Ce  sont  eux,  au 
contraire,  qui  cherchent  à  vous  convaincre  que  votre  œuvre  n'est 
pas  réalisable,  cju'elle  coûte  trop  cher,  que  les  bénéfices  espérés 
ne  sont  (|irillusoires,  et  mille  autres  raisons  plus  ou  moins  accep- 
tables. 

En  1888,  dès  le  dépôt  à  la  Chambre  de  la  proposition  signée 
par  'j5  âc  s^-^  membres,  les  autorités  compétentes  s'émurent.  Sans 
plus,  le  pioji^t  fut  envoyé  i\  Texamen  de  la  Commission  d'initia- 
tive parleuHMitaire  qui  fit  un  rapport  concluant  à  la  prise  en 
considération.  La  cause  semblait  irairnée.  Pas  du  tout.  C'était 
un  premier  succès  :  il  en  fallait  d'autres. 

Une  nouvelle  commission  se  réunit  pour  se  prononcer  sur 
l'adoption  ou  Ir  rejet  définitif,  avant  le  vote  final.  Cette  commis- 
sion accepta  le  projet,  mais  la  discussion  en  fut  simplement 
ajournée^ 

Les  promotoui^  avaient  de  la  patience,  ils  ne  se  découragèrent 
pas.  M.  Bouquet  de  la  llrye  modifia  quelque  peu  le  premier 
tracé. 

Son  projet,  certes,  n'a  pas  l'envergure  de  ceux  que  les  ingé- 
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nieurs  qui  ont  précédé  le  président  de  la  Société  d'études  dans 
la  voie  par  lui  suivie  voulaient  faire  adopter  ;  toutefois,  il  est 
irréprochablement  conçu  au  point  de  vue  technique  et  d'une 
relative  facilité  d'exécution. 

Le  canal  à  creuser  ne  comporte  qu'un  minimum  d'écluses  ;  il 
part  de  Rouen  et  s'arrête  à  Clichy,  avec  un  développement  de 
185  kilomètres,  présentant  ainsi,  sur  le  trajet  par  la  Seine,  une 
diminution  de  longueur  de  32  kilomètres  environ.  Il  est  destiné 
à  faire  remonter  au  port  qui  le  termine  les  navires  d'un  tirant 
d'eau  maximum  de  5  m.  90,  autrement  dit  ceux  qui  peuvent  arri- 
ver quotidiennement  à  Paris.  Les  écluses  sont  fondées  à  7  m.  50 
pour  permettre  ultérieurement  l'accès  des  navires  d'un  tirant 
d'eau  supérieur,  si  des  améliorations  se  produisent  en  aval  de 
Rouen,  mesure  d'une  absolue  prudence  et  d'une  prévision  des 
plus  sages. 

Le  prix  de  la  construction  du  canal,  originairement  évalué  à 
118  millions  et  à  135  millions,  a  été  porté  depuis  ù  150  millions, 
la  concession  étant  accordée  pour  une  durée  de  99  ans.  Cette  con- 
cession demeurerait,  du  reste,  toujours  rachetable  ;  elle  serait 
d'abord  faite  au  créateur  du  projet  et  ensuite  transmise,  au  bout 
d'un  an,  à  une  société  anonyme,  propriétaire  du  canal.  Un  droit 
de  passage  maximum  de  3  fr.  à  3  fr.  25  par  tonneau  de  jauge  des 
bâtiments  ayant  un  tirant  d'eau  supérieur  à  2  m.  80  rémunérerait 
le  capital,  étant  entendu  que  l'Etal  abandonnerait  les  droits  de 
quai  frappant  les  marchandises  débarquées  sur  les  appontements 
de  la  société  à  créer. 

La  batellerie  actuelle  fonctionnerait  sans  rétribution  ni  res- 
triction. 

Voilà  les  grandes  lignes  du  projet. 

Les  ingénieurs  de  l'Etat  n'ont  point  pensé  que,  même  ainsi 
réduite,  la  solution  proposée  fût  susceptible  d'être  accueillie  par 
les  pouvoirs  publics.  Leur  principale  objection  a  porté  sur  la 
traversée  des  ponts  de  Rouen  qui,  suivant  eux,  est  impossible  et 
doit  faire  rejeter  le  projet  si  Ton  ne  trouve  pas  le  moyen  d'établir 
une  dérivation  contournant  le  faubourg  Saint-Sever,  œuvre  d'ail- 
leurs fort  coûteuse. 

Enfin,  les  ingénieurs  de  la  navigation  ont  estimé  insuffisante 
la  dépense  d'abord  admise  de  135  millions.  Ils  l'évaluent  à  un 
chiffre  voisin  de  250  millions,  et  ils  ont  conclu  en  émettant  l'avis 
que  l'entreprise,  parvînt-elle  à  vivre,  ne  procurerait,  à  raison,  du 
droit  de  passage  demandé^  aucun  bénéfice  notable  au  commerce 
général  du  pays. 
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M.  Bouquet  de  la  Gryc  a  comballu  toutes  ces  objections  et 
fourni  des  arguments  si  probants  que  ses  contradicteurs  ont  dû 
se  réfugier  sur  un  autre  terrain  de  discussion. 

Quelle  a  été,  d*autre  part,  Topinion  du  Conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  ?  Tout  à  fait  contraire  au  projet,  nous  Tavons 
dit.  Ses  principaux  reproches  se  basent  sur  l'insuffisance  des 
dimensions  prévues  pour  la  nouvelle  voie  maritime  ;  sur  le  dan- 
ger que  fait  courir  aux  lignes  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  leur 
fréquente  rencontre  avec  le  canal,  qu'il  leur  faudrait  traverser  sur 
des  travées  mobiles  de  30  mètres  ;  sur  la  perturbation  que  l'en- 
treprise apporterait  au  régime  des  eaux  et  aux  intérêts  riverains. 

Le  Conseil  des  ponts  et  chaussées  critique  également  l'affirma- 
tion des  auteurs  de  la  demande  en  concession,  disant  qu'un  sup- 
plément de  prix  insignifiant  pourrait  payer  le  transport  do  Rouen 
à  Paris. 

Le  chenal  projeté,  avec  une  largeur  de  35  mètres  seulement, 
serait  de  beaucoup  insuffisant,  cl  le  Conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées, pour  mettre  celte  insuffisance  en  relief,  cite  les  largeur* 
attribuées  ù  tous  les  autres  canaux  maritimes.  Si  maintenant  ou 
envisage  les  conditions  du  projet,  en  ce  qui  concerne  les  rela- 
tions  des  deux  contrées  séparées  par  la  Seine  et  leur  incontes- 
table importance,  on  trouve  ces  conditions  telles  qu'elles  équi- 
valent à  de  quasi-impossibilités.  Ce  sont  d'abord  les  chemins  de 
fer,  qu'il  s'agit  de  faire  passer  sur  des  travées  mobiles,  ainsi  que 
cela  a  été  explique,  disposition  d'autant  plus  périlleuse  que  les 
lignes  qui  avoisinent  la  capitale  comportent  une  circulation  de 
cent  à  deux  cents  trains  par  jour.  La  Compagnie  de  l'Ouest  affir- 
me qu'une  circulation  active  ne  pourrait  s'accommoder  d'une 
semblable  situation. 

Nous  jugeons  inutile  de  faire  la  récapitulation  et  l'analyse 
complète  des  objections  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  Elle 
nous  paraissent  au  moins  discutables,  et  M.  Bouquet  de  la  Grye 
n'a  pas  manqué  de  les  réfuter  également.  Il  a  opposé  d'abord  à 
l'opinion  de  ces  messieurs  de  l'aréopage  administratif  celle  de 
personnalités  aujourd'hui  disparues,  mais  qui  ont  laissé  mi  nom 
dans  les  fastes  industriels  et  les  sciences  appliquées,  telles  que 
Fresnel,  Prony,  Cavenne,  Dausse,  Dupin,  Bérigny,  Flachat,  etc., 
qui  désiraient  voir  Paris  devenir  poii  de  mer. 

Sur  la  première  critique  énoncée,  relative  à  l'insuffisance  de 
largeur  du  canal,  qui  est  de  35  mètres  au  plat-fond  dans  les  par- 
lies  en  ligne  droite  et  de  45  mètres  dans  les  courbes  de  1.500 
mètres,  l'éminent  promoteur  de  l'entreprise  répond  que,  pour  le 
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il  dv  Huez,  au  début,  on  s  esl  contcfilé  d'une  largeur  de  22  mè- 
;  que,  [KïUr  celui  frAmstordani,  on  a  adopté  27  mètres;  pour 
celui  du  Nord  2ù  mi'ive^i  pour  celui  ûù  Maucliesler  36  mètres; 
tous  cc^  eiiiiiiu\  de^anl  donner  accès  aux  plus  grauds  navires. 

Sur  la  Hceoude  criliquo,  vivant  le  dang^or  que  ferait  courir  aux 
lignes  de  la  Compaguie  de  TOuest  leur  fréquente  renconlre  avec 
le  chenal  projeté,  M,  Bouquet  de  la  Grye  allègue  qu'il  n'y  a  qu'à 
modifier  convcrïalilemcnt  les  horaires  pour  rendre  la  coexisicnce 
des  deux  voies  relativement  facile.  A  Douai,  le  service  fonctionne 
règulièremenl,  nonobstant  uu  batclagc  de  2.r>00XKX»  tonneaux 
clTcclifs  cocxislaul  avec  90  trains,  et  cet  exemple  suffit  pour  cal- 
mer loutos  Ic^  craintes  à  cet  égard. 

Sur  la  Iroisiènié  crilique^  concernant  le  régime  des  eaux  et  les 
intérêts  des  riverains,  le  srnani  ingénieur  hydrographe  assure 

t aussi  que,  pour  le  comblement  des  bras  secondaires,  on  no 
ferait  que  sui\  re  les  errements  actuels  et  que  ces  faux  bras^  de§- 
Siéchés  {fa  il  leurs,  aiipartiendraient  a  PEtal  comme  nujourd*huî, 
sous  la  réserve  diine  joujssaiiee  teniporairc.  Quant  aux  plaintes 
dca  riverains,  il  n'y  a  guère  a  s'en  préoccuper,  puisqu'ils  ont 
donné  eux-mêmes  leur  approbation  à  l'exéculion  des  travaux  du 
canal  par  Torgane  de  jdus  de  cent  conseils  municipaux. 
H  Sur  lu  quatrième  critique,  se  référant  au  fret  de  sortie  qui^ 
suivant  le  Cousetl  gériérardes  pouls  el  chaussées,  serait  le  même 
à  Paris  qu*ù  tlouen,  M.  Bouquet  de  la  Grve  réplique  que»  voulant 
faire  passer  par  la  capitale  des  marchandises  qui,  acIucllemenlT 
ont  intérêt  à  embarquer  flans  im  port  concurrent,  il  ne  peut  y 
avoir  égalité  do  quantum,  puisque  ces  marchandises  ne  prennent 
pas  la  voie  de  Rouen,  Dans  le  même  ordre  d'idées,  lasserlion 
émise  par  le  Conseil  que  la  balellerie  coûte  moins  cher  que  le 
transport  par  navire,  lui  paraît  iiradmissible.  Il  signale  ù  rallen- 
tiwi  de  ses  contradicteurs  le  détail  des  chiffres  venant  infirmer 
^cetto  opinion,  l.e  tjonseil,  qui  diniinuo  en  premier  lieu  le  prix 
Hdu  transport  par  hatelago,  passe  en  effet  sous  silence  le  salaire 
"de  lagent  intermédiaire  à  Rouen,  les  avaries  éprouvées  a  la  suite 

Kdu  transbordement,  et  malgré  ces  incorrections,  il  n'arrive  pas 
jb  une  démons traï ion  complète  de  sa  proposition,  El  il  faut  bien 
qu'il  en  soit  ainsi,  remarque  M,  Bouquel  de  la  Grye,  puisque  la 
Compagnie  Burdett  gagne  de  Targenl,  puisque  Rouen  peut  lutter 
hcontre  le  Havre,  malgré  les  dangers  do  restuaire,  qu'évite  la 
rbatellerie,  et  que  Sainl-iNazairc  ne  lue  point  Nantes»  pas  plus  que 
[Pauillac  ne  tue  Bardeaux, 
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III 

Il  nous  resle  à  compléter  la  réfutation  des  différents  points  mis 
en  discussion  et  à  conclure. 

La  ville  de  Rouen  a  pu  croire  que  Taccroissement  de  la  navi 
gation,  en  amont  d'elle,  nuirait  à  son  commerce,  comme  le  Havre 
a  eu  la  même  pensée  à  Tégard  de  Rouen  ;  mais  les  faits  ont  dé- 
montré que  Taugmenlation  du  tonnage  de  ces  ports  a  été  simul- 
tanée :  il  en  sera  de  même  en  ce  qui  touche  Paris.  Quant  aux 
autres  ports  et  aux  chemins  de  fer  qui  les  desservent  jl  sufGt  de 
considérer  les  prix  du  batelage  entre  Paris  et  Rouen,  donnés 
par  le  Conseil,  pour  se  convaincre  que  la  voie  fluviale  doit  avoir 
pris,  à  l'heure  présente,  aux  chemins  de  fer,  tout  le  trafic  général 
qui  allait  à  la  mer  et  que,  par  suite,  il  ne  saurait  y  avoir  pour 
eux  une  perte  de  tonnage. 

Le  trouble  qui  serait  apporté  aux  relations  entre  les  deux  ver- 
sants de  la  Seine  ne  serait  pas  plus  grand  que  celui  qui  existe 
entre  les  deux  quartiers  de  Paris,  unis  par  le  pont  mobile  de  la 
rue  de  Crimée  ;  entre  les  parties  de  nombre  de  villes  de  France 
et  de  Hollande,  traversées  par  des  canaux. 

Au  surplus,  divers  projets  du  même  ordre,  comportant  la 
transformation  de  ponts  fixes  en  ponts  mobiles,  ont  eu  jadis  l'ap- 
probation de  l'administration,  et  celui,  assez  proche  de  notre 
époque,  dû  à  Belgrand,  qui  a  été  pris  en  considération,  en  18^, 
par  une  décision  ministérielle,  permettait  aux  navires  de  reraon 
1er  à  Paris  avec  leur  mâture,  c'est-ù-dire  en  faisant  ouvrir  tous 
les  ponts. 

En  ce  qui  concerne  les  différentes  Compagnies  de  chemins  do 
fer,  dont  le  transit  diminuerait,  soi-disant,  par  le  fait  de  la  créa- 
tion à  Paris  d'une»  place  commerciale  surélevant  le  chiffre  de  son 
tonnage  de  4  millions  de  tonnes,  il  ne  semble  guère  possible  que 
ce  transit  reçoive  la  moindre  atteinte.  Il  est  supposable,  au  con 
traire,   que  l'ensemble  du   trafic  des  Compagnies   s'accroîtrait 

forcément.  Le  chemin  de  fer  de  l'Est,  celui  de  Lyon,  celui  d'Or 

léans,  pour  presque  toutes  ses  lignes,  verraient  sûrement  aug 

menter  leurs  revenus  kilométriques  ;  par  conséquent,  la  garanti*—* 
d'intérêt  donnée  par  l'Etat  pourrait  alors  cesser  d'être  effective^    • 

D'ailleurs,  l'opération  se  ferait  pour  ainsi  dire  sous  les  yeu^^^ 
des  actionnaires  ;  on  parachèverait  ce  qui  existe,  plutôt  qu'on  n  ^^^ 
créerait  un  canal  nouveau  ;  on  ne  détériorerait  point  la  Seine  e  ^? 
la  draguant,  on  améliorerail  ses  conditions  de  navigation  ;  o  i  ? 
ne  détruirait  pas  un  pont  en  transformant  en  pont  mobile  une  d^ 
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Hm  parties  :  c'est  une  propriélé  iiou\clk  fiu'on  lui  apporterail, 
[Buns  nuire  à  celles  dont  il  se  Irouve  tlOja  pourvu. 

Les  L^raïiilcs  du  Catisêil  génC*ral  des  poulti  el  cUauristift  ne  sumI 
[  dont:  f>as  rondées, 

Vuiuïî  ùiguments.  Le  Icmps  a  marché.  On  n  exécuté,  depuis 
lia  prisse  eu  f-niisidérution  du  projii  [>ar  la  conuiii?7^ioii  d^initia- 
(iive  de  lu  Cliaïnbre,  quautité  de  travaux,  tant  eu  France  qu'en 
.\lg*irie  et  dans  nos  auUes  possessionii  eulouiales.  Un  a  inau- 
fguré  le  nouveau,  port  de  Tunis,  uotanmieul,  et  ici  il  s^agissail 
préciftémenl  d'établii-  eulre  Tuuis  et  la  mer  uii  cljcnal  de  6  ni,  50 
de  profundeur  eL  de  22  mètres  de  largeur  au  plat -fond   ;  ces 

Ielulïres  OJit  reçu  rapprobutiou"  du  (oiiiseil  géuênil  des  ponli*  et 
cluuissées  et  du  niinii?lre  des  Travaux  publics.  Or.  co  qui  a  été 
trouvé  bon  pour  la  région  tunisienne,  pourquoi  Tadunuislration, 
ou  plutôt  h  t -oiiseil  général  deîi  ponlii  et  chauï^sce*,  le  déclarc*t-il 
mauvais  pour  la  Métropole  î 
"Le  principe  d'un  canal  de  0  m.  50  de  ]n*ofondeur  a  d'ailleurs^ 
été  adniiâ  par  une  loule  d'iii^éoieurî^  élraiig(*rs.  Le  canal,  eiUro 
âulres,  du  Sault'Sainlc-Marie,  cjui  relie    aux  Etots-Unis,  sur  là 
/rnnlière  du  T  anada.  le  Lac  supérieur  aux  lacs  intérieurs  (Michi- 
^an,  lluroti,  Erié.  ele.),  eyt  réijlé  à  Za  lirofondeur  de  G  ni.  10. 
fci'cla  a  sufii  pour  faire  de  Llncago  une  [dace  commerciale  de  pre- 
"^  mier  ordre.  De  même,  eu  4i\aL  dans  le  Saint-Laurent,  une  pa- 
reille profondeur  a  été  adoptée  i[ui  |îeunetlra-de  cré'2r  un  grand 
Éport  à  1.5uO  f^iloinèlrciî  de  la  mer.  De  Um^  côtés  de^  travaux  ont 
f^\é  e  ni  repris  sur  ces  données.  Partout    s  accroît  la  iiavi^'ation 
uiaj'ilitnp  :  eu  Belgique,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Angleterre, 
lifn  Russie,  en  lndo-i,-hine  rnéme.  Un  \eul  faire  de  Bruxelles  el 
[île  Home  des  ports  maritimes,  après  ceux  de  Sainl-Pétersbourg 
H  dû  Manchester,  et  Paris  seul  est  népfligé, 

iAL  Bouquet  de  la  Grye  a  netlemenl  posé  la  question  :  si  Ton 
|veut  que  le  producteur  soit  nii&  autant  que*  posi^iblc  en  relation 
avec  le  consommateur,  qno  les  aliments  de  chaque  jour,  à  ce 
tpoint  aftondanls^  parfciiè.  tfu'on  les  laiî^HC  poujrir  sur  pied  dans 
Iccrtaineé  régions,  à  ce  point  bo-u  marché  que  le  bétail  n'a  de  vo* 
levn*  que  par  sa  peau  et  ses  cornes  ;  si  Ton  \ent  que  les  objet:^ 
l^indispensables  û  la  vie  ne  nous  soient  piîs  exjMWliés  après  avoir 
^■i't^*  découpés  en  pareelle?^.  eounne  le  fait  le  charbonnier  iKune 
B* bûche,  et  qu*u no  côtelette  ne  uouê  eoi^e  pas  le  prix  d^un  mouton, 
*  le  moyen  le  plus  simple,  pour  arriver  à  un  tel  résultat,  c'est  de  s» 
mettre  dans  les  conililions  l»ù  les  \i\ies  regors/ent,  où  la  misère 
ne  puisse  vc*nir  qno  rraecideni,s  ou  de  vices. 
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En  faisant  débarquer  les  marchandises  sur  les  quais  de  Pari.-», 
on  apporterait  une  économie  certaine  dans  les  rouages  commer- 
ciaux, économie  dont  tous  profiteraient,  car  si  les  bénéfices 
réalisés  sur  Tunité  de  matière  sont  diminués,  la  consommation 
grandissante  les  augmentera  graduellement. 

D'autre  part,  Fauteur  du  projet  de  Paris  port  de  mer  ne  s'ar- 
rête pas  à  l'opposition  que  font  les  villes  de  Rouen  et  du  Havre 
û  rétablissement  du  canal.  Ces  villes  se  considèrent  camme  les 
ports  naturels  de  la  capitale  et  de  ses  environs.  C'est  purement 
abusif.  De  temps  en  temps,  elles  demandent  au  Parlement  quel- 
ques millions  pour  remplir  le  rôle  que  la  Providence  leur  a  dé 
volu.  La  capitale  proteste  et  prétend,  avec  raison,  gérer  ses  pro- 
pres affaires  maritimes. 

Au  reste,  il  est  bien  certain  que  si  les  améliorations  apportées  à 
chaque  port,  si  les  constructions  de  bassins  et  autres  aménage- 
ments devaient  produire  un  intérêt  à  celui  qui  en  fait  les  frais,  si 
les  villes  ou  les  départements  étaient  rendus  responsables  des 
insuffisances  de  recettes,  il  y  aurait  beaucoup  moins  de  demandes 
de  subsides.  On  est  plus  économe  de  ses  deniers,  en  général,  que 
de  ceux  de  l'Etat,  qui  est  la  IJburse  de  tout  le  monde. 

Notez  que  la  Société  du  canal  ne  demande  rien  à  l'Etat,  ni  sub- 
vention, ni  garantie  d'intérêt,  et  l'Etat  hésite.  Il  a  son  corps  d'in 
génieurs  qui  l'éclairé  et  le  conseille,  qui,  jusqu'à  ce  jour,  lui  a 
fait  dépenser  près  de  1.500  millions  pour  l'amélioration  de  nos 
voies  navigables.  Qu'y  a  donc  gagné  notre  commerce  ?  Peu  de 
chose,  en  regard  des  grosses  sommes  qu'il  a  fallu  dépenser.  La 
soi-disant  amélioration  de  la  Basse-Seine  a  seule  déjà  coûté  plus 
de  50  millions.  Une  Société  maîtresse  absolue  d'un  de  nos  fleu- 
ves !  d'un  canal  dirigé  jusqu'ici  administrativement  !  Une  telle 
entreprise,  passant  dans  les  mains  d'un  groupe  d'associés,  paraît 
chose  impossible  à  l'administration.  Elle  accentue  son  opposi- 
tion. Or,  son  œuvre  n'est  pas  déjà  si  brillante.  Depuis  la  guerre 
jusqu'en  1880,  en  effet,  notre  réseau  de  navigation  intérieure 
s'est  développé  par  à  peu  près,  sans  qu'aucune  vue  d'ensemble, 
sans  qu'aucune  coordination  réfléchie  ait  présidé  à  sa  concep- 
tion. La  plupart  des  voies  ont  été  créées  isolément,  à  de  longs 
intervalles,  dans  des  régions  séparées  les  unes  des  autres  par  des 
obstacles  naturels  qu'on  n'a  pas  osé  franchir  ou  aplanir.  Les  ingé- 
nieurs se  sont  tout  bonnement  préoccupés  de  pourvoir  à  des  be- 
soins locaux,  do  répondre  aux  convenances  des  populations  rive- 
raines. 

La  loi  de  1879  a  apporté,  il  est  vrai,  quelques  changements  i 
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:  syslèmc  i  maïs,  en  atk*ndan(,  qut«l  a  é\é  le  résultai  de  tous  ces 
[li'ovaux  f  Noire  commerce  s'en  osl-il  à  ce  poinl  resseufi    qu'il  \ 
ait  trouvé  un  essor  noiivoau  t  Koini  uc  le  pensons  pas*  Que  FEtal 
l;iisso  fli^nc  à  des  soeiêlési  privées  le  soin  de  faire  ce  ([n'il  n'a  pu 
nUreprendre  hii-mtïine  avec  quelque  avantage,  c^esUà-dire  erécr, 
améliorer  des  voies  de  transports  plus  nécessaires  et  plus  étu- 
diées, moins  on L^ reuses  jmur  le  1  résor,  en  tous  cas,  que  celles 
dont  il  nous  a  suecessi\emcnt  doles, 
^      Au  début  de  Tenquete  d\ilitité  publique    Tlilat  exprima  le 
H  désir  que  la  Société  d'éludés,  dont  AL  Bouquet  de  la  Grye  est  lo 
président.  Lui  apporlùt  une  garantie  financière  consistant  en  des 
promesses  de  sousçrïi>litKis  ( fia- (ion s  pour  une  somme  de  DU  mil- 
Hliocis.  Ce  chiffre  t  «lemandé  au  commerce  parisien,  fui  dépassé  en 
^■l^lqnes  jours.  Mais  connue  quaîi»r/e  ans  se  sont  écoulés  depuis 
^Hs  présentation   du   projet,   qut^   numbre   de  souscripteurs   sont 
morts,  un  nouvel  appel  pourrait  élre  fail  pour  confirmer  lancien, 

Irn  Tappuyant  d*un  versement  irnmédial  d'un  million.  Cela  ne 
fiouO' rirait  aucune  difficullé. 
S'inspirant  des  grands  Ira  vaux  accompli  s  aul  refois  par  les 
syndicats,  les  hanses^  les  prudUionimes,  M,  Bouquet  de  la  Grye  a 
pensé  que  la  question  du  canal,  rcsiée  en  suspens,  de\'àit  élre 
reprise  t  que  sa  solulton  avait  un  caractère  particulier  d*urgencc 
et  pouvait  être  obtenue  par  une  association  (tans  laquelle  enlre- 
raienl  ceux  qui  avaient  a  cœur  le  relé\emenl  mari  Unie  de  notre 

i>ays*  cl  qui  lrou\eraienl  dans  le^  trmoiL'iiages  de  sympattiie  des 
ïorps  élus  et  des  etiambres  de  connnerce,  rassurance  que  leur 
tuvre  était  palriolîque,  et,  en  plus,  favorable  h  leurs  intérêts. 
Depuis  1891,  ^î.  Iknnjuct  de  la  Grye  s'est  dépensé  en  efforts  ; 
l  a  fait  lies  conférences,  publié  nombre  iK^  Inocbures  et  d'expo- 
^s.  Le  savant  in^réiiieur  a  plaidé  partout  ta  cause  du  canal  avec 
chaleur  et  conviction*  II  y  a  lieu  dVspérer  (fiic  son  projet  abou- 

II  t  ra  *  Ce  p  ro je  t  ré  p  on  d  h  d  e  1 1' o  p  1  ég  i  l  i  mes  aspiration  s  p  o  u  r  qu  on 
ke  résigne  encore  ù  l'ajourner  et  à  en  méconnaître  Undiscu laide 
porlée  sociale  et  économique.  Une  société  pourvue  de  lous  les 
Capitaux  nécessaires,  dirigée  par  des  personnalilés  compétentes, 
^  loule  chance  de  le  réaliser  convenablement.  Une  semblable  en- 
[reprise»  en  effet,  ne  peul  qu'élargir  les  hases  de  lac ti vile  indus- 
trielle* en  mullifdiant  les  [irocédés  d'écliaug:e  et  en  méruii^eanl  de 
Hmiveatix  débotjcliés  à  la  production  natîonalep 
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Les  transports  rapides  et  la  conservatian  des  denrées.  Les  attaques 
des  germes  et  des  ferments;  lextension  des  méthodes  frigorifiques 
de  conservation.  La  véritable  frigorification  et  les  inconvénients 
de  la  glace;  les  wagons  réfrigérants  et  leur  introduction  ^i  France; 
leur  application  spéciale  au  transport  du  poisson.  La  frigorification 
à  bord  ds  bateaux  de  pêche;  la  consen^ation  des  appâts.  Le  gaz 
sulfureux  et  les  services  qu'il  peut  rendre  pour  la  conservation  des 
matières  périssables  comme  pour  la  désinfection  des  navires.  — 
Les  grandes  stations  électriques,  leurs  avantages.  Un  exemple  dans 
la  région  parisienne.  L'usine  de  Saint-Denis,  ses  installations  méca- 
niques et  l'économie  qu'elles  donnent  dans  la  production  du  courant. 
Toujours  les  bienfaits  du  machinisme.  —  Les  perfectionnements  suc- 
cessifs et  nécessaires  de  la  locomotive.  Les  particularités  de  la  cir- 
culation et  de  la  traction  sur  le  rail  ;  les  conditions  auxquelles  doit 
répondre  la  locomotive  pour  traîner  des  convois  lourds  et  donner 
de  grandes  vitesses.  Poids  adhérent,  roues  motrices  nombreuses, 
grande  puissance  évaporatoire.  Les  locomotives  de  la  Compagnie 
P.-O.  ;  celles  du  P.-L.-M.  ;  les  machines  articulées  du  Nord. 


Les  économistes  ne  sont  plus  à  se  demander  si  les  commer- 
çants, et  en  particulier  les  transporteurs,  sont  bien  des  produc- 
teurs ;  et  les  gens  mêmes  qui  sont  les  adversaires  aussi  résolus 
qu'intraitables  des  intermédiaires,  ou  ceux  qui  arrêtent  les  pro- 
duits aux  frontières  par  des  barrières  douanières,  ne  sont  pa^ 
sans  apprécier  fort  les  avantages  des  voies  de  connnunicatioii 
perfectionnées.  En  dépit  de  tous  les  aveuglements  ou  de  tous  !<*> 
partis-pris,  il  est  malaisé  de  ne  point  reconnaître  ces  avantages. 
Mais,  (juelle  que  soit  la  rapidité  de  plus  en' plus  grande  qu'assu- 
rent chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur,  etc.,  pour  toutes  les 
denrées  alimentaires,  et  pour  certaines  des  autres  denrées  que 
nous  transportons,  afin  de  répondre  à  nos  besoins,  il  se  présente 
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un  danger  JonL  il  importe  de  les  défendre  ;  c'est  le  défaut  de 
conservation  plus  ou  moins  particL 

Comme  Tont  promit  les  géaiak'S  (^^prriouees  de  Pas l*' in,  ijui 
endcut  de  [dus  en  plus  ù  de \ ouïr  aujourd'tjui»  la  base  dOîs  iu<lu.s- 
Irîeï»  les  plu^i  diverses  et  aussi  de  la  médecine,  de  la  lutle  cuntre 
les  maladies,  de  riiygi^uie  préveulive  ou  euralive,  nous  \hous 
ûu  milieu  dÏHlijiiiiieji^  pelits,  rL^paudus  partoul,  sfiurialetncnt 
dans  l'air  et  Teau.  (|ui  sotil  des  fadeurs  1res  puissanls  el  sou- 
vent fort  redoutables»  i.  es  germes,  ces  microbes,  ces  bactéries, 
comme  on  voudra  les  appelcr,oes  ferme  ni  s,  comme  on  les  nomme 
HUi^si  dans  certains  cas,  sont  consfamnient  prêts  à  se  meUrc  a  la 
besogne,  et  à  amener  les  transformations  les  plus  profondes  dans 
les  matières  auxquelles  ils  s'atlaquenL  Ces  IransformatiouH  iiou^ 

I peuvent  être  précieuses,  si  nous  savons  utiliser,  discipliner  le 
travail  des  iidiniment  petits  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  Tin- 
nustrie  de  la  fabric^itiou  des  alcools  a  été  révolutioruiée  :  înais 
Souvent  aussi  cette  intervention  des  mierolK*s  est  nuisible  à  l*u- 
Sûge  que  nous  prétendons  faire  des  substances,  des  produits 
auxquels  ils  s'attaquent  ;  et  ils  délennineut  soit  une  décomposi- 
lion,  comme  c'est  le  cas  pour  les  via nde!i^,  les  poissons,  les  fruils, 
^  aûit  C6  qu'on  nomme  des  maladies,  des  moisissures,  elc*,  et  c'est 
^Ue  cas  tout  .spécialement  pour  les  grains, 

^^  Les  attaques  de  ces  germes  se  prociuisent  surtout  au  cours 
des  voyages  que  Ton  fait  subir  aux  dcnrées,pour  les  amener  sur 
les  mo reliés  de  consommation  :  sajis  duiUe   los  ctianees  d  avaries, 

fpour  enqdoyer  un  terme  général,  sont  d'autant  plus  rares  ijne 
Jes  voyages  sont  moins  longs  à  Theure  actuelle.  c*est-à-dire  que 
la  rapidité  des  liansports  est  veime  singuliéremenl  améliorer  la 
sttuafioii  à  çel  égard.  .Mais  quelle  que  soit  hi  rapidité  des  naiires 
qui  transportent,  par  exemple,  les  viandes  provenant  de  TAr- 
gentiuc  on  de  la  .\'ou\  elle-Zélaude  sur  les  marchés  de  Londres 
et  de  Livcrpool,  il  était  impossible  de  sun^er  a  pratiquer  un  pa- 
reil comna^rce,  tant  qu'on  ifauratt  pas  trouvé  un  procédé  jiour 
■  protéger  ces  viandes  contre  les  germes,  pcudant  toute  la  traver* 
sée.  Nous  avons  eu  occasion  de  monlrer  jadis  comiueul  la  mé- 
thode voulue  avait  été  imaginée,  sous  sa  tornie  h  peu  prés  défî- 
nitive,  par  un  de  nos  cornpalri<iîes,  jjujimrd'lnii  bien  oublié, 
,1.  Tellier.  Ost  à  lui*  en  réalilé,  qu*ou  doit  Ta limen talion  à  bon 
'jiiarehé  fin  oHi^^ommali'ur  anglais,  que  rélecteiir  français  se  re- 
fuse h  lui-même  en  acceptant  les  pjatifpjcs  proleclionnistes,  La 
frigoriUcation  ou  réfngéralion  s  imposait  en  la  matière  :  il  était 
nbsolument  impossible  de  souger  a  trausporler  des  viandes  abat- 
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lues,  en  tel  ou  tel  lointain  continent,  sans  arrêter,  ou,  plus  exac- 
tement suspendre  complètement  la  vitalité  des  germes  capa- 
bles de  les  attaquer  et  de  les  décomposer,  et  l'abaissement  de 
température  répond  parfaitement  à  cet  objet. 

Mais  on  ne  crut  point,  d'abord,  devoir  étendre  cette  méthode 
aux  substances  qui  semblaient  ne  pas  entrer  en  véritable  décom- 
position et  qui  paraissaient  demeurer  «  mangeables  »,  suivant 
l'expression  couramment  employée.  Toute  denrée  alimentaire, 
cependant,  le  légume  aussi  bien  que  le  fruit,  peut  être  attaquée 
par  les  germes  flottant  dans  l'air,  et  subir,  de  ce  fait,  une  trans- 
formation nuisible  bel  et  bien  à  sa  digestibilité,  quand  la  vie  a 
disparu  de  ce  fruit,  de  ce  légume,  et  ne  peut  plus,  par  suite,  lut- 
ter contre  les  infiniment  petits.  El  c'est  pourquoi  l'on  s'est  mis 
à  recourir  aux  installations  frigorifiques  pour  transporter  par 
mer  les  fruits  provenant  de  l'Afrique  du  Sud,  du  Canada,  des 
Etats-Unis,  à  destination  principalement  de  la  Grande-Bretagne. 
Mais  le  principe  mérite  d'être  étendu  beaucoup  plus  largement, 
et  puisque  l'abaissement  de  température  suspend  l'activité  des 
germes  nuisibles,  il  serait  naturel  de  recourir  à  la  frigorification 
pour  toutes  les  matières  susceptibles  d'être  attaquées  avant  d'at- 
teindre le  consommateur.  D'où  la  conclusion  logique  d'appliquer 
la  conservation  par  le  froid  (car  c'est  bien  le  mot  qui  répond  à 
l'idée),  à  une  multitude  de  substances,  et  pendant  leur  transport, 
et  en  attendant  qu'elles  trouvent  acheteur.  C'est  un  peu  la  solu- 
tion à  laquelle  on  est  arrivé  aux  Etats-Unis,  toul  simplement 
parce  que,  dans  ce  pays,  on  ne  craint  pas  les  dépenses  quand  on 
suppose  qu'elles  peuvent  payer  :  de  là,  la  multitude  des  wagons 
frigorifiques  qui  amènent  poissons,  viandes,  fruits,  légumes,  à 
travers  toul  le  lerriloire  de  la  Confédération,  des  points  où  ils 
sont  en  surabondance,  aux  endroits  où  les  réclame  la  consom- 
mation. C'est  une  des  solutions  pour  empêcher  celle  fameuse 
surproduction  dont  on  nous  rebat  les  oreilles,  et  qui  n'est  jamais 
que  locale,  quand  elle  existe  réellement.  Les  transports  frigo- 
rifiques sont,  du  reste,  complétés  par  les  entrepôts  frigorifiques, 
recevant  la  marchandise  à  la  descente  du  wagon,  et  lui  permet- 
tant d'attendre  le  meilleur  moment  pour  la  vente.  Nous  avons 
signalé,  jadis,  la  création,  à  Paris,  d'un  petit  entrepôt  frigorifi- 
que; mais,  jusqu'à  présent,  rien  dans  ce  sens  n'avait  été  fait  en 
France,  pour  transports  par  chemins  de  fer.  Nous  ne  parlerons 
pas  de  l'emploi  de  la  glace  dans  des  wagons  recevant  en  abon- 
dance l'air  extérieur  :  si  la  présence  de  cette  glace  abaisse  assez 
sensiblement  la  température  des  denrées  et  ralentit  partiellement 
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la  vi©  des  germes  de  décompoî^ilion,  piir  conlre,  la  glaee,  en 
foodaritf  donne  fïe  l'eau  qui  \umU  I<?  pius  orfliiiaîreinent.  en 
contact  avec  ks  su  b, s  lances  ïju  on  prétend  canserver  ;  cl  lliuini- 
dilé  est  êssentioUcrncnt  favorable  à  la  pnllulatîon  des  microbes. 
Çuanl  à  la  venlilalion  du  wagotu  elle  est  elle-nuMiie  une  source 
de  conlaminalion,  piusc|ue  Tair  contient  eu  âu^pension  une  foule 
de  germes, 

La  frigo  ri  fical  ion  procède  tout  ù  fait  atilremenl  :  on  ix)urrail 
la  concevoir  siniplemeuL  sous  ki  forme  Je  réservoirs  métalliques 
■fermés,  et  pleins  de  glace,  au  coutacl  descpiek  ralmoïipiière  de^r 
Mvagons  (puisqu*il  s  agît  en  ce  momeuL  de  transports  par  cLe- 
min  de  fer),  viendrait  se  refroidir,  sans  prendre  dliumidité, 
[l'eau  de  fusion  de  la  glace  s  éclia|>[>anl  direelenient  à  l'extérieur. 
Mais  c*csl  encore  bien  loin  d'élrc  1" Idéal,  i>arce  t|ue  ces  réservoirs 
sont  placés  en  certains  points  neilemetit  déterminés»  cl  que  le 
^refroidissement  n  est  pas  uniforme  :  de  filus,  la  glace  coule  cher 
K^^t  fond  assez  vile,  surtout  aux  épot|ues  oiï  l*on  redoute  le  plus 
l'élévation  de  lom|jératurc  qui  acliveraîl  la  multiplication  et  le 
^Uravail  des  germes  ;  et  nous  pouvons  ajouter  qu*elle  pèse  lourd 
^Ml  coûte,  par  suite,  n  transporter.  La  \  raie  réfrigération  fait  du 
^Kroîd  sans  passer  par  Tintermédiaire  de  la  glace.  Le  principe  en 
^Rest  basé  sur  la  chaleur  que  doit  absorber  un  gaz  liquétlé 
^r^omme  l^amnioniiupie,  Taeide  eartH>Nique,  pour  revenir  à  Tétai 
lasECsux  ;  il  lui  faut  du  calorique  pour  se  vaporiser  ainsi,  et  ce 
alorique,  il  le  demande  h  totU  ce  qui  l'entoure.  Si  donc  on  fait 
lévaporer  de  lamnioniaque  liipiitle  dans  un  récipient  entouré 
d*une  saumure  pouvant  être  j*orlée  a  nue  température  très  basse 
sans  se  congeler,  et  qu'on  fasse  circuler  cette  saumure  dans  des 
iuyaux  se  ramifiant  dans  tVnceinle  à  refroidir,  mettons  dans  le 
wagon,  ratmosphère  toute  enlit**re  de  cette  enceinte  va  être  régu- 
lièrement el  uniformément  refroidie.  El  comme  il  importe  que  le 
refroidissement  soit  entretenu,  en  dépit  du  réchanfl'ement  que 
cause  rair  extérieur,  à  travers  les  parois  du  wagon,  non  seule- 
ment ces  parois  sont  garnies  de  matières  isolanles,  mais  encore 
et  surtout,  on  fait  en  sorte  que  révaporalioii  se  renouvelle  de 
[façon  continue  \  et,  dans  ce  but,  le  gaz  fourni  par  Févaporalion 
lest  aspiré  par  une  pompe  qui  le  comprime  et  le  fait  retourner 
Tëtal  liquide,  pour  qu'il  recommejice  ensuite  de  se  vaporis<'r. 
Le  cvcle  est  conliim,  suivant  Texpression  technique,  et  on  corn- 
I  prend  qu'il  est  possible  d'obtenir  les  températures  les  plus  va* 
^^kiées,  d'après  la  quantité  de  licpiide  qu'on  fera  évaporer  dans  un 
^"  temps  donné.  C'est  exactement  le  principe  suivi  dans  les  installa- 
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lions  frigorifiques  des  navires  et  des  entrepôts,  cl  il  peut  s'appli- 
quer aussi  bien  sur  des  wagons,  sur  des  proportions  naturelle- 
ment beaucoup  plus  réduites.  La  preuve  en  est  que,  dans  les 
tentatives  qui  commencent  enfin  de  se  faire  en  France,  nous 
voyons  une  Compagnie,  dite  International  Railway  Co,  mettre 
en  circulation  des  véhicules  installés  tout  à  fait  suivant  ce  sys- 
tème. La  pompe  de  compression  du  gaz  refroidissant  est  tout 
uniment  commandée  par  un  essieu.  Des  expériences  ont,  d'ail- 
leurs, démontré  les  avantages  tout  à  fait  pratiques  d'un  disposi- 
tif de  ce  genre,  et,  dans  celle  chambre  frigorifique  roulante,  on 
peut  réaliser  tous  les  degrés  de  froid,  suivant  les  denrées  qu'il 
s'agit  de  transporter  et  de  maintenir  en  bon  état,  les  variations 
de  température  étant  empêchées  par  un  thermo-régulateur  qui 
active  d'autant  plus  rc\aporaiion  du  liquide,  et,  par  suite,  la 
production  du  froid,  que  la  température  aurait  tendance  à  se 
relever. 

C'est  surtout  le  transport  du  poisson  que  l'on  a  en  vue,  avec 
ces  wagons  nouveaux,  parce  que  le  poisson  est  une  denrée  ali- 
mentaire aisément  périssable,  et  qu'un  commencement  de  dé- 
composition entraîne  la  formation  de  ces  fameuses  ptomaïnes 
qui  constituent  un  vrai  toxique  pour  notre  organisme.  Il  est  cer- 
tain que  les  errements  actuellement  suivis  pour  le  transport  du 
poisson,  même  dans  des  manettes  remplies  de  glace,  ne  laissent 
pas  arriver,  sur  les  marchés  un  peu  éloignés,  des  poissons  d'une 
fraîcheur  absolue  :  et  c'esl  pour  cela  que  le  poisson  consommé  à 
l'intérieur  des  terres  ne  constitue  pas  un  aliment  de  première 
qualité  jKjur  les  estomacs  un  peu  délicats,  qu'il  est  prohibé  dans 
l'alimentation  des  gens  dyspeptiques,  comme  susceptible  d'en- 
traîner de  l'urticaire  et  d'autres  affections  du  môme  genre.  Au 
reste,  pour  que  ces  wagons  entrent  dans  la  pratique  générale, 
il  faut  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  leur  concèdent  des 
conditions  de  circulation  qui  en  rendent  l'emploi  commerciale- 
ment possible  :  tout  le  monde  est  intéressé  à  la  chose,  à  commen- 
cer par  ces  compagnies,  car,  avec  les  transports  sans  procédé 
de  conservation  perfectionné,   les  expéditeurs  et  commerçants 
sont  obligés  de  leur  réclamer  des  délais  de  transport  très  ré- 
duits, qui  se  traduisent  forcément  par  des  dépenses  d'exploita- 
tion. Et  cela  s'impose  (au  fur  et  à  mesure  que  l'on  comprend  ce 
qu'est  vraiment  une  denrée  fraîche),  non  pas  seulement  pour  le 
poisson,  ou  même  pour  les  viandes,  le  lait,  le  beurre,  mais  en- 
core   pour  les  légumes,  les  fruits,  etc.  Et  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  l'entrepôt  frigorifique  est  le  complément  indispensable 
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Je  conser^alron  (h'S  inoûiuH,  pi-esquc  jusqu'au  inotneni  de  la 

coiisoininalloH.   (oui   on    rTuiîiis   de   la   \ciilc   nu   rrousoiTininU^iir* 

■*our  co  qui  eîjt  du  pui^soiiT  il  l'aul  même  que  la  cunservolian  par 

froid  coiiiiiieiice  à  bord  du  bateau  de  poche,  au  moment  de  la 

capture  thi  poi^soii.  aiiu  (iue  rrlui-ei  arri\f  au  port  dans  un  état 

^dt'  fraleljcur  absoluo,  la  tïigoriliralioa  ne  pouvant  remédier  h 
jlu  cûmmtHicoment  de  décomposition,  et  se  consentant  de  Farrê- 

'1er,  Voirl  drjii  un  corlaiu  temps,  11  esl  \j'ai,  que  la  glaee  e??t  em- 

iployce  iiaiis  leï^  bateaux  de  pêclie  ;  maïs  nous  avons  dit  quel& 
intronvénivnts  elle  présente.  Aussi  lenle-i~on  maintonaiil  de  re- 
courir a  la  fi  igorifîeaïion  dans  les  eales  des  navires  de  pèche  ; 
la  chose  i-era  d'au  tant  lùus  ai&ée  que  le  machinisme,  conuiie  on 
jl©  sûitt  commcjico  de  s'introduire  a  bortl  de  ces  bateaux,  pour 
la  propuUion  même,  sous  fonne  fie  moteur  a  vapeur  ou  à  pé- 
trole ;  v.v  nioteur  pourra  tommandt-r  facîh^nïout  la  ponqm  d as- 
Ipiraliou  et  de  conq^ression  tlu  gai,  qu  ou  fait  é\aporer  d  abord 
|iour  le  liquéfier  de  nouteau  ensuite. 
Ou  prétend  aller  plus  hiiii  encore,  avec  une  logique  qui  fi'hn- 
pose  vraiiTieuL  Assoï  soti\ent    la  p^che  maritime  se  fait  avec  des 
appÂls,  et  c'est  le  cas  général  pour  la  pèche  au\  ligues,  car  il 
faut  amorcer  celles-ci  *  or    le  poisson  e^l  assez  délicat  crordi- 
^ftîiaire  pour  irapjuéeier.  eVst-à-ilire    n\'*\aler  (a\i*e  riianieron) 
^Biqu^un  î\p\iii[  très  frais  :  si  bien  qu'il  est  malaisé  de  faire  des  ap- 
provisionnements d  aï)piits.  el  rpi'on  doit  interrompre  la  pèche 
pour  be  piueurer,  par  e\euq>le,  ce  cfu'on  nomme  la  boette  j>our 
la  nïorue,  celle  boëlte  m'»  rencontrant  le  plus  souvent  en  grande 
quantité  ailleurs  t[ue  dajis  les  parages  fréquentés  par  la  morue, 
^Mt  sa  péclie  entra ïnaid  une  jierte  de  temps  considérable.  Aussi 
^^f2i*lK>n  eu  ridée  crinstallet^  des  ehand>res  Iri  go  ri  tiques  sur  maint 
bateau  de  péclie,  aOu  de  lui  permettre  d*emporler  au  départ 
toute  la  boette  nécessaire  |>our  la  campagne,  eu  !a  cousenanl 
en  parfait  étal  de  fraîcheur.  Les  preu\es  ont  été  faites  (pie  celle 
conservation  des  appâts  pou\ait  être  assurée  dans  de  bonnes 
^«conditions,  toujours  grâce  au  froid,  cl,  ici  encore,  la  machine 
^■vienl  rendre  service  au  lra\ail  el  au  travailleur,  en  peimettani 
^  une  prothaiiMîr  plus  sûjv  et  des  gains  plus  élevés, 

CepcudaiiN  nous  ne  devims  }>as  méconnaître  que  les  cham- 
bres el  {a  conserva  lion  frigorifiques  ont  donné  aussi  quelques 
^^^^jiiécornptes  en  la  matière,  ce  qui  s'explique  non  fioinl   i»ar  les 
^Ktléfauts  du  |»n»eédé«  niais  fjar  sa  nature^  et  par  rattention  qu'il 
rédame  dan^  rapplicatiou.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  procéder 
[>ar  à-coups,  et  rien  ne  servirait  ensuite  d'abaisser  cotlsidéra- 
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blement  la  Icmpératurc  d'une  chambre  frigorificiuc,  si  Ton  avait 
un  certain  temps  laisse  la  température  s'élever  cl  les  germes 
reprendre  temporairement  leur  vitalité,  en  causant  des  avaries 
aux  substances  que  l'on  voulait  conserver.  Encore  une  fois,  l'ap- 
plication du  froid  le  plus  intense  ne  fait  pas  disparaître  un  cora- 
mencement  de  décomposition  :  il  ne  répare  rien,  il  prévient  sim- 
plement la  décomposition  quand  elle  n'a  pas  commencé.  Et,  à 
bord  des  bateaux  de  péclie,  il  arrive  trop  souvent  que  le  person- 
nel, peu  soigneux,  et  inallicureusement  souvent  distrait  par  l'al- 
cool  des  préoccupations  professionnelles,  oublie  la  surveillance 
de  la  chambre  réfrigérante  ;  il  est  trop  tard  ensuite   pour  réparer 
le  mal.  Et  c'est  pour  cehi  (;u'on  se  [)réoccupe  en  ce  moment  de 
trouver  une  méthode  prévenant,  on  peut  dire  de  façon  définitive, 
le  développement  des  microbes  et  la  décomposition  dans  les  af)- 
pâts  de  pêche.  Ce  procédé  est  basé  sur  l'emploi  du  gaz  sulfu- 
reux, et  il  semble  y  avoir  là  une  application  fort  intéressante, 
qui  a  donné  lieu  à  des  essais  prati(jues  heureux,  dans  la  région 
de  Terre-Neuve,  notamment.  L'exi)osition  au  gaz  sulfureux  de 
la  boette,  des  harengs,  des  poissons  divers,  des  encornets,  qui 
servent  à  amorcer  les  lignes,  a  pour  résultat  de  détruire,de  façon 
définitive,  les  germes  (|ui  peuvent  se  trouver  sur  ces  appâts, 
et  aussi  d*empôcher  les  germes  en  suspension  dans  l'air  de  venir 
s'y  développer,  c'est  un  lésultat  analogue  à  celui  que  donne  Ir 
séchage  bien  conduit,  avec  cette  différence,  précieuse  en  Tes- 
pèce,  que  le  poisson  sec  serait  refusé  par  le  poisson  que  l'on  veut 
pêcher,  tandis  qu'il  accepte  au  mieux  l'appAt  traité  au  gaz  sul- 
fureux, au  moins  au  gaz  Marot,  gaz  sulfureux  produit  dans  des 
-conditions  un  peu  particulic'res.  Tout  au  plus    la  chair  soumise 
à  cette  gazéification  perd-elle  un  peu  de  son  eau,  mais  le  pois- 
son s'y  laisse  «  prendre  »,  au  double  sens  du  mot,  ce  qui  est  dirr 
que  le  but  poursuivi  est  atteint.  Et  comme  le  traitement  par  !(' 
gaz  sulfureux  peut  se  faire  avant  embarquement,  que  les  équi- 
pages n'ont  qu'à  prendre  l'appAt  dans  la  cale  où  il  est  embarqué, 
sans  avoir  à  donner  aucun  soin  à  sa  conservation,  on  ne  se 
heurte  pas  ici  aux  mêmes  inconvénients  qu'avec  la  réfrigération. 
D'ailleurs,  le  gaz  sulfureux,  sinon  le  gaz  Marot  (qui  présente 
certaines  particularités),  fait  déjà  parler  de  lui  pour  la  désin- 
fection des  cales  de  navires,  pour  la  destruction  des  germes  de 
maladie  contagieuse    que  i)euvent  renfermer  les  objets  formant 
la  cargaison,  et  spécialement  pour  la  destruction  des  rats,  que 
l'on  sait  maintenant  être  les  véhicules  favoris  de  plusieurs  nial<''- 
4ies,  et  notamment  de  la  peste  ;  les  appareils  Clayton  ontacqui> 
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lopulation  pour  la  rapidité  et  la  sûreté  avec  lesquelles  ils 
délrtiiscïil  germes  cl  roiigeurs,et  ces  appareils  brûlent  du  soufre, 
de  mriiiièt'c  à  envoyer  des  lorrents  de  gaz  sulfureux  dans  les 
^xalcs  et  les  fonds  d*uii  navire,  11  y  a  lîi  une  pratique  qui  justifie 
Hileinenient  la  supprcssitm  h  peu  près  complète  des  quatanliiine» 
^i  laquelle  on  est  enfin  niri^é.  Le  dispositif  donnjujl  le  gnz  Ma- 
Toi  founiit  aussi  du  gi\z  sulfureux,  mais  en  ult lisant  pour  cela 
Kcimnie  matière  première  k  gaz  sulfureux  même,  mais  enfermé 
^H  l'état  liquide  dans  un  récipiciit,  et  qu*on  fuit  vaporiser,  en  le 
^Boumettaat  à  ractiou  (rt^tiiicclles  électriques  ;  cette  éleclrisalîon 
^Bt  ce  mode  de  production  semblent  empêcher  la  production 
^l*acidc  sulfuriquc,  celui-ci  avant  une  influence  nocive  sur  les 
couleurs  de  maints  objets,  En  loul  eas^  le  *^az  sulfureux  a  une 
force  de  pénétration  considérable  »  et  on  peut  dire  quil  donne 
des  résultats  excellents  pour  la  désinfection,  c'est-à-dire  pour 
la  destruction  des  germes  existants*  C'est  lui  qu*on  a  utilisé 
pour  CCS  essais  de  conser\at!on  de  la  boëtle  dont  nous  avons 
parlé*  cl  il  est  certain  qu'il  se  forme  dans  les  tissus  des  poissoris 
traités  de  la  sorte  des  produits  qui  empêchent  les  germes  de 
pouvoir  croître  et  s'implanter,   même  après  traitement   :  c'est 
Lia  protection  contre  les  causes  de  décomposition  à  venir, 
B     II  y  a  là  un  procédé  tout  ù  fait  intéressant,  d'autant  qu'il  est 
«démontré  quo  ce  traitement  ne  donne  aucun  mauvais  goût  ;  res- 
r    terait  a  sa\  oir  s'il  ne  cause  pas  la  formation  de  produits  socon- 
Hdaires  nuisibles  à  notre  organisme.  En  tout  cas^  pour  les  fruits, 
™ces  produits  ne  se  rencontreraient-ils,  sans  doute»  que  daiis  la 
peau.  Et  à  ce  propos,  il  esl  bon  de  rappeler  que  M*  Tel  lier,  dans 
lin  volume  qui  remonte  bien  a  une  trentaine  d'aimées,  a\ait  si- 

»gnalé  Taeidc  sulfureux  comme  s'appliquant  parfaitement  à  la 
conservation  des  matières  alimentaires  ;  mais,  h  son  époc[ue,  i\ 
était  d*un  emploi  malaisé.  Ce  qu'il  importe  de  dire  aussi,  c'est 
que  ce  procédé  est  susceptible  de  s'appliquer  â  la  conservation 
des  céréales  et  autres  denrées  analogues,  qui  ne  peuvent  être 
soumises  ù  la  réfrigération,  cl   pour  lesquelles,   cependant.  Il 
^  est  important  de  prendre  des  mesures  pour  les  protéger  des  ava- 
H  ries  qui  les  menacent  durant  leur  transport.   Précisément,  le 
H  D'  Loir,  qui  a  un  nom  dans  toutes  les  questions  de  microbiolo- 
H  gîe,  a  eu  l'idée  originale  et  heureuse  d'employer  le  gaz  sulfu- 
■  fùUKf  produit,  du  reste,  par  un  appareil  Claytou,  à  la  préserv^a- 
lion  des  chargemenls  de  maïs,  qui  sont  envoyés  constamment 
d'Argentine  en  Europe  :  il  a  constaté  que  la  surface  des  gi^ains 
est  complètemenl  stérilisée,  que  la  gazéification  pouvait  se  faire 
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sur  la  cargaison  une  fois  ù  bord,  et  que,  durant  une  traversée 
de  33  jours,  grâce  à  quatre  gazéifications  successives  (qui  se  font 
dans  les  conditions  les  plus  simples  avec  les  rnstailations  du 
bord),  des  maïs  d'assez  mauvaise  qualité  se  sont  consenés  sans 
la  moindre  avarie.  Et  il  a  été  constaté  que  ces  grains  ne  perdent 
aucune  de  leurs  propriétés  germinatives  ;  lancés  dans  la  consom- 
mation, ils  n'ont  présenté  nul  inconvénient.  II  existe  donc,  dès 
maintenant,  plusieurs  procédés  conservatoires,  appliqués  sui- 
vant les  cas,  et  qui  permettent  aux  transports  de  toute  nature  de 
se  faire  sans  que  les  produits  transportés  souffrent  de  la  loiv 
gueur  du  trajet. 

«  « 

Sans  exagérer  les  choses,  et  en  faisant  la  part  de  certains  pro- 
grès qui  peuvent  faciliter  le  retour  de  l'industrie  à  domicile,  il 
est  bien  certain  que,  de  nos  jours,  Tindustrie  a  une  tendance 
très  marquée  à  la  concentration  :  les  grandes  usines  sont  seules 
à  permettre,  non  seulement  dos  économies  de  frais  généraux, 
mais  encore  Temploi  d'installations  et  de  machiiics  qui  seraient 
impossibles,  ou  trop  coûteuses,  sur  une  petite  échelle.  C'est  le 
cas,  en  particulier,  pour  les  stations  génératrices,  et  c'est  un  des 
nombreux  motifs  de  critiquer  le  régime  ridicule  de  concessions 
établi  en  IS88  à  Paris,  régime  qui  tendait  à  diviser  autant  que 
possible  les  entreprises,  aux  dépens  encore  plus  de  la  clientèle 
que  des  concessionnaires.  C'est,  d'ailleurs,  ce  régime  et  son 
instabilité  qui  ont  fait  que  les  stations  existant  dans  Paris  ne  se 
sont  guère  tenues  au  courant  des  progrès  techniques.  Ajoutons 
que  le  courant  engendré  par  les  stations  parisiennes  est  fort  mal 
utilisé,  puisqu'elles  ne  trouvent  guère  à  vendre  leur  électricité 
que  pour  l'éclairage,  et  pendant  un  nombre  d'heures  très  court 
en  moyenne,  ce  qui  laisse  l'outillage  immobilisé  tout  le  reste  du 
temps.  Et  c'est  avec  raison  que  notre  confrère  M.  Cadoux  dési- 
rait voir  se  monter  dans  la  région  parisienne  des  tisines  très 
puissantes,  distribuant  l'énergie  à  la  petite  force  motrice  comme 
aux  tramways,  aux  chemins  de  fer  métropolitains,  et  nalurello- 
ment  aussi  aux  appareils  d'éclairage  ;  on  peut,  de  la  sorte,  ar- 
river à  équilibrer  la  production  et  à  réaliser  une  bonne  utilisa- 
tion des  moteurs  et  générateurs  de  l'usine.  Le  prix  de  rerienf 
s'en  abaisse  considérablement,  et  il  devient  possible  d'accorder 
à  la  clientèle  des  tarifs  plus  bas. 

Or,  il  s'installe  à  l'heure  actuelle  une  station  électrique  énorme* 
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h  banliprif^  de  Pnrîï*,  ci  il  ^sl  intéressant  4>  tous  égards  de 
donner  quelques  délnil^  à  son  siijVn,  en  monlranl  parliciilière- 
ment  les  cHspositifs  mécaniques  les  plus  caractéristiques  auï- 
qiiefs  on  rceaurf  dans  iine  usine  tic  celle  espt*ce.  C'est  à  Saint- 
Denis  qne  s'^éîtHc  et  que  commence  de  fonctionner  celle  station» 
tout  prè^  de  la  Seine,  ipii  lui  apporte  à  hou  niarckié  son  comlitis- 
tible»  (par  suite  rFe  rab^^ente  de  tnxe^  de  navigation),  et  qnî  lui 
assure  de  tVan  en  ;iu*^?^i  ijrande  (piniililé  qu(?  cela  est  utile  :  elle 
fou  rn  ira  du  courant  son  .h  une  tension  assez  élevée  poui  que  les 
condueteurs  ne  coûtent  pas  trop  cljer,  et  dans  des  eondiJions 
qui  lui  permettront  d'alimenter  réseaux  de  tramways,  lignes  mé- 
(ropotitaine^,  ér  lai  rage,  petits  et  grands  moteurs .  Sans  entrer 
dans  dc!^  délaiN  im  peu  obeu:ï,  nous  dirons  ffuo  cette  usine, 
■quand  elle  aura  foui  le  déveto ppenK?nl  cju'on  a  prévu,  représen- 
tera une  puissance  que  nous  ex  p  ri  nuirons  en  ehevaux-vapeur 
(bien  que  des  mesures  éleelnf|ues  soient  plus  indiquées  ici, mais 
morns  conuues);  et  qui  sera  de  06,ÛiJ0  chevaux  ;  c'est,  croyons- 
nûU9,  plus  que  ni  m  porte  quelle  n^^ine  électriqtie  existant  à 
ITieure  présente. 

Les  charbons  arrivent  par  eau,  eomme  nous  Fa  vous  noté,  et 
nous  nous  trouvons  îmméiriatement  en  présence  d^applicatians 
intéressantes  de  la  teeii nique  moderne.  I/estacade  le  long  de 
laquelle  s'arrêtent  les  chalands  est  faite  de  ciiïient  armé,  même 
pilotis  qui  la  soutiennent  et  sont  enfoncés  dans  le  lit  de  la 
ne  ;  pareille  consiruction  défie  na tiureïlement  pourriture  et 
temps*  C*esl,  d*ailleurs,  le  hé  Ion  armé  que  Ton  a  utilisé  pour 
les  conduites  qui  permellent  aux  chaudières  de  prendre  l'eau 
dont  elles  ont  besoin,  ou  aux  machines  d'expulser  leur  eau 
chaude.  Le  combustible  est  cFilcvé  ûen  baleaux  par  des  gruej=^ 
commandées  électriquement  ;  elles  déchargent  le  charjbon  sur 
des  courroies  porteuses  aériennes,  cjui  apportent  le  cambustible 
s  les  vastes  magasins  où  if  est  mis  en  réserve  :  €*esl  méeani- 
lent  également  que  ce  combustible  est  repris  et  porté  à  des 
Irémies  qui  se  trouvent  au-dessus  des  chaudières.  De  Jà  il  toinbe 
automatiquement  sur  les  grilles  :  celles-ci  apportent  constam- 
ment h*  charbon  vers  le  fond  du  foyer,  mues  mécaniquement  par 
tm  moteur  électrique,  et  la  conduite  du  fftu  se  fait  presque  toute 
seule ^  en  assurant  la  meilleure  utilisation  du  charbon  ;  et  encore 
pouiTiofis^DOiis  ajouter  que,  dans  son  voyage  automatique  avant 
d'an-îvcr  aitx  foyers  des  chaudières,  le  charbon  est  concassée 
afin  de  mieux  brûler,  et  pesé.  Il  va  de  soi  que  Teau  arrive  régu- 
hèrement  et  pour  ainsi  dire  autamatiqucment  aux  chaudières,. 
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tout  comme  le  combustible  ;  quant  aux  résidus  du  chauffage, 
aux  cendres,  elles  tombent  dans  les  sous-sols  de  la  chaufferie, 
et  elles  sont  enlevées  mécaniquement  pour  être  déversées  direc- 
tement dans  les  bateaux  qui  les  emmèneront  au  loin.  On  peut 
dire  que  c'est  le  triomphe  du  mécanisme,  au  grand  avantage  de 
l'économie  et  aussi  du  personnel,  auquel  sont  épargnées  toutes 
les  besognes  pénibles.  On  réchauffe  l'eau  d'alimentation  avant 
de  l'introduire  dans  les  chaudières,  et  pour  cela  on  tire  parti 
de  toute  la  puissance  calorifique  du  combustible  brûlé  ;  on  sur- 
chauffe la  vapeur  quand  elle  sort  de  ces  chaudières  avant  em- 
ploi dans  les  moteurs,  et  l'on  arrive  ainsi  à  produire  la  vapeur 
(e)  par  conséquent  réleclricité)  dans  les  conditions  les  plus 
économiques.  Avec  tous  ces  dispositifs,  on  parvient  à  occuper 
proportionnellement  près  de  quatre  fois  moins  de  place  que 
dans  une  usine  comme  celle  du  Métropolitain,  établie  à  l'inté- 
rieur de  Paris,  qui  est  pourtant  de  construction  toute  récente,, 
mais  où  l'on  n'a  pas  adopté  les  derniers  progrès  techniques. 

Pour  ce  qui  est  des  machines,  on  a  adopté  franchement  des 
turbines  à  vapeur  ayant  chacune  une  puissance  de  plus  de  11.000 
chevaux,  et  devant  assurer  tous  les  avantages  caractéristiques 
dont  nous  avons  parlé  à  propos  de  ces  moteurs. 

Avec  une  installation  de  ce  genre,  on  compte  produire  l'élec- 
tricité à  un  prix  aussi  bas,  sans  doute,  que  dans  aucun  pays  du 
mohde,  grâce,  notamment,  ù  l'économie  de  charbon  et  aussi  à 
une  économie  surprenante  de  personnel. 

«  « 

Quelle  que  soit  la  mulliplicalion  des  stations  électriques  et  les 
emplois  de  plus  en  plus  fréquents  du  précieux  courant,  nous 
n'en  sommes  pas  encore  à  la  généralisation  de  la  traction  élec- 
trique sur  les  voies  ferrées.  Et,  entre  temps,  les  ingénieurs  s'oc- 
cupent avec  raison  de  perfectionner  encore  cet  admirable  outil 
qu'est  la  locomotive.  Ces  perfectionnements  se  traduisent  à  la 
fois  par  une  augmentation  de  la  vitesse  des  convois,  mais  aussi 
par  un  accroissement  constant  du  poids  des  trains  remorqués, 
cela  sans  que  les  dépenses  de  traction  atteignent  un  chiffre  prohi- 
bitif. Il  y  a  là,  du  reste,  un  ensemble  de  conditions  qui  se  contre- 
disent quelque  peu,  et  c'est  pour  cela  qu'il  est  curieux  de  mon- 
trer comment  on  les  concilie,  comment  on  résout  le  difficile  pro- 
blème. 

La  solution  est  d'autant  plus  intéressante  à  connaître,  que  les 
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eréalions  toutes  récentes  des  compagnies  françaises  ronl  trou- 
vée (de  façon  Icmporaire,  bien  entendu,  car  il  faut  constamment 
pix)grcsser  dans  ce  domaine  des  moyens  de  transport  *  et  si  ce 
n*esi  demain»  du  moins  aprûs-dcjnaiiJ-  on  ne  voudra  plus  se  con- 
I  tenter  des  vitesses  que  Ton  considère  aujourd'hui  comme  salis- 
faisantes,  ou  bien  on  voudra  augmenter  encore  le  poids  des  con- 
vois que  Ton  déplace  actuellement  à  ces  allures).  Pour  bien  ju- 
ger  de  la  chose,  il  faut  se  rendre  compte  rapidenienl  du  rôle  de 
la  locomotive,  ol  des  particuiarilés  qu'offre  sa  circulation,  sur* 
tout  à  grande  vitesse,  sur  la  voie  ferrée.  Le  rail  est  un  admirable 
clieiniji  de  roulernent,  (jui  impose  une  résistance  des  plus  mini- 
mes par  rapport  a  celle  que  trouve  un  véhicule  sur  la  meil- 
leure route  ;  mais,  par  compensation,  les  roues  motrices  de  la 
machine  ne  prennent  «pi'un  faible  appui  sur  celte  è^nrface  unie, 
n'y  adhèrent  que  fort  peu,  par  suite  même  du  poli  qu'elle  pré- 
sente *  et  celte  adhérence  est  d'autant  plus  réduite  que  la  vi- 
tesse a  laquelle  on  prétend  marcher  s'élève  :  quand  on  passera ^ 
par  exemple,  d'une  allure  do  DO  kilomètres  {ce  qui  était  jadis 
beaucoup)  à  une  vitesse  <le  00  kilomètres  à  Thcure,  ce  qui  n'est 
pas  énorme  maintenant,  on  verra  que  la  résistance  a  la  ma  relie 
fait  plus  que  tripler,  et  en  grande  partie  parce  que  les  roues 
patinent^  glissent  sur  le  rail,  au  lieu  dV  prendre  Fappui  quelles 
y  trouveraient  ù  une  allure  bien  plus  lente.  Et  cela  s'explique 
d*autant  mieux  que  la  locomotive  trarne  derrière  elle  la  charge 
du  fratn,  tout  comme  un  cheval  atlelê  à  une  eliarrette  lourde- 
ment chargée  et  devant  avancer  sur  la  glace.  Pour  que  la  ma- 
chine puisse  Irouver  sur  le  raU  Tappui  qui  lui  est  nécessaire,  il 
faut  qn*elle  soii  lourde,  que  le  poids  pesant  sur  ses  roues  force 
celles-ci  ù  adhérer  plus  intimement  à  la  voie  ferrée.  C'est  pour 
répondre  â  cet  objet  qu'on  a  augmenté  le  poids  des  locomoti- 
ves dans  des  proportions  considérables,  leur  poids  adhérent, 
ainsi  qu'on  le  nomme,  celui  qui  repose  sur  leurs  roues  motri- 
ces, car  ce  sont  seules  ces  roues  recevant  Fimpulsion  du  méca- 
nisme  qui  permettent  â  la  machine  de  tirer  le  convoi. 

11  y  a  maliieureusement  une  diflieiillé  â  laceroissement  du 
ï»oids  des  locoinoti\es  :  on  ne  peut  pas  faire  porter  plus  de 
15  à  IS  toi  mes  à  un  seul  essieu  moteur,  tout  simplement  parce 
que  cela  suppose  ce  poids  relativement  énorme  appuy.mt  sur 
im  seul  point  de  la  voie,  et  que,  au-delà  de  ce  chiffre,  la  voie  s  cii- 
foncerait  dans  le  sol  sous  la  charge,  le  rail  ne  resterait  plus 
horizontal,  et  les  plus  grands  dangers  en  pourraient  résulter, 
surtout  aux  vitesses  accélérées  qu'on  pratique  couramment.  On 
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a  pensé  alors  à  luuUiplier  le  nombre  des  essieux  moievrs^  à 
faire  parler,  à  répartir  le  poids  adhérent  total  sur  plusieurs  de 
eos  essieux,  et  à  le  distribuer,  par  suite,  sur  une  certaine  lon- 
gueur de  voie,  sans  qu'aucun  point  de  celle-ci  fût  surchai^gé.  On 
a  effectivement  des  machines,  non  seulement  à  deux  essieux 
moteurs  (un  seul  est  considéré  comme  trop  peu),  mais  encc»re 
à  trois,  à  quatre  essieux  moteurs,  commandés  simultanément 
par  le  uMoteur  à  vapeur  installé  sur  la  machine.  Il  y  a  toutefois 
incojifv'énieiit  k  recourir  à  un  j^aod  nombre  d  essieux,  et,  par 
smie,  de  roues  accouplées,  quacid  on  veut  que  Tengin  se  déplace 
vite  :  toutes  ces  roues  sont  montées  de  façon  fixe  sous  la  ma- 
chine, et  quand  il  faut  passer  par  une  courbe,  elles  s'y  inscrivent 
mal,  c'est-à-dire   que  les  boudins  des  roues  extrêmes  viennent 
frotter  contre  le  rail  en  entraînant  une  résistance  notable;  Ton 
a  craint   même  que  la   machine,  en   pareil  cas,    ait  tendance  à 
continuer  son  chemin  en  ligne  droite,  sans  suivre  la  coiu-be  que 
les  rails  lui  présentent,  et,  par  conséquent,  à  dérailler.  Et  ce 
danger  paraît  d  autant  plus  réel  que,  pour  marcher  à  allure  ra- 
pide, une  machine  doit  avoir  de  grandes  roues,  avec  lesquelles 
la  raideur  de  la  base  de  cette  machine  est  encore  plus  accenluée 
pour  le  passage  en  courbe.Ou  donne  bien  une  certaine  flexibilité, 
précieuse  assui'ément, à  la  locomotive  en  la  munissantdecelavant- 
irain  à  quatre  ix>ues  qu'on  nomme  le  bogie,mais  ces  petites  roues 
debogienesont  point  des  roues  motrices,  et  elles  ne  portent  ni 
n'utilisent  aucunement  le  poids  adhérent.  Nous  i>ourrions  ajou- 
ter qu'il  y  avait  encore  bien  d'autres  difficultés  à  vaincre  dans 
rétablissement  de  machines  poiii  ant  à  la  fois  traîner  de  lourdes 
charges  et  marcher  à  très  grande  vitesse,  ou  tirer  des  convois 
extraorduiairement  lourds,  tout  en  conservant  une  bonne  alli&re: 
il  fallait  que  la  puissance  motrice  fût  suffisante  pour  faire  tour- 
ner les  roues  motrices  en  dépit  de  la  charge  qui  les  retient.  Et 
c'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  aux  merveilles  mécaniques  dont  nous 
prendrons  comme  type  tout  à  fait  actuel    la  locomotive  que  h\ 
Compagnie  d'Orléans  a  fait  constixiiro  par  les  ateliers  de  BelforI, 
et  que  les  compagnies  de  cliemins  de  fer  américaines  et  anglai- 
ses coinmencent  d'introduire  sur  leurs  lignes  ;  nous  avons  dit 
plusieui-s  fois  que  les  Américains  avaient  élé  pour  beaucoup 
dans  certaines  modifications  importantes  et  des  plus  heureuses 
de  la  machine  moderne,  mais,  en  ce  moment,  nous  semblons 
reprendre  bien  nettement  notre  supériorité,  avec  un  en^in  qui 
efface  étrangement  ses  dexanciers  d'il  y  a  seulement  une  ving- 
taine d'années. 
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Si  uotis  considérons  l^s  locoiiioUves  pouf'  rapides  du  P.  O., 

QOus  ne  VQjODS  as-surémeal  que  deux  paires  de  roues  mol  ri  ces 

et  accouplées,  à  c^ui*e  des  iiicoii^  énieuls  qu'oui  les  roues  trop 

nombreuses  aux  grandes  vilesi^eî},  aiosî  que  nous  ra\oiis  expli- 

mxé  ;  iiïiiis  1'^^  (jiii  est  ifiteres§aiil  à  rele^er^  c'csl  que  la  fuiissaniîe 

d'un  seuiblîiUe  eii^iii  est  de  IJiX*  chevaux- vafMîui"  emiroa, alors 

^ptju£  la  macliixie  de  1885  ne  pix^^etilait  que  la  puissattet%  ndicui^t 

I     aujourd'hui,  de  CM»  c  lie  vaux  i\  iieu  près  ;  et  comme  le  poids  de 

1     ia  locumotive  iiuuvelte  fiHeiiil  To  kniues,  uu  lieu  de  moins  de  47, 

^■quo  sou  ptiids  adhêreul  s  élève  ii  «Jti  toiiûcs,  on  presseol  qu^tioe 

^^|>areille  machine  est  à  même  de  remorquer  des   coTiiois  forl 

lourds  et  à  mm  allure  des  plus  rapides  ;  elTeeli\emeiil,  elle  traîne 

(lerrièiie  elle  un  poitJs  de  3j(iJ  louncs    è  une  \itcs?ie  moyenne  de 

^Aplus  de  92  kilomètres.  Bien  entendu,  i  organe  aclil  de  la  ma- 

jBcbine,  la  ebaudièje  qui  donne  ie  Ouide  inoteur,  a  été  agrandie 

en  pro(*LMtion  pour  léjvondre  à  l'aliiueulaliou  du  mécanisme  ; 

niais  le  roncûonnemeat  sq  fait  daus  des  owidf lions  autrement 

économiques  qu  avec  les  ancien ih*s  machines.  Le  type  général 

»  adopté  par  la  tJoi]i|fcagnie  P.-0.  pour  la  chaudière  et  le  mi^ca- 
jiisme  de  ses  locomotives  de  rat^ide»^   s'adapte  parfaitemenl  aussi 
à  la  traction  des  tmiins  express;  mai^  ici,  où  Ion  peut  avoir 
trois  iKiinrs  de  it)ues  motrieeSp  parce  quon  aborde  les  courbes^ 
pliis  ieiitef lient,  et  uu,  du  reste,  les  roues  peuvent  être  un  peu 
moitis  grandes,  préctséinent  parce  que  i*allure  est  plus  réduite, 
un  arrive  sans  |ieine  a  traîner,  a  uae  allure  moyenne  de  77  kilo- 
niètres,  des  trains  pesant  a  [»eu  firès  rjiM.*  tonnes,  ce  qui  est  un 
Hassez  joli  poids,  Mirtnut  si  TiMi  songe  qu'une  moyenne  de  60  kî- 
HfaiBèires  (x  rheure  était  encore  considérée  comme  une  bette  vi- 
^^ine  d^eKpj'css  il  y  a  une  dizaine  d  années  :  et  cela  pour  des 
convois  considérahleiuent  moiu*^   l<^r*rds,   ie  nombre  des  \oym- 
^^eiirs  étant  moindre,  ut  moindre  aus^i  le  contoilable  qu  on  of- 
Hlraii,   cl  qui   se  traduit  par  nue  majoration   énonne  du  poids 
mort,  -Vmis  n'insisterons  pas  sur  les  machines  à  marchandiâes 
établies  suivant  les  mêmes  dispositions,  toujours  jiar  le  P.-O.  ; 
elles  sont  à  it^^^^**"  essieux  couplés,  étant  destinées  à  marcher 
à  ime  vitesse  modérée,  et  les  roues  i>ouvant  avoir  un  çliamètre 
beaucoup  plus  faihle,  quoique  étrangixneixt  supérieur  au  diamè- 
tre des  roues  des  machines  qui  datent  d'une  vioglaine  d  années. 
Nous  devons  diie  que  dauti^ei^  progrès  ont  été  réalisés  ces 
tenips  derniers  par  certaines  compagnies  françaises.  Cesi  iÏJiâi 
^k|ue  la  Compagnie  P,-L,  M,  vient  de  mettre  en  circula  lion,  pour 
ta  reiiKirque  de  ^s  trains  les  plus  accélérés,  des  machines  qui 
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n'ont  pas  moins  de  Irois  essieux  moteurs  :  on  n'a  donc  pas  craint 
ici  la  rigidité  portant  sur  une  grande  longueur,  ce  qu'on  nomme 
un  grand  empâtement  rigide.  Il  est  vrai  qu'on  a  été  un  peu  forcé 
d'adopter  celte  solution  parce  que  les  lignes  à  desservir  présen- 
tent des  rampes  accentuées,  et  que  le  poids  adhérent  doit  être 
d'autant  plus  élevé  que  l'on  a  à  gravir  des  pentes  raides.  La 
nouvelle  locomotive  du  P.-L.-M.  a  un  poids  adhérent  de  plus  de 
50  tonnes,  sur  un  poids  total  de  71.  Elle  circule  à  très  vive  al- 
lure, passe  dans  les  courbes  sans  qu'il  en  résulte  aucun  incon- 
vénient sérieux,  et  la  machine,  très  puissante  comme  production 
de  vapeur,  très  bien  disposée  pour  l'utilisation  de  cette  vapeur, 
avec  ce  compoundage  qui  triomphe  pleinement  en  France,  traîne 
gaillardement  les  plus  lourds  convois  sur  des  voies  difficiles. 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  l'on  peut  multiplier  à  plai- 
sir le  nombre  des  roues  motrices  accouplées,  sans  danger  ni  in- 
convénient ;  et  la  preuve  en  est  qu'on  est  en  train  de  recourir 
à  ce  qu'on  appelle  l'articulation  des  locomotives,-  quand  on  veut 
à  la  fois  un  énorme  poids  adhérent,  et  on  peut  dire  moteur,  et, 
au  besoin,  une  allure  assez  rapide.  C'est  la  solution  adop- 
tée par  la  Compagnie  du  Nord  pour  des  machines  auxquelles 
elle  voulait  faire  traîner  des  convois  de  houille  pesant  le  poids 
considérable  de  950  tonnes,  et  à  une  allure  réellement  très  rapide 
pour  des  trains  de  marchandises  ;  et  elle  a  combiné  sa  machine 
nouvelle  pour  remorquer  également  et  tout  aussi  facilement  des 
trains  qui  ne  pèseraient  que  600  tonnes,  mais  sur  des  lignes  à 
fortes  pentes.  Cet  engin  tire  sans  peine  sa  charge  à  une  allure 
qui  atteint  jusqu'à  GO  kilomètres,  quand,  du  moins,  les  rampes 
ne  sont  pas  raides,  et  dépasse  môme  assez  souvent  ce  chiffre 
pour  s'élever  à  75  et  80  kilomètres.  Pour  arriver  à  ce  résultai, 
on  a  construit  des  machines  qui  n'ont  pas  moins  de  six  essieux 
moteurs  et  couplés,  portant  des  roues  de  1  m.  50.  Et  pour  éviter 
îa  rigidité  de  l'empâtement,  on  a  réparti  les  six  essieux  en  deux 
séries,  la  machine  étant  montée  sur  deux  châssis  qui  peuvent  se 
déplacer  l'un  par  rapport  à  l'autre,  à  la  façon  d'un  avant-train, 
d'un  bogie,  et  donnent  une  grande  souplesse  à  la  locomotive, 
tout  en  lui  permettant  de  présenter  un  poids  adhérent  énorme, 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  96  tonnes.  Si  on  se  rappelle  ce  que 
nous  avons  dit,  on  comprend  qu'une  telle  combinaison  assure  ai- 
sément la  remorque  des  convois  dans  les  conditions  indiquées 
tout  à  l'heure. 

Daniel  Bellet. 
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PS 


L'AGADËMIE    DES     SCIENCES 

MORALES  ET    POLITIQUES 

(Du  15  novembre  1905  au  Î5  [évrier  190G.} 


BûHH ÀiBE  :  Le  PI» jj  &a  méthode,  sa  doctrine,  aoa  école.  ' —  Les  atelieni 
de  l&mitbt  —  Le  comnM^rce  de  la  France  et  de  la  Russie.  -^  L^as^is- 
tAilO#  publique  soa»  T Assemblée  législative  et  la  Convention*  — 
Travaux  divers»  ^^  Héformes  dans  la  location  de^;  propriétés  rurales. 
—  Décès*  —  Nominations,  ^  Prix  décernés*  —  Sujets  mis  au  cou 
cours- 


^ 


I 

M,  Chejsson  a  lu  une  imporlanle  étude  sur  Frédéric  Le  P/ay, 
sa  méthode,  sa  doctrine^  son  écofe. 

La  science  sociale  est  aitjourdliui  grandement  à  la  mode  ; 
Tufi  des  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  ce  mouvement  et 
qui  ont  marqué  le  plus  profondément  leur  empreinle  sur  ces 
questions  est,  à  coup  sûr,  Frédéric  Le  Play,  Ce  qui  a  fait  la 
grandeur  et  assure  rimmortalilé  de  son  nom  ce  ne  sont  pas  ses 
remarquables  travaux  d*ingénieur  et  de  métallurgiste,  ni  ses 
exploits  de  commissaire  général  des  Expositions  universelles  de 
1855,  de  1802  et  ^^urlout  de  1807,  ce  sont  ses  éludes  sociales,  ce 
sont  les  livres  où  il  les  a  présentées  au  publie  ;  c'est  le  mouve- 
ment qu'il  a  déterminé  ;  e'esl  la  Société  d'économie  sociale  el 
FEcole  qu'il  a  créée  ;  c'est  sa  mélliod©  el  sa  doctrine* 

La  méthode  de  Le  Play  n'eat  pas  autre  cpie  la  méthode  d'olj- 
servalion^  qui  fait  depuis  longtemps  la  force  de  toutes  les  autres 
sciences,  mats  que  la  plupart  des  ^'-eonomisfes  considéraient  au- 
trefois comme  incompatible  avec  la  nature  même  de  leurs  éludes 
L'économie  publique  h  ses  débuts  se  complaisait  dans  de^  généra* 
lités  abstraites.  Les  anciens  économistes  la  considéraient  comme 
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une  science  de  dcduclion,  qu^un  penseur  doue  d'une  tôle  soBde 
pourrait  construire  à  lui  tout  seul  dans  son  cabinet.  On  parlait 
de  vues  générales  et  métaphysiques  sur  Thoinmc  considéré  en 
lui-môme,  on  les  assimilait  à  des  axiomes  également  vrais  pour 
tous  les  temps  et  tous  les  peuples  et  Ton  employait  toutes  les  res- 
sources de  la  dialectique  à  établir  l'ordre  raticmnel  des  sociétés. 
Ce  procédé  n'était  pas  celui  de  Le  Play.  Il  se  disait  volontiers 
rélève  de  Descartes  et  croyait  qu'il  fallait  s'en  aller  de  par  le 
monde  voir  ce  qui  se  passait  au  sein  des  familles,  car  la  famille 
est  la  véritable  molécule  sociale,  groupement  n'ayant  rien  d'arti- 
ficiel ou  d'éphémère,  mais  permanent  et  persistait,  famille  mo- 
deste, susceptible  d'être  considérée  comme  le  type  des  familles 
environnantes,  étudiée  dans  son  existence,  son  histoire,  ses  res- 
sources, ses  dépenses,  ses  mœurs, 

La  doctrine  de  Le  Play  a  son  point  de  départ  dans  cette  idée 
que  le  but  du  travail  est  non  la  richesse,  mais  la  vertu  ;  pour 
Téminent  ingénieur,  toute  question  économique  est  une  question 
morale  ;  Téconomie  politique  repose  sur  la  morale,  loin  de  la 
heurter.  C'est  la  morale  qui  sert  de  fondement  à  la  prospérité 
matérielle  ;  si  la  loi  morale  vient  à  subir  quelque  attetiite«  la 
richesse  ne  tarde  pas  à  être  elle-même  tarie  dans  sa  source.  Pas 
plus  les  peuples  que  les  individus  ne  sauraient  impunément  se 
soustraire  à  la  loi  morale  ;  à  défaut  du  sentiment  plus  noble  du 
devoir,  rintérôt  bien  entendu  comme  le  sentimenl  du  devoir,  le 
juste  comme  l'utile,  concourent  à  rcconunander  le  respect  de  la 
loi  morale  ;  la  vérité  étant  un  sommet,  tout  chemin  qui  moote  y 
conduit.  De  l'étude  comparée  des  sociétés  stables,  ébranlées  et 
désorgimisées.  Le  Play  a  dégagé  les  causes  du  bien-être  ou  du 
malaise  social  et  les  principes  à  suivre  pour  assurer  ou  rétablir 
la  prof^périlé  morale  ou  matérielle  des  peuples.  Ces  principes, 
en  parfait  rapport  xtvec  la  nature  de  l'homme,  sont  coateaus 
dans  «  le  Décalogne  éternel  »,  dont  les  prescriptions  se  retrou- 
vent chez  toutes  les  races  humaines  et  décident  de  leurs  desti- 
nées, suivant  que  ces  races  les  appliquent  ou  les  violent.  Celles 
qui  respectent  ces  principes  en  sont  récompensées  par  le  bonheur 
et  la  paix,  celles  qui  les  enfreignent  en  sont  punies  par  le  désor- 
dre, la  discorde  et  la  décadence.  Appliquant  sa  méthode  et  ses 
vues  au  régime  du  travail  agricole  et  industriel,  Lo  Plaj  a  de 
même  formulé  les  «  pratiques  essentielles  »  à  la  paix  des  atehers 
et  il  a  insisté  sans  relâche  sur  les  inconvénients  du  «  parisige 
forcé  »  en  matière  de  succession  et  il  en  a  demandé  sans  reUche 
la  réforme  dans  le  sens,  non  pas  du  droit  d'aînesse,  comme  on 
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le  lui  a  injusteineiit  roprodK%  mais  d*uDe  plus  grande  liberté 
^aissoe  au  ptTc  ck  faïuille.  11  a  iléiiiuiilré.  a\ec  miu  i^rande  aboo- 
lar»ce  de  iireu%f's,  riîJÛuniec  liiuiiintsc  quexerçail  lu  diflusion 
ir  ia  ]>eiile  propriété  sur  lu  slûbilitéf  Ja  prospérilé  et  la  paix 
!iak*;  co  <fu"il  voukiil,  vc  uéltût  pas  la  peiiieproptiélé  indigaite 
ît  iufitable,  niaiï^  oalUy  t\m  e^t  exat*lr*nienl  aidaplée  aux  fa<;ult6s  de 
travail  de  la  fa  nid  lu  et  à  î^«*s  bfetiînîi.  Il  so  complaisait  dans  le 
tabkaii  de  ces  m  tuiiiille&  HLiurkos  «,  qu'il  avait  obseiv^^es  daiié  les 
iliit^rs  pays  ck*  rKiiropc  et  dont  les  dernierâ  sjiécimeiis  liuccam- 
lient  etie£  nuin  *ï*>U!?  \k*^  coufJ5  du  partage  forcé.  11  ri^\ient  avec 
liâisiiiiice  syr  riujporLaiier  s*oeiale  de  la  famille  ei  la  donne 
lEoiiinie  pivot  â  ïoul*^  bonne  orgmiisation.  Tant  vaut  la  famille, 
"tant  vaut  la  sotiélé*  Le  Play  rapi>e]lc  aux  délenteurs  de  la  ri- 
rhe^i^c  î^ous  toule*>  ses?  formes  et  surtout  aux  pr4ipi  icHaires  ruraux, 
i|u*il^^  ^>Lit  investie  d*uiie  <n  fonction  sociale  »,  que  si  «lie  leur 
^■puîifère  des  druif^^  elle  leur  inipuse  de^  devoirs,  (|ui  en  ^oul  la 
^^eutiirefiarlief  siiJtiH  me  nu*  ta  rançon,  et  dont  il  a  truci*  le  Miagni- 
^Kque  progi anime.  Propriétaires,  patrons,  tous  ceux,  en  un  mot, 
^^ui  jouissent  d'une  supériorité  sociale  à  un  titre  qu(*leonque, 
I  î^ont  tenus  de  faire  acte  de  a  pat ro nage  **♦  Ces  institutions  patro- 
nnâtes, dont  un  a  admiré  1  épaauuissement  dans  les  Exposilioiiâ 
^K^oononiie  sociale  de  1880  et  dv  UHHK  i>roeédent  en  ligne  directe 
^Hpl'aclion  de  Lit  Play,  el  cVst  à  lui  que  Tinduslrie  et  le  pays 
'     iont,   en  '^rantlt*  [lariie.   rejletablc^  de  leurs  applieatton.s  ei  de 

Hlt^urs  bienfaits.  On  aurait  tort,  à  am^  de  la  complaisajice  qu  avait 
Le  Play  pour  Tétude  du  passé  et  des  |ieyples  simples  et  primi- 
lîfs,  de  voir  eji  lui  un  esprit  cf  rétrograde  ».  un  cantemplettr  sys- 
Mvinatique  de*^  ■^ocietéiï  mcMirnies  et  de  leurs  asjHralioiis.  Il  mêle 
irtino  façon  iniiioe  le  seiis  du  présent  à  celui  du  pas§é.  Il  rend 
■Histice  aux  anciennes  orgraai  sa  lions  qui  ont  eu  leur  période  de 
Plpandeur  et  répondaient  aux  e^Kiditioiis  de  leur  époque,  il  s*al- 
lache.  non  à  leurs  tonnes  disparues  sans  retour^  maïs  a  leur 
L^pi^inice  et  elierdui  a  gardtvr  leur  vertu  sa  ils  l<nir  mouk\  11  affirine 
^^uiî  l'Ebit  ne  doit  intrr\euir  <(ne  [M:iur  sopjvlêer  à  rinipuissance  ou 
j  labi^tenlion  de  l'niitialive  privée  et  qu'il  doit  s'efforcer  de  pnovo* 
quer,  de  tortitler  cotte  initiative,  de  manière  à  rendre  son  jnler- 
\<vîition  inutile  et  a  s 'effacer.  Il  est  parlisan  de  la  lilM?iié,  parce 
quVdle  est  uîi  nioyrn  ri  eoinnn*  la  e4*ndition  luénie  du  detoir  so- 
cial. Ce  qu'il  demajule  [mur  le  t^êr*^  de  fannlle,  ce  nVsl  jias,  un 
ne  saura it  tjxîp  le  répéter,  le  tiruit  d'aînesse,   e'esl   b   Uberlé 
lostamentaîre  et  i!  se  conlentnait  nnïine  de  rextension  d<»  la  quo- 
té  disjionible,  a  la  nioiliét  dans  tons  les  cas  ;  il  accepte  la  liberté 
tmv  ail,  ceiïe  des  éel muges,  la  concurrence. 
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Le  Play  n'a  pas  seulement  inventé  une  méthode  et  créé  une 
doctrine,  il  a  encore  constitué  une  école  compacte.  Celte  école 
a  la  Société  d'économie  sociale  fondée  en  1856  pour  siège  de  ses 
principales  manifestations  et  comme  organe  elle  possède  la  revue 
La  Ré[orme  sociale;  elle  s'atteste  aussi  par  les  Unions  de  la  paix 
sociale  et  par  les  Congrès  d'économie  sociale. 

M.  Georges  Picot  a  fait  une  communication  sur  Les  cdeliers 
de  {amille  à  Saini-Elienne,  à  Lyon  et  à  Paris. 

Le  sort  de  l'industrie  et  lu  moralité  de  la  famille  ouvrière  dé- 
pendent, pour  une  bonne  part,  do  l'organisation  du  travail  à 
domicile.  Aussi,  convient-il  d'examiner  la  solution  donnée  par  les 
industriels  de  Saint-Etienne  et  de  Lyon. 

A  Saint-Etienne,  durant  longtemps,  l'ouvrier  rubanier  travail- 
lait chez  lui,  il  possédait  son  métier,  il  prenait  chez  son  patron 
une  certaine  quantité  de  matières  premières,  qu'il  devait  rendre 
tissée  en  rubans  et  en  velours,  mais  à  la  fin  il  se  produisit  un 
lent  travail  de  désagrégation,  des  usines  s'installèrent  dans  la 
ville,  dans  les  campagnes  de  la  Loire  et  de  la  Haute- Loire.  On 
pouvait  craindre  la  concentration  de  l'industrie.  Le  moteur  élec- 
trique, intervenant  à  l'heure  critique,  sauva  l'atelier  de  famille. 
Les  fabricants  constatèrent  que  la  puissance  de  production  de 
chaque  métier  augmentait  d'un  quart,  que  la  qualité  produite 
était  meilleure,  la  contexture  de  l'étoffe  plus  solide,  le  mouvement 
de  l'ouvrier  étant  plus  régulier,  non  saccadé,  on  s'aperçut  que  la 
tûche  exigeant  moins  d'effort  violent  que  d'attention,  de  patience 
et  d'adresse,  le  métier  pouvait  être  conduit  par  les  femmes,  les 
iilles  et  les  jeunes  garçons.  Le  mouvement  a  été  aidé  par  l'inter- 
vention de  la  Compagnie  électrique  de  la  Loire,  fondée  en  1892 
et  qui  rayonne  sur  les  départements  de  la  Loire  et  de  la  Haut^ 
Loire  ;  peu  de  centres  de  tissage,  peu  de  communes  échappent 
à  son  action.  Au  30  avril  1905,  10.316  métiers  étaient  mis  en 
mouvement  par  rélectricité;on  ne  croit  pas  que  le  nombre  des  mé- 
tiers de  la  région  dépasse  20.000.  Le  prix  de  la  force  motrice  est 
de  10  francs  par  métier  au  maximum.  Ce  tarif  est  réduit,  dans 
une  forte  proportion,  par  la  clause  de  chômage  qui  permet  au 
tisseur  de  ne  rien  payer  quand  il  ne  travaille  pas.  Ainsi  la  Corn 
pagnie  est,  en  réalité,  une  associée  intéressée  qui  encaisse  un 
produit  proportionnel  à  l'emploi  utile  du  courant.  Celte  organi- 
sation est  tout  au  profit  de  l'ouvrier  et  elle  dispense  la  Compa- 
gnie des  frais  très  élevés  du  compteur.  A  Lyon,  le  tissage  à  do- 
micile n'a  cessé  de  décroître  ;  les  causes  de  cette  évolution  son( 
multiples  ;  il  est  impossible  d'en  méconnaître  la  réalité.  La  sup- 
pression de  l'antique  atelier  lyonnais  semblait  inévitable  quand 
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at  lerilé  un  elTort  conskl<fTabIe.  En  1880    avnit  éli'  fondée  une 

Société  de  crédit  aux  peltls  ateliers  de  lissagr*.  mais  on  n  avait 

lors  d'ûulre  moleur  que  le  gaz  ou  lair  conipnmé  ;  ces  moteurs 

éloîcnt  Iruii  chers  ;  les  lî«iseurs  hésita irul  par  routine,  les  pro» 

uiijlaireî^  <^ prouvaient  des  eraintes  pour  U*ur&  immeubles  ;  la 

îïociélé   dul  se  dissoudre»   mais  Tidéi*  ôlail  lancée   et  lorsque 

'élcclricik*  mise  en  ser\  ice  ù  Saint-Etienne  eut  fait  ses  preuves, 

une  nouvelle  Société  st^  cou<ililua  en  1895  pour  le  développemeni 

u  ti!!?î?agé.  Le  29  septendîre  19U1,  le  jour  où  cl  ait  iuautpjré  à  la 

'roix-Iloiisse  le  monument  de  Jacquard,  la  Société  fêtait  la  mise 

n  marche  ttu  r)<.)0*  métier  mécaniifue*  Orikx'  à  la  Compagnie  lyon- 

laisc  des  forces  motrices  du  Htiùno  et  à  l'usine  du  Jonage,  Ténor 

ic  électrique  ei^t  distribuée  a  domicile.  Troi^  réseaux  sont  établis 

Lyon,  Le  tisseur  paye  75  francs  par  an  cl  par  métier  ;  de  plus, 

1  a  droit  à  la  fourniture  giatuile  de  la  force  nécessaire  à  action* 

er  quatre  broclies  de  dévidage.  Plus  de  7<X»  métiers  mécanique** 

lont  actuellement  en  mouvement  et  la  Ironsfomiaticn  se  poursuit 

au  çrand  profil  des  canuts  et  de  la  qualité  du  travail. 

Do  Texemple  de  Saiiit-Etii^ruH^  et  d<*  Lvon  ipielles  conclusions 
eut-on  tirer  î  le  petit  atelier,  si  salutaire  au  maintien  de  la 
ami  Ile,  si  fa\orQble  au  tra\ail  induslrii'^l  quGud  il  s'agissait  des 
industries  d'art  et  de  goût  éînit  condamné  à  périr  ;  la  force  mo* 
Irico  mctîant  en  mouvement,  la  macliine^  le  tour  ou  le  métier^ 
attirent  in\incîblemenl  Tnn\rrcr,  en  diminuant  sa  fatig'ue,  en  aug- 
mentant sa  production  qui  seule  compensait  Tavilissement  des 
[irix  ;  les  seules  forces  motrices,  la  vapeur,  la  pression  liydrau- 
liqu(*,  Tair  comprimé  ne  se  [uélaient  que  malaisément  à  une  dis- 
ribution,  cVst  dans  un  établissemeiU  central  qu'elles  donnaient 
vec  leur  n^aximum  de  puissance  le  rendement  avantageux  qui 
lait  la  condition  de  leur  succès.  La  transformation  semblait  aussi 
fatale  que  rapide.  Croire  à  un  lemps  d  arrêt  semblait  une  utopie 
La  force  électrîquo  a  clniniié  toutes  les  prévisions.  Assurément, 
rélectricilé  rte  tuera  pas  l'usine  ^  les  fabrications  complexes  et 
identiques  préféreront  les  grands  ateliers  collectifs,  mais  Tou- 
vricr  qui  doit  user,  non  seulement  de  force,  mais  d  adresse,  celui 
ipti  doit  faire  iu*enve  (1*1  ma gi nation  et  de  goût  aura  profit  i^  tra- 
vailler loin  du  bourdonnement  des  grandes  machines*  II  faut 
songer  à  cette  réforme  pour  l^arisn  Le  travail  individuel  s'y  est 
maintenu  :  des  groupements  se  sont  opérés  sous  une  forme  très 
spéciale,  mais  la  seule  force  motrice  employée  est  la  vapeur, 
ont  les  inconvénients  sont  réels  ;  complications  des  arbres  de 
iouche  et  des  courroies  de  transmission,  périls  pour  les  ouvriers^ 
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trépidation  pour  les  immeubles.  Ce  que  rélcctrieité  fait  k  Saint 
Etienne,  elle  doit  Faccomplir  dans  les  petits  ateliers  de  Paris. 
Il  ne  s'agit  pas  d'une  utopie  ;  perscHine  ne  songe  ù  réagir  contre 
les  agglomérations  nécessaires  de  la  grande  industrie  ;  le  travail 
<le  rhomme  n'est-il  pas  aussi  varié  que  ses  besoins  ?  Rien  ne  se- 
rait plus  chimérique  que  de  le  soumettre  à  une  règle  unifonne. 
Aussi,  dans  l'effort  accompli  de  nos  jours,  pour  rendre  le  loge- 
ment ouvrier  plus  salubre  et  plus  moral,  n'est-il  pas  douteux  que 
l'inlroduclion  de  l'électricité  dans  les  petits  ateliers  de  famille 
assainis  ne  doive  attirer,  au  plus  degré,  Tattenion  de  ceux  qui, 
en  présence  des  maux  de  toutes  sortes  qui  naissent  du  logement 
hideux,  sont  résolus  à  chercher  tous  les  moyens  d'améliorer 
rbjgiène  de  Thabitation. 

M.  Levasseur  a  communiqué  une  notice  sur  Le  commerce 
entre  la  France  et  la  Russie,  d'après  un  travail  très  documenté  de 
M.  A.  Ralfalovieh.  Plusieurs  chiffres  sont  ùr  relever. 

L'importation  de  Russie  en  France  a  vingtuplé  (10  millions  de 
francs  ea  moyenne  durant  la  période  décennale   1851-1860  ; 
209  millions  pour  celle  de  1881-1890)  ;  l'exportation  de  France 
en  Russie  n'a  guère  augmenté  en  chiffres  ronds  que  de  50  0/0 
(11  millions  de  roubles  en  1851  et  16,9  en  1881-1890).  Dans  la 
dernière  décade  on  constate  une  certaine  augmentation  d'un  côté 
et  de  l'autre  :  289  millions  de  francs  à  l'importation  en  France, 
28  millions  de  roubles  à  l'exportation  pour  la  Russie,  soit  environ 
75  millions  de  francs.  Les  ventes  de  la  France  à  la  Russie  n'attei- 
gnent que  le  quart  de  la  valeur  de  ses  achats.  Au  conuneree  spé- 
cial la  Russie  figure  à  raison  de  6,26  0/0  dans  le  total  des  exf>orta- 
tions  en  France  (301  millions  de  francs  sur  un  total  de  4.801  mil- 
lions) et  à  raison  de  2,06  dans  le  total  des  exportations  en  France 
(88  millions  sur  im  total  de  4.252  millions).  Les  exportations  de 
France  ne  constituent  qu'un  vingtième  du  total  des  importaticM» 
de  la  Russie  (601  millions  de  roubles  en  1903).  Elles  ont  doublé 
en  nombre  absolu  (14  millions  de  roubles  en  1887,  28  en  1903)  cf 
un  peu  augmenté  proiM>rtionnellement,  car  elle»  n'étaient  que  la 
27*  partie  du  total  en  1887.  Pour  nombre  d'objets  manufacturés 
l'Allemagne  a,  d'après  la  statistique  russe,  le  pas  sur  la  France. 
Seulement,  une  remarque  s'impose.  L'Allemagne  est  limitrophe 
de  la  Russie  et  il  est  probable  que  tout  son  commerce  est  inscrit 
à  son  compte  par  la  douane  russe.  La  France  en  est  éloignée  el 
ses  envois,  quand  ils  arrivent  par  intermédiaire,   peuvent  être 
souvent  inscrits  sous  le  nom  du  pays  de  transit.  Néanmoins,  (te 
l'examen  détaillé  de  la  statistique  russe  on  est  porté  à  conclure 
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ne  les  relations  commerciales  de  h  France  et  de  îa  Ftussk,  et 
èurlout  rrm|>orlntmn  des  ma  relia  ndbes  rrançaises  pu  Hussîe,  ne 
*ïOdI  pas  à  la  hairteur  que  îï^embleraîent  tievoii*  J(?ur  assigner  les 

Etf  talions  poii tiques  îles  deux  Etats,  le  chilTi-e  total  de  leur  popu- 
bilton  et  ta  i»ature  des  cQDst>mmatioiîs  de  luxe  de  la  popuUilion 
aisée  de  T Empire  russe. 
M,  G.  Alonod  a  hi  une  notice  très  complète  sur  L'mmsfmvce  pu- 
mtique  mus  P Assemblée  iégintative  ei  la  Convention. 
L'histoire  des  At^semblées  révolutionnaires  en  matière  d*assis- 
H  lance  pubttfjue  se  raraclérise,  d^tiiie  part^   par  h\  noblesse  des 
tjécs  et  des  sentiments,  de  Taulre,  par  la  ruine  de  toutes  les  iusti* 
Entions  charitables  et  hospitalières  ;  ce  résultat  désastreuse  qui 
sV*st  produit  de  1791  è  1795  a  été  dil.  en  partie,  a  Fanarchie  qm 
a  acei>mpagut5  la  crise  rëvolutionnatre  et  aux  nécessités  de  la 
guerre  étrangère,  mais  it  a  été  dû  aussi  â  rexagèratiop  des  idées 
étattstes  et  cenlratisles  en  matière  d^assislaiice  publique.  La  ruines 
^Kleg  institutions  char i labiés  et  hospitalières  est  venue,  avant  tout, 
^^e  kl  diminution  de  la  richesse  publique,  par  suite  des  désordres 
intérieurs  de  la  guerre,  de  Fémiu ration  :  la  suppression  des  dîmes 
et  des  droits  féodaux,  réclamée  par  le  Ïiers-Etat,  a  supprimé 
des  le venus  applit|ués  à  des  œuvres  charitables  :  ta  séculaj  isatitHi 
des  biens  du  Clergé  et  éiès  Corporations  a  eu  des  résultats  plus 
^Kfr  encore.  L'Etat,  sans  doute,  a  prétendu  se  substituer  auit 

^MV  s  et  aux  ïongrégations  pour  rassistance  des  pauvres  ; 

mais  la  déprédation  des  biens  nationaux  et  des  assignats  qui  les 
représentaient  a  mis  l'Etat  dans  Ttm possibilité  de  remplir,  h  cet 
I      égard,  son  dev<^ir.  Ce  n'est  pas  tout,  L'Etat  qui  avait,  pendant 
^huelqui^  temps,  laissé  aux  départements,  aux  comnianes  et  aux 
^Htoblissenienfs  hospitaliers  la  disposition  de  re\enus  spéciaux, 
^|hit  bientôt  amené  à  vouloir  supprimer  tous  les  organismes  locaux 
ou  autofiomes  et  confier  au  pouvoir  OPtiti-at  seul  l<mtc  Fassislauce 
publique.  Le  Comité  de  mendicité  de  TAssemblée  constituanle, 
dirigé  par  La  Rochefoucauld' Liancourt,  avait   posé,  avec  nue 
grande  fermeté  et  une  grande  hauteur  de  vues,  les  principes  qui, 
depuis  cent  vingt-cinq  ans,  ont  inspiré  tous  les  progrès  accoui- 
plis  dans  ce  domaine,  il  a\iiit  mis  u  au  rang  des  devoirs  les  plus 
^Bftacrés  de  ïa  nation  rassistance  deS'  pauvres  w,  et  ^es  projets  eni- 
^Arassaient  les  secours  publics  dans  les  campagnes,  l'adminis- 
tration des  hôpitaux.  Tassistance  médicale  à  domicile,  les  enfants 
abandonnés,  les  ateliers  de  charité,  les  dépôts  de  mendicité,  les 
imsons  de  correction,  la  tïanspor talion  des  mendianis  récidi- 
vistes. Lo  Comité  des  secours  publies  de  la  Lf^gislatrve  a  essayé 
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de  mctlro  en  pratique  les  principes  posés  par  le  Comité  de  mendi- 
cité de  la  Constituante,  mais  s'est  vu  rapidement  aux  prises  avec 
des  difficultés  pratiques  presque  insurmontables.  La  Convention 
crut  y  remédier,  en  fortifiant  la  centralisation.  La  loi  du  19  mars 
1793  détermina,  d'après  lart.  23  de  la  Déclaration  des  droits, 
qui  proclamait  le  droit  au  travail  et  le  droit  à  la  vie,  la  base  des 
secours  publics  ;  la  loi  du  28  juin  organisa,,  dans  les  déparle- 
ments, les*  secours  aux  enfants  cl  aux  vieillards  ;  la  loi  du  24  Ven- 
démiaire prétendit  supprimer  la  mendicité  en  organisant  la  ré- 
pression de  la  mendicité,  les  travaux  publics,  les  secours  à  domi- 
cile. 

Enfin,  la  loi  du  11  mai  1794  (22  floréal,  an  II)  prétendit  suppri- 
mer toutes  les  institutions  charitables  dues  à  l'initiative  privée, 
tous  les  hôpitaux,  toute  activité  libre  des  déparlements  ou  des 
communes,  pour  organiser  le  secours  direct  de  toutes  les  misères 
et  de  tous  les  besoins  individuels  par  l'Etat,  aux  dépens  des  biens 
des  riches.  Ce  rêve  fut  démenti  par  les  faits.  Aux  prises  avec  les 
besoins  formidables  de  la  défense  nationale,  la  Convention  mit 
la  main  sur  tout  ce  qui  restait  des  biens  et  des  revenus  hospitaliers 
et  charitables,  et  aussi  sur  les  biens  d'une  partie  des  riches  qui, 
du  reste,  disparaissaient  de  jour  en  jour;  et,  comme,  d'autre  part, 
la  misère  allait  croissant,  l'assistance  publique,  aussi  bien  que 
l'assistance  privée,  malgré  les  efforts  de  certains  administrateurs 
qui  sacrifièrent  souvent  leur  propre  forlune  au  soulagement  des 
pauvres,  se  trouva  bientôt  réduile  à  presque  rien/On  dut  revenir 
au  principe  de  la  liberté  de  la  charité  et  à  la  reconstitution  des 
institutions  charitables  dépendant  des  associations  privées,  de 
l'Eglise,  des  Congrégations,  des  communes,  des  départements  et 
enfin  de  l'Etat.  En  résumé,  la  Révolution  a  posé  les  principes 
généraux  qui  imposent  à  l'Etat  l'obligation  de  remédier,  dans  la 
plus  large  mesure  possible,  aux  maux  causés  par  l'indigence, 
l'invalidité,  la  maladie,  la  vieillesse;  mais  en  môme  temps  l'Etal 
ne  doit  pas  se  substituer  pour  celle  œuvre  aux  organisations  lo- 
cales, ni  aux  efforts  de  la  charité  privée  ;  en  effet,  si  l'Etat  cen- 
tralise entre  ses  mains  toute  Tassistance  publique  de  tous  les 
revenus  qui  doivent  y  pourvoir,  une  crise  grave,  comme  celle  de 
1793,  entraînerait  presque  fatalement  la  spoliation  de  l'assisluiK^ 
publique  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale  et  la  ruine  de 
toutes  les  institutions  charitables. 

Un  rapport  de  M.  de  Fovillc  sur  une  publication  de  l'Admi- 
nistration des  Monnaies  et  Médailles  a  fourni  des  renseignemeflls 
sur  les  monnaies  de  la  Chine, 
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La  vraie  monnaie  du  Céleste  Empire  n*est  pas  le  iaël  d argent 
doiiL  le  rùle  reste  surtout  inlernalionaL  C'est  encore  la  sapèqiie, 
jpièce  trouéo  de  bronze  ou  de  biton,  de  euivre  ou  de  fer  ;  lo  rap- 
port entre  la  valeur  des  sapèques  et  celle  du  métal  blanc  n'est  pas 
'  moins  sujet  à  variations  que  le  rapport  entre  Tor  et  Targent  et  les 
'Complications  qui  en  résultent  rendent  1res  désirable,  mais  ren- 
Bdent  aussi  très  difficile  riutroducliou  en  ilnne  d*un  système 
^jinouêtaire  analogue  à  celui  des  peuples  civilisés. 
H  M,  Bout  roux  a  fait  deux  lectures,  Tune  sur  Y  Expérience  rt'ti- 
^Êgieuse  suivani  William  James,  raulro  sur  des  Recherches  con- 
^^ernani  Leibnitz  entrcpi  ises  pour  rAssociation  internationale  des 
•Académies  ;  MM.  IL  Joly  et  d'Haussonville  ont  communiqué  des 
h^avaux  sur  La  Belgique  ctiminelle^La  tulede  des  orphelins  indi- 
gents :  des  Nofive^s  sur  M  XL  Henri  Germain  ci  Arthur  Dcs/oj'- 
difis  ont  été  lues  par  MM.  Eiig.  dTieblhal  et  Louis  Renault,  leurs 
fcsuccesseurs  ■  M,  Lalleraand,  correapondanl  de  rAcadémie,  a  fait 
^parl  tPun  Mémoire  «ur  les  secours  donnés  aux  malades  dans  les 
^  hôpltanx  ait  Moyen  Age  et  M*  Emile  Worms,  correspondant  de 
^TAcadémie,  a  entretenu  cotle  dernière  dm  ViciBsiiudes  de  îa  puis- 
Hsonct'  paicrneîte, 

F 


II 
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M.  IL  Pascaud  a  été  admis  à  soumettre  à  TAcadémie  une  étude 
intitulée  i  Réiormes  utiles  duns  les  disposilions  qui  régissent  la 
îocaiion  des  propriétés  rurales. 

D*après  Farlîcle  1742  du  Code  Civil,  applicable  aussi  bien  aux 
baux  k  loyer  qu*aux  baux  a  ferme,  le  conïral  de  louasse  n*est  point 
résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur.  Consi- 
dérée  uniquement  pour  les  baux  à  fenne,  celte  règle  présente  les 
plus  graves  inconvénients.  Au  regard  du  preneur,  les  considéra- 
Itons  personnelles,  soit  en  ce  qui  le  louclie  lui-même,  soit  en  ce 
qui  concerne  le  bailleur,  constituent  un  élément  considérable 
dans  la  formation  du  contrat  de  louage.  Voilà  un  homme  dans 
la  maturité  de  Ttlge,  pouiTU  de  Fexpérience  agricole  nécessaire 
et  d'un  modeste  capilaL  il  est  actif,  travailleur,  intelligent,  il  peut 
ompter  sur  le  succès  ;  il  meurt,  sa  famille  ne  recueillera  pas 
raîsance  qu'elle  étail  *^n  mesure  d'espérer,  elle  se  Ironvc  en  pié- 
sence  d'un  bail,  avec  de*  obligations  plus  ou  moins  lourdes, 
rexploitation  sera  laissée  à  la  femme  qui  remplacera  le  défunt 
dans  la  direction  de  renlreprise,  à  son  défaut  ce  sera  uu  tiers 
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comme  tuteur  ;  la  suneillance  étant  nécessairement  moindre,  le 
travail  sena  moins  bien  fait.  Les  considérations  relatives  à  la 
personne  du  propriétaire  entrent  également  en  ligne  de  compte 
pour  le  preneur,  ce  dernier  traite  à  raison  du  caractère  du  bail- 
leur, que  ce  dernier  vienne  à  disparaître,  la  situation  sera  trans 
formée.  Les    considérations    de    personnes,    Vintuitus  personœ 
peuvent  être  d'un  grand  poids  pour  le  preneur  eu  égard  au  pro- 
priétaire, dont  il  afferme  la  terre.  Il  semble  étrange  qu'une  loca 
tion  rurale  puisse  être  transmissible  aux  héritiers  du  bailleur 
quand  la  convention  originaire,  ne  reposant  plus  sur  les  éléments 
primordiaux  qui  lui  ont  donné  naissance,  a  été  changée  de  façon 
a  se  trouver  en  désaccord  avec  les  intentions  mômes  des  contrac- 
tants. Ges  considérations  personnelles,  qui  paraissent  vraies  du 
chef  du  preneur,  lorsqu'il  s'agit  de  scm  propre  décès,  de  la  per- 
sonne ou  de  la  mort  du  bailleur,  ont  un  degré  de  force  et  d'exac- 
titude plus  grand  encore,  du  chef  du  propriétaire,  si  le  fermier 
est  mort.XTest  surtout,  en  effet,  en  vue  de  la  personne  du  preneur 
que  le  bailleur  souvent  se  décide  à  contracter  ,  à  raison  de  l'intel- 
ligence, de  l'expérience,  des  qualités  individuelles  connues  et 
appréciées  de  la  personne  à  laquelle  le  propriétaire  a  accordé 
crédit  et  confiance  ;  si  la  personne  et  les  avantages  propres 
qui  la  caractérisaient,  viennent  à  disparaître,  on  ne  comprend 
guère  que  la  convention  qui  les  avait  prises  pour  base    puisse 
leur  survivre  et  se  transmettre  aux  héritiers.  La  nature  du  contrat 
même  répugne  à  cett(^  iransmission.  On  dira,  sans  doute,  que  les 
parties  sont  libres  d'insérer  dans  les  baux  des  stipulations,  d'à 
près  lesquelles  le  louage  se  résilierait  par  la  survenance  du  dé 
ces  du  preneur  ou  du  bailleur.  Mais   il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une 
législation  soit  bien  faite,  que  les  contractants  aient  la  faculté 
de  remédier  à  ses  inconvénients  par  des  clauses  librement  con- 
senties. Il  est  bon  que  les  prescriptions  de  la  loi  soient  en  har- 
mcMiie  avec  le  caractère  du  contrat  qu'elle  a  mission  de  régle- 
menter. Il  convient  donc  d'insérer  dans  le  Gode  Givil  une  dispo 
sition  portant  que  la  location  des  propriétés  rurales  se  résilierait 
par  la  mort  du  bailleur,  aussi  bien  que  par  celle  du  preneur,  sauf 
à  donner  congé  trois  mois  au  moins  è  l'avance,  six  mois  si  on  le 
préfère,  pour  le  terme  ordinaire  en  usage  à  l'égard  de  ces  sortes 
de  baux  ;  ce  serait  alors  aux  contractants  qui  estiment  que  leur 
convention  n'est  pas  faite  intaiiu  personœ  à  apporter  une  déroga 
tion  expresse  à  cette  disposition.  Il  est  à  noter  que  plusieurs  lé- 
gislations étrangères  admettent  plus  ou  moins  complètement  là 
résoflution  du  bail  par  la  mort  des  contractants. 
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L*Académîe  a  perdu  M.  KiihIo  Boutmy  qui,  après  avoir  suc- 
|Lc6dé  à  M.  Léon  Say  comme  membre  libre,  avait  été  élu  le  26  mars 
BlS9S  à  la  place  laissée  vacanlo  au  sein  de  la  Section  de  morale 
■    par  la  morl  de  M.  A,  Bardoux. 

if  Le  2  décembre,  elle  a  procéd*^  au  remplacement  de  M,  Clémeiïl 
Hluglar,  décédé*  La  Section  d'économie  politique,  statistique  et 
i  fmancés  présentait  la  liste  suivante  de  caudidals.  En  première 
^  ligne,  M,  Paul  Beauregard  ;  en  seconde  ligne,  M.  Colson  ;  eo 
Blroisième  ligne  ex  œqtio^  MM.  Raphaël-George  Lévy^  Liesse  et 
^O.  Noël  ;  avaient  été  adjoints  par  TAcadémie^  MM,  Alfred  Ney- 
niarck  et  Béchaux.  Au  3*  tour  de  scrutin,  M.  Paul  Beauregard, 
député,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  été  élu  par 

■  17  voix  contre  15  à  M,  Colson  et  1  à  M.  Lévy,  sur  33  volants. 
M.  Boirac,  recleur  de  TAcadémic  de  Dijon,  a  été  du  le  18  jan- 
vier 1906,   correspondant  pour  la  section  de  philosopliie.   en 
J—^ remplacement  de  M.  Mannequin ,  décédé- 

Pour  1006,  M.  Gebhardl   remplacera  à  !a  présidence  de  l'Aca- 
Idémie  M,  Ch,  Lyon-Caen  ;  M,  Luchaire  a  été  élu  v  ice-présidenl. 


IV 


■i>i 


L'Académie  n  tèim  sa  séairee  public[ue  annuelle  le  9  décembre 
1905,  sous  la  présidence  de  M.  Ch.  Lyon-Caen.  M.  Georges  Picot» 
secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  Notice  historique  sur  la  vie  et  les 

waux  dv  M.  Augusîin  Cochin. 

Les  récompenses  décernées  ont  été  les  suivantes  : 

Pour  lu  Seciion  de  philosophie  le  prix  Gét^ncr,  d'une  valeur 
e  3*800  francs,  a  été  continué  à  M.  François  Pillon  pour  sa  pu- 
blication L*Année  phiioiiophiiiiiè  ;  le  prix  ^aiulour,  relatif  h 
rAHeniion,  n  a  pas  été  décerné  ,  mais  il  a  été  attribué  une  récom- 
ense  de  1.800  fr-  à  M.  Nayrac,  atlaché  au  laboratoire  de  psycho- 
logie et  une  de  1.200  fV.  h  M,  Rœhrîcht  pasteur  protestant  *  le 
prix  Bord  in  coneeniant  Maine  de  Bintn  ei  ^a  place  dans  la  phi 
'^o^ophie  moderne ^  n'a  pas  été  décerné  non  plus,  mais  il  a  été 
attribué  deux  récompenses,  Tune  de  L5Ô0  fr.  à  Tauteur  du  mé- 
moire  n"*  1  qui  ne  sVst  r>as  fait  connaître,  Tautre  de  LOOC^  fr.  à 
M.  1  abbé  de  la  Valelte-Monbï'un  ;  le  prix  Crouzei  sur  In  Théorie 
p&ychùhgique  de  rinslincî  aa  pas  été  décerné  et  le  sujet  a  été 
retiré  du  concours,  La  même  solution  a  été  prise,  sur  le  rapport 
de  !a  Section  de  morale  pour  le  prix  du  budget  consacré  à  Vidée 
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de  progrès  dans  la  philosophie  du  xviu*  cl  du  xix'  siècles.  Le  prix 
Slassart  réservé  à  une  Ehide  sur  Th.  Jou[[ro[f  n'a  pas  élé  décerné 
el  une  récompense  de  1.000  fr.  a  élé  décernée  à  M.  Patte,  profes- 
seur de  philosophie  à  Nîmes.  Le  concours  Bordin  ouvert  sur  U 
proposition  de  la  Seclion  d'économie  politique  pour  VElude  au 
point  de  vue  économique  el  social  de  Vinlluence  de  Végaliié  ou. 
de  Vinégalilé  des  {orhtnes  et  des  conditions  !>ur  le  développe- 
ment de  la  prospérité  d'un  pays,  n'a  pas  eu  de  résultat.  Dans  lo 
concours  Rossi  sur  VHistoire  économique  de  la  laine,  il  a  été 
décerné  une  récompense  de  L500  fr.  à  M.  Emile  Lefèvre,  une  de 
L500  fr.  à  M.  Daniel  Zolla,  une  de  LOOO  fr.  à  M.  Emile  Gcnty. 
Sur  la  proposition  de  la  Seclion  d'histoire  le  prix  Paul-Michel 
Perret  a  élé  ainsi  réparti  :  quatre  réconipenses  de  500  fr.  chacune 
à  M.  Louis  Eisenmann,  pour  son  ouvrage  sur  Le  compromis 
austro-hongrois  de  1867,  élude  sur  le  dualisme;  à  M.  Henry  We- 
ber,  pour  son  livre  La  Compagnie  /'•o/iça/sc'  des  Indes,  1004- 
1875  ;  à  M.  Marcel  Thibault,  pour  son  ouvrage  Isabeau  de 
Bavière,  reine  de  France,  la  jeunesse  (1370-1405)  ;  à  M.  Casimir 
Slryenski,  pour  sa  publication  sur  Le  gendre  de  Louis  XV,  Don 
Philippe,  in[ajil  d'Espagne  et  duc  de  Parme  ;  des  mentions  ho- 
norables ont  élé  décernées  à  M.  J.  de  Dampierre  pour  son 
Essai  sur  les  sources  de  l'histoire  des  Antilles  françaises  (1492- 
1664),  et  à  M.  Pierre  Grenier  pour  son  ouvrage  sur  L'empire 
byzantin,  son  évolution  sociale  et  politique.  Le  prix  Le  Disscz  de 
Penanrun,  d'une  valeur  de  2.000  fr.,  a  élé  remis  à  M.  G.  Lacour- 
Gayel,  pour  son  livre  sur  La  marine  militaire  de  la  France  sous 
le  règne  de  Louis  XVI.  A  la  demande  de  la  Seclion  d'histoire,  le 
prix  Bordin  était  consacré  aux  Rapports  de  la  politique  coloniale 
et  de  la  politique  européenne  de  la  France  depuis  la  paix  d'U- 
trecht  jusqu'en  1789  ;  le  prix  n'a  pas  élé  décerné,  mais  il  a  été 
accordé  une  récompense  de  2.000  fr.  à  M.  Lucien  Sciiuae.  Le 
prix  Eslrade-Delcros,  d'une  valeur  de  8.000  fr.,  a  élé  attribué  à 
M.  Armand  Brette  pour  son  Recueil  de  documents  relatil$  à  la 
convocation  des  Etats  généraux  de  1789.  Le  prix  François-Joseph 
Audiffred  (ouvrages),  a  été  réparti  de  la  manière  suivante  : 
1.000  fr.  à  M.  le  commandant  Lenfant  auteur  de  La  grande  route 
du  Tchad  ;  1.000  fr.  à  M.  E.  Guillon,  auteur  de  Les  guerres  ^Es- 
pagne sous  Napoléon  ;  1.000  fr.  à  M.  C.  Beuglé  pour  son  ouvrage 
sur  La  démocratie  devant  la  science,  études  critiques  sur  l'héré- 
dité, la  concurrence  et  la  dif(érenciation  ;  1.000  fr.  à  M.  Rauch, 
auteur  de  L'expérience  morale  ;  LOOO  fr.  à  M.  Bonnefous,  pour 
sa  publication  :  L'année  politique  (1002-1903)  ;  LOOO  fr.  à  M.  L 
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1  pour  mn  ou\rage  sur  Condiyt^cei  et  ta  RéiohtUon  /iti/i- 
çfïist*  ;  J.OOO  fr  ii  M.  A*  Debidoiir  pour  son  livre  buv  Le  (fénèral 
FQbvkt\  sa  vie  militaire  et  politique  ;  DOO  fr.  à  M,  Maurice?  Del- 
peiich  pour  son  ïi\  rt*  sur  Vojs  hâlimenlg  de  guerre  et  leurs  ancê- 
tres ;  ">00  fr.  H  M.  E.  Fatiot  auleur  de  IJat-enir  colonial  de  la 
FraHcc.  Lo  prix  Franç"ois-Josej>li  Audiffred  (actes  de  dt' vouement) 
csl  de  15,(100  fr.,  U  a  été  remiÉ^  ù  M,  le  D''  Calmette,  directeur  de 
rinstitut  Pasteur,  a  Lille.  Le  prix  Drouyn  de  Lhuys,  d'une  valeur 
de  3.CH)0  Ir.,  a  été,  sur  le  rapport  delà  Section  dliistoire»  décerné 
à  M.  Richard  Waddiiiûftoa  pour  son  Histoire  diplomatique  et 
militaire  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Pour  le  prix  Carlier  il  a  élô 
attrilmij  un  prix  do  LOOO  fr,  à  Mme  Aug.  Marie  et  h  Mme  la 
princesse  Lubomirska  pour  TOEuvre  consacrée  à  la  réadaptation 
de  la  vrc  normale  des  aliénés  convalescents,  et  un  prix  do  LOOO  fr, 
à  M*  et  Mme  RoUet  pour  l'œuvre  du  patronag(>de  l*enfance  et  de 

Iradolescence,  Le  prix  Corbay  a  été  décerné  à  M.  \'allory  Radot 
^Dur  son  ouvrage  La  lie  de  Pat^teiu\  Pour  le  concours  Jules 
&ludéoud»  il  a  été  di-*cerné  neuf  médailles  d*or  :  à  M*  Lrmis  Rivière 
pour  son  ouvrage  La  terre  et  /Viic/iVr,  jardins  ourriers  ;  à  M,  le 
D"*  Louis  Ré  non,  pour  son  ouvrage  sur  Les  nmlmUes  populaires^ 
maladies  vénériennes,  aleoolisme^  tuberculose  ;  à  la  Société  des 
raflînories  el  sucre rie!?^  Say  ;  à  la  Société  des  houillères  d'Epînac  ; 
à  la  Société  des  jeunes  économes  ;  à  la  Société  charitable  des  vi- 
siteurs ;  à  la  Société  Franklin  ;  ù  M-  Emile  Duport  pour  les  ins- 
titutions créées  dans  l'intérêt  des  classes  agricoles,  spécialemeiil 
dans  le  Sud-Ouest  de  la  France  ;  ù  Mlle  Chaptal,  k  Paris,  pour 
la  créa! ion  des  dispensaires  antituberculeux  et  lu  fondation  de 
VAssislance  maternelle  et  infantile.  Le  prix  Maisondieu  est  par- 
tatré  l'ntre  M,  Charles  Rayneri,  directeur  do  la  Banque  populaire 
ide  Mt'ulnn  et  M*  J,'*\  Cave,  fondateur  de  la  Mutualité  scolaire  ; 
ne  mention  honorable  a  été  décerné  à  M*  Louis  Variez,  prési- 
dent du  Fonds  Gantoifi  d*a$surrmce  contre  te  chômage.  Le  con 
cours  Biaise  de^  Vosges  fiortait  sur  les  Pro/ds  de  modilications 
a  régime  économique  de  la  Grande-Bretagne  et  leurs  f/|e(« 
probables  sur  k&  intérêts  Iraut^ai»  ;  le  prix  n'a  pas  été  décerné  ; 
une  récompense  de  LCmX)  fr.  a  été  décemêo  â  Fauteur  du  mé- 
moire n*  1  qui  n^sest  pa«î  fait  connaître.  Le  prix  Félix  de  Beau- 
jour  était  relatif  aux  ^feilleurs  moyens  de  défense  contre  falcoo* 
liftme  considéré  comme  et  ut  se  de  misère  physique  et  morale.  Un© 
^récompense  do:;^.^ï^>0  ïi\  u  l'té  décernée  ;t  M.  te  fK  L,  \  iaud,  une 
e  2.(m  U\  a  M.  le  D^  Rouxeï.  nue  de  LO<X»  fr,  n  M,  le  IV  Plic- 
ue,  secrétaire  de  la  Direction  de  Fliygiène  et  de  Tassislance  aa 
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Ministère  de  rintérieur,  enfin  une  de  1.000  fr.  à  Fauteur  du  raé- 
iQoire  n?  10  qui  ne  s'est  pas  fait  connaître. 

* 

«  • 

Pour  terminer,  il  reste  à  indiquer,  conune  d'habitude,  les  su 
jets  mis  au  concours. 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro 
rogé,  pour  Tannée  1907,  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé 
pour  le  prix  du  budget  de  1906:  La  philosophie  de  Schopenhauer; 
le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.  Les  mémoires  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1906,  terme  de 
ligueur.  L'Académie,  d'autre  part,  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  le  prix  du  budget  de  1907  le  sujet  suivant:  Etudier  les  prin 
eipales  théories  de  la  logique  contemporaine  ;  le  prix  est  de  la 
valeur  de  2.000  fr.  Le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1906. 
Le  concours  Victor  Cousin  pour  Tannée  1908  porte  sur  ce  sujet  : 
Exposer,  diaprés  les  documents,  ce  que  nous  pouvons  savoir  de 
la  vie  de  Chrisippe,  de  ses  œuvres  et  de  la  part  quil  a  prise  à  la 
(ondalion  du  stoïcisme.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  fr.  Le 
concours  sera  clos  le  31  décembre  1907.  Pour  le  prix  Crouzet 
de  1909  a  été  choisi  ce  sujet  :  Les  principes  philosophiques  de  la 
pédagogie  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  3.000  fr.,  le  terme  du  con- 
cours est  le  31  décembre  1908.  Le  prix  Gegner,  d'une  valeur  de 
3.000  fr.,  destiné  à  un  écrivain  philosophe  sans  fortune,  qui  se 
sera  signalé  par  des  travaux  pouvant  contribuer  au  progrès  de  la 
science  philosophique,  sera  décerné  en  1906. 

Section  de  morale.  —  Le  prix  du  budget  (d'une  valeur  de 
2.000  fr.,  récompensera  un  travail  sur  Les  causes  et  les  remèdes 
de  la  criminalité  croissante  de  Vadolescence  ;  les  ménwires  doi- 
vent être  remis  avant  le  31  décembre  1907.  Pour  le  prix 
Stassart  de  1909,  TAcadémie  propose  le  sujet  suivant  :  Des 
causes  et  conséquences  morales  et  sociales  de  la  diminution  de 
la  natalité  Irançaise  et  des  théories  et  propagandes  qui  peuvent 
en  aggraver  les  dangers.  Le  prix  est  de  3.000  fr.  Le  terme  du 
concours  est  le  31  décembre  1908. 

Section  de  législation,  droit  public  et  iurisprudence.  —  Pour 
sujet  du  prix  du  budget  de  1908  TAcadémie  a  choisi  la  question 
de  la  contrebande  de  guerre  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.; 
le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1907.  L'Académie  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  Bordin  de  1907  une 
Etude  critique  sur  te  casier  iudiciaire  en  France  ef  dans  les  pays 
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itrangius  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.5ÛÛ  ïr.  ;  ta  date  exlrêm© 
pour  le  dépôt  des  maJiiiôcrits  est  le  31  décembre  1906.  Elle  rap- 
pelle également  que  le  cçiiicourfi  Saîntour  dt>  190?  porte  sur  cette 
^question  :  Des  modijkaiwna  à  t^^fjoiitt*  à  lu  îégidaiiùn  françaiêc 
ur  les  aliénés  au  dj^ubie  point  de  vwc  de  1*$  îibérié  individuelle 
*el  <h^  la  sécurité  des  per^nnes  ;  le  prix  esl  de  la  valeur  de 
3.UUU  ît\;  les  rïKUius^^rils  dcvronl.  ùlic  déposés  au  &e^"ré^ariat  de 
rinstilul  le  31  tlé<:inubre  ïiHM,  teiine  de  rigueur.  Pour  le  con- 
cours Odiloo  ilanoL  do  1907  a  été  choisi  ce  sujet  :  Des  letlrci^ 
mi»^»iD{*s  :  il  est  reeoinoiaiyclé  aux  coiicurrenls  d  e^ajniner  ren- 
semble  des  i|ucstians  auxquelles  elk'S  peuvent  doiuter  lieu  au 
>iut  de  vue,  sait  de  la  propriété  et  du  secret,  soif  du  droit  d'au- 
3ur,  soit  eidiLi  de  la  preuve,  laut  en  dtxïil  civil  qu'eu  droit  ert 
"minel,  d'examiner  et  de  disculer  les  Règlements  di>  l'Administra- 

Ë' ou  des  postes  ;  le  prix  eal  de  la  vaieuj*  de  bJMM)  i\\  Le  concours 
îra  clos  le  31  décembre  1900.  Le  prix  KceuigsAvarlcr»  d'une 
riettr  de  L50Û  fr.,  ù  décerner  tous  le*s  cinq  ans  et  destiné  à  ré* 
Bipeuser  le  meUleur  ouvrage  sur  V Histoire  du  droil,  publié 
dans  les  cinq  années  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours 
(fixé  au  31  décerabm  19QS).  sera  dét'enié  en  19Ô9.  LWcadémi© 
se  réserve  d'inln-KJuire,  s'il  y  a  lien,  les  candidature*  d  autonrs 
dont  les  ouvrages  n'aurai  en  l  pas  été  présentés. 

Section  d^ économie  poUliqae^  sffilii^iqise  et  jinfmvcfi,  —  Sur  la 
proposition  de  la  Section,  l'Académie  a  décide  que  le  conconrH- 
du  budget  pour  Tannée  1909  porterait  sur  ce  sujet  :  La  situtiiion 

Éle  lôle  d^  la  femme  d<wis  les  insiituîions  de  prévoyance.  Le 
X  £^t  de  la  valeur  de  2.00<1  fr.  Le  concours  sera  clos  le  31  dé- 
nbre  10*38.  Le  concours  Bord  in  pour  Tannée  1908  porte  sur 
isi^urunce  contre  le  chûttuigetStulii^tigiie  du  chùnuige  Jcé  cmtses^ 
remèdes  proposée,  rassurunet  conjure  le  chétmuje^  &e%  appli- 
ion&  en  France  tH  à  l'étranger,  ses  ré^niînbi,  Li?  prix  est  de  la 
^ur  de  2*500  fr.  Les  travaux  devront  être  déposés  au  plus  taini 
le  31  décembre  1907.  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé 
pour  le  coueours  Saintour  de  Tannée  1908  ce  .sujet  !  Etudier  an 
?ôin(  de  vue  de  ^es  eljtis  linanclerii  et  économiques  une  grande 
guerre  contemporaine.  Le  prix  esl  de  la  valeur  de  3>Û00  £r.  Les 
aiénioires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  FLnstitut  1# 
3  décenjbre  1907,  Elle  rappelle  également  que  le  cimcours  Hossi 
portera  on  1997  sur  uoe  Elude  concerimnl  les  penies  tks  biens 
fiationuux  pendtml  h  Rérùlalion  Irant^aine  et  leur%  conséquences^ 
[àconomiqncê  et  soc  iules  et  pour  1908  sur  ime  Elude  relatii^e  à  la 
^Itas- value  cl  à  la  moin«-i?a/ue  résulîani  de  circon9Êmme^  éinm* 
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gères  à  faction  de  celui  qui  en  a  le  bénélice  ou  qui  en  suM  le 
dommage  :  le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  fr.  ;  le  concours  pren- 
dra fln  le  31  décembre  1906  el  le  31  décembre  1907.  Pour  1907  le 
concours  Rossi  est  consacré  à  une  Histoire  économique  de  ht 
soie  ;  la  Section  reconmiande  aux  concurrents  d*insister  prin- 
cipalement sur  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle  et  de  traiter  de  la 
production  et  du  marché  de  la  soie,  des  changements  survenus 
dans  la  fabrication,  le  commerce  et  la  ccmsommation  des  soie- 
ries en  France  et  à  l'étranger.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  4.000  fr. 
Le  concours  prendra  fin  le  31  décembre  1908.  Le  prix  Léon  Fau- 
cher de  1908,  d'une  valeur  de  3.000  fr.,  portera  sur  La  descrip- 
tion dans  une  région  de  la  France  {département  ou  pays)  de  Fétal 
de  la  culture  et  des  changements  survenus  depuis  une  cinquan- 
taine d'années  dans  les  procédés,  les  produits,  les  débouchés,  les 
prix  et  dans  les  conditions  des  cultivateurs,  exploitants  et  sala- 
riés. Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1907. 

Section  d'histoire  générale  et  philosophique.  —  L'Académie 
rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  prix  du  budget  de  1907  le  sujet 
suivant  :  Le  Concordai  de  1516,  ses  origines,  son  histoire  aa 
XVI*  siècle  ;  le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.  Les  mémoires 
devront  être  remis  au  plus  tard  le  31  décembre  1906.  Pour  1909 
elle  propose  ce  sujet  :  Du  régime  de  centralisation  dans  Vadmi- 
nistration  de  la  France  depuis  la  mort  de  Louis  XVI  iusqu'à  la 
fin  du  XIX*  siècle.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2.000  fr.  Le  con- 
cours prendra  fin  le  31  décembre  1908.  Pour  1909,  le  concours 
Bordin  porte  sur  cette  question  :  La  prépondérance  française 
en  Occident  sous  les  quatre  premiers  Valois  ;  la  Section  a  joint 
ce  programme  ;  après  avoir  indiqué  comment  elle  s'est  établie 
dès  le  XIII®  siècle,  on  recherchera  par  quels  faits  d'ordre  politique 
et  économique  elle  s'est  maintenue  et  développée  au  siècle  sui- 
vant ;  on  étudiera,  en  particulier,  pour  celle  dernière  époque  le 
caractère  el  le  progrès  de  la  diplomatie  royale  ;  le  prix  est  de  la 
valeur  de  2.500  fr.  Le  terme  du  concours  est  le  31  décembre  1908. 
Pour  le  concours  Sainlour  de  1907  a  été  proposé  ce  sujet  :  His- 
toire de  la  liberté  d'écrire  en  France  aux  xviii*  et  xix*  siècles. 
Le  programme  suivant  est  joint  :  c'est  une  période  de  près  de 
deux  siècles  à  partir  de  la  mort  de  Louis  XIV  que  les  concur- 
rents embrasseront  dans  leur  travail  ;  ils  envisageront  dans  cette 
étude,  non  pas  seulement  les  livres,  mais  les  brochures,  les  jour- 
naux, les  pièces  de  théâtre,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  imprimé, 
ils  devront,  d'ailleurs,  considérer  la  liberté  aussi  bien  dans  ses 
rapports  avec  l'autorité  religieuse  que  dans  ses  rapports  avec 
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rautorité  civile  ;  ûnîin,  âan&  négliger  la  législation  sur  la  nialière, 
lils  s'allacheront  buitoul  à  préci«iei*  rinflueiice  que  ie  mouvemeiil  de 
ropinion  et  Ic^  <3véaeiae«ts  successifs  ont  exercée  sur  cette  légis- 
laUon  et,  d'urio  manière  générale,  à  indiquer  les  causes  qui  ronl 
modiûée  dans  un  sens  ou  dans  im  autre»  Le  prix  de  la  valeur 

Ide  3.000  fr*  sera  décerné  en  UK)7,  Le  concours  sera  clos  le 
31  décembre  1906,  L'Acadéinit*  pjoroge  pour  Tannée  1908,  après 
en  avoir  modifié  la  liberté,  le  sujet  suivant  qu  elle  avait  proposé 
pour  Tannée  1902  e\  prorogé  déjti  au  31  décembre  1904  :  La  con- 
eeptkm  de  VEkii  ei  de  se$  ùiînhuiions  politiques  îeiles  qu'elle 
H'«c  déga§e  des  écrils  des  pcmcurs  du  xvtii*  siècle,  ei  Vinfluence 
^quelle  a  exercée  sur  la  eonceptioa  de  VEtai  que  se  sont  faUe  les 
hommes  de  la  Révolution,  sur  leurs  mesures  législatives^  sur 
leurs  mesures  de  gouvernement^  dons  leurs  assemblées ^  leurs 
comités,  leurs  missions*  Les  concurrents  pourront,  k  leur  choix, 
fnirft  porter  leur  étude,  soil  sur  ce  qui  concerne  la  propriété,  soil 
sur  co  qui  concerne  Témigralî^n,  soit  sur  ce  qui  concerne  la 
guerre,  la  conquête  et  les  relations  avec  les  nations  et  les  Etats 
Kétrangers.  Le  prix  de  la  valeur  de  3.000  ii\  sera  décerné  en  1908* 
Les  mémoirc-b  devront  être  remis  au  plus  tard  le  31  décembre 
1907,  terme  de  rigueur.  Pour  ltN>9  T Académie  propose  ce  sujet  : 
HXe  Parle meni  de  Paris  depuis  Cavènement  de  Charles  VI  jusqu'à 
la  mort  de  Henri  II.  Le  prix  e^^l  de  la  valeur  de  3.00Û  fr.  Le  lerme 
du  conc^ïurs  e^l  le  31  décembre  UNIS, 

Le  prix  Le  Dissez  de  Penani  uu  à  remettre  a  un  auteur  dont 
Jes  travaux  rentrent  dans  le  cadre  des  attributions  de  T Académie 
|j|era  décerné  en  1907  ii  un  ouvrage  de  philosophie,  en  1908  à  un 
vrage  de  morale,  en  lOOt^  à  un  ouvrage  de  législation,  en  1910 
i  ouvrage  d'éconoune  poliîi«.|uc  et  en  19U  à  un  ouvrage  d1us- 
>îre-  Tous  le*  ouvrages  devront  avoir  élé  publiés  dans  les  six 
îernières  aiméeis  qui  auront  précédé  la  clôture  du  concours.  Le 
est  de  la  valeur  de  2«Û<J0  IV,  Les  ouvrages  de  philosophie 
3nt  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le  31  décembre 
îpterme  de  rigueur. L'Académie  se  réserve  d*introduire,8*il  y 
^fl  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ou\  rages  n'auraient 
^■las  élé  présenlés*  Le  prix  Jean  Hpynaud,  d'une  valeur  de  10*000 
^irancs,  sera  décerné  par  TAcadénii"*  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques en  1908,  Le  prix  Estrade  Delcros,  de  la  valeur  de  8,000  fr, 
sera  décerné  par  T  Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
en  1910  à  un  ouvrage  publié  dans  les  cinq  années  précédentes  et 
^rentrant  dans  Tordre  des  études  dont  elle  s'occupe.  Le  prix  ne 
>urra  êtra  partagé,  t^es  auteurs  pourront  déposer  eux-mêmes 
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leurs  ouvrages  au  secrétariat  de  Tlnslilut  avant  le  31  décembre 
1909.  L'Académie  cependant  se  réserve  d*iiilroduire,  le  cas 
échéant,  les  candidatures  d'auteurs  dont  les  ouvrages  n'auraient 
pas  été  présentés.  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour 
le  concours  Félix  de  Beaujour  de  l'année  1907  le  sujet  suivant  : 
De  VenseignemerU  prolessionnel  et  de  son  eHicaçiié  comme 
moyen  de  prévenir  la  misère  ;  son  histoire,  ses  diverses  (orme^^ 
ses  résultats.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  5.000  fr.  Le  concours 
prendra  fin  le  31  décembre  1906.  L'Académie  propose  pour  le 
concours  Biaise  des  Vosges  de  Tannée  1907  le  sujet  suivant  : 
Des  écoles  ménagères  en  France  et  à  l'étranger  et  des  moyens  de 
propager  en  France  cette  institutioiu  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
1.500  fr.  Les  mémoires  devront  être  adressés  au  plus  tard  le 
31  décembre  1906. 

Le  prix  François-Joseph  Audiffred  (ouvrages)  est  à  décerner 
tous  les  ans  en  faveur  de  l'ouvrage  imprimé  le  piu&  propre  à  faire 
aimer  la  morale  et  la  vertu  et  à  faire  repousser  l'égoïsme  et  l'en- 
vie ou  à  faire  connaître  et  aimer  la  patrie.  Le  prix  est  de  la  valeur 
de  10.000  fr.  Les  ouvrages  devront  avoir  été  pubhés  dans  les  trois 
dernières  années  précédant  la  clôture  du  concours  fixée  au  31  dé- 
cembre 1906.  Le  prix  décennal  Bigot  de  Morognes  est  destiné  à 
récompenser  le  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du  paupérisme  en 
France  et  les  moyens  d'y  remédier  publié  dans  les  cinq  années 
ayant  précédé  la  clôture  du  concours  fixée  au  31  décembre  1907 
sera  décerné  en  1908.  Le  prix  annuel  Garlier,  de  la  valeur  de 
1.000  fr.,  est  destiné  à  récompenser  le  meilleur  ouvrage  ayant 
en  vue  des  moyens  nouveaux  à  suggérer  pour  améliorer  la  con- 
dition morale  et  matérielle  de  la  classe  la  plus  nombreuse  dans  la 
Ville  de  Paris.  Le  prix  sera  décerné  en  1907,. les  ouvrages  devront 
avoir  été  publiés  dans  les  trois  dernières  années  antérieures  au 
31  décembre  1906,  clôture  du  concours.  En  1907  l'Académie  dé- 
cernera le  prix  Maisondieu  (de  la  valeur  de  3.000  fr.)  à  l'auteur 
ou  fondateur  d'une  œuvre  ayant  contribué  ou  pouvant  contribuer 
à  l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses.  Les  ouvrages 
devront  avoir  été  publiés  dans  les  deux  ans  et  le  concours  sera 
clos  le  31  décembre  1906.  Pour  les  concours  Audiffred,  Bigot  dfl 
Morogues,  Carlier  et  Maisondieu,  l'Académie  se  réserve  d'intro- 
duire, s'il  y  a  lieu,  les  candidatures  d'auteurs  dont,  les  ouvrages 
n'auraient  pas  été  présentés. 

En  1909  sera  décerné  le  prix  Jules  Audéoud,  d'une  valeur  de 
12.000  fr.,  destiné  à  des  ouvrages  imprimés  eià  des  institutions, 
établissements  publics  ou  privés,  travaux,  œuvres  ou  services 
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relalifs  à  ramélioration  du  sort  des  classes  ouvrières  ou  au  sau- 
tagemeiit  des  pauvres*  Les  ouvragcsi  imprimés  devront  avoir  été 
publiés  dans  la  période  de  quatre  années  qui  précéderont 
Téchéance  du  concours  ;  ils  devront  être  déposés  le  ^1  décembre 
190S,  Les  institutions,  établissements  ou  œuvres  ne  doivent  pas 
^■jse  proposer  au  concours  ;  VAandùwiQ  se  réserve  le  droii  de  Im 
^Kdésigner, 

^m    Le  prix  Baron  de  Jœst,  do  la  valeur  de  2.000  ù\  à  décerner 
^^successivemefït  par  chacune  des  Académies  en  un  prix  annuel, 
I      à  celui  qui,  dans  lannéCç  aura  fait  une  découverte  ou  êeril  Fou- 
^ftvrage  la  plus  utile  au  bien  public,  sera  décerné  en  1908  par  TAca- 
^'démie  des  sciences  morales  et  politJt|ues»  Les  ouvrages  destinés 
.      à  ce  concours,  manuscrifs  ou  imprimés,  devront  être  remis  au 
^Reecrétarial  de  Tlnstilut  le  31  décembre  1907- 
^^     Le  pri-x  Jcan-Dapliste  Chevallier,  de  la  valeur  de  3,000  îi\,  à 
décerner  tous  les  trois  ans,  est  destiné  à  récompenser  l'auteur 
français  du  meilleur  travail  publié ^  dans  chaque  période  trien- 
nale, pour  la  défense,  soit  de  la  propriété  individuelle^  soit  du 
di^oit  de  tester  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  Civil,  soit  du  droit 
ie  succéder  ab  iritest<U,  d'après  les  divers  ordres  de  successions 
llablis  par  le  même  Code  ;  il  sera  décerné  en  1907  ;  les  ouvrages 
îevront  être  remis  avant  le  31  décembre  1906,  F  Académie  se  ré 
irant  le  droit  d'introduire, le  cas  échéant, les  candidatures  d'au 
Èiirs  dont  les  ouvra *4cs  n'auraient  pas  été  présentés.   Le  prix 
[îorbay  est  annuel  et  destiné  à  récompenser  la  personne  qui  aura 
produit  Fœuvre  la  plus  utile  dans  Tordre  des  sciencesi  des  arts» 
des  loi  s,  de  ï*agTicuUnre,de  Tinduslrie  ou  du  commerce.  Les  au- 
teurs de  manuscrits  ou  dVuvrages  imprimés  doivent  les  déposer 
au  secrétariat  avant  le  31  décembre.  L'Académie  pourra  couron* 
ner  leg  auteurs  qui  n'auraient  pas  posé  leur  candidature.  Le  prix 
consiste  en  une  rente,  dont  te  lauréat  jouira  pendant  sa  vie. 
^^    ^  P''*''^  François-Joseph  Audiffred  pour  les  actes  de  dévoue 
^Bsent  est  destiné  à  récompenser  les  plus  beaux,  les  plus  grands 
dévouements,  de  quelque  genre  qu'ils  soientt  il  est  décerné  tous 
^^es  ans  ;  il  est  d'une  valeur  de  15.000  fr.  L'Académie  n  admet  pas 
^Bie  candidatures  au  prix  François-Joseph  Audiffred  ;  elle  se  ré- 
^Bbervc  le  droit  de  chercher  et  de  désigner  elle-même  les  dévoue 
^nsents  qu  elle  récompense.  Toutefois,  elle  accueillera  les  in/or- 
mations  qn©  des  tiers  pourraient  leur  donner.  Ces  informations 

Ioivent  être  remises  au  secrétariat  de  l'Institut  au  plus  tard  \(* 
l  décembre  1907, 
^V                                                                             i,  Lefdrt 
L 
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SoHHAiBE  :  Chambre  de  Commerce  de  Bowrges  :  Le  repos  hebdoma- 
daire. La  sécurité  sur  mer.  Chambre  de  Commerce  du  Mans  :  Le 
vinaigre  d'alcool.  La  Loire  navigable.  BMetin  économique  de  Vlndo- 
Chine  :  L^hevea  brasiliensis.  L'élevage  du  cheval  dans  le  Sud-Ânnam. 
Bulletin  de  VOffice  du  Travail  :  L'application  de  la  loi  sur  le  place- 
ment. Bulletin  de  Vunion  des  associations  des  anciens  élèves  des 
écoles  supérieures  de  commerce  :  Les  traités  de  commerce  allemands. 
L'érolution  économique  de  l'Italie.  La  marine  anglaise.  L'industrie 
belge.  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris  :  Le  mouvement  com- 
mercial de  la  France  en  1904.  Chambre  de  Commerce  française  de 
Milan  :  L'industrie  des  allumettes  en  Italie.  Le  ficus  elastiea.  Le 
service  des  chemins  de  fer  italiens.  Chambre  de  Commerce  française 
de  2Vetr-yorX;:  L'embauchage  des  immigrants  à  l'étranger.  Joyeusetés 
américaines.  Le  budget  de  New-York.  Le  budget  fédéral. 


Chambre  de  Commerce  de  Bourges,  —  Les  projels  de  lois 
imposant  au  peuple  souverain  le  repos  hebdomadaire  se  succè- 
dent et...  se  valent.  M.  Paul  Turquet  adresse  quelques  critiques 
au  piojet  de  la  Commission  sénatoriale,  qui  interdit  aux  chefs 
d'entreprises  d'occuper  un  même  ouvrier  ou  employé  plus  de 
six  jours  par  semaine,  mais  n'interdit  pas  à  l'ouvrier  (le  souve- 
rain), de  travailler  le  septième  jour  dans  une  autre  maison. 

D'après  le  dit  projet,  les  ouvriers  agricoles  et  les  gens  de  mai 
son  échappent  à  la  loi  ;  mais  les  féculeries,  les  distilleries,  les 
sucreries,  les  machines  agricoles,  industries  absolument  sai- 
sonnières, sont  assujetties  à  la  règle  ;  elles  pourront  bénéficier 
de  certaines  dérogations  qui,  du  reste,  ne  leur  donneront  que 
peu  de  garanties  et  laisseront  toujours  place  à  l'arbitraire. 

Ne  pourrait-on  pas  définir  une  pareille  loi  :  un  ensemble  d'ex- 
ceptions destinées  à  jeter  de  la  poudre  aux  yeux  des  électeurs  î 

Le  plus  curieux  est  que  l'Elat-patron  s'excepte  lui-même  de 
la  loi  qu'il  veut  imposer  aux  autres  patrons.  L'article  4  du  projet 
est  ainsi  conçu   :  «  Des  règlements  d'administration   publique 
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lourrôiil  apporter  au  repos  hebdomadaire  des  ouvriers  et  des 
employés  des  services  publics,  des  dérogations  supplémenlaires 
en  raison  des  besoins  tout  parliculiers  du  public,  de  ses  exigen- 
ces et  des  insuffisances  éventuelles  des  crédits  inscrits  au  bud- 
get de  TEtat,  des  départements  ou  des  communes.  » 

L'Etat  n*esl  pncore  qu'un  et  patron-modèle  »  ;  quand  il  sera 
patron-universel,  comme  le  veulent  les  socialistes,  avec  de  pa* 
reils  règlements  d'administration  publique,  ses  ouvriers  et  ses 
employés  ^  tout  le  monde  —  seront  lout  à  fait  à  sa  discrétion 
et  ils  Tauront  bien  mérité,  puisqu  ils  Tauront  voulu, 

M.  Turquol  conclut  à  rajournement  du  projet  de  loi  sur  It 
repos  hebdomadaire  et  la  Chambre  de  Oomnicrce  de  Bourges» 

idoptant  les  conclusions  de  son  rapport,  le  convertit  en  délibé- 
ration. 


—  Sur  une  lettre  de  M.  Albert  Riondel,  capitaine  de  frégate 
%n  retraite,  qui  demande  Tappui  des  Chambres  de  Commerce 
en  laveur  de  la  cause  de  la  sécurité  sur  mer,  la  Chambre  de 
Bourges  émet  les  voeux  suivants  :  1*  il  est  nécessaire  d*arriver 
à  Tadoption  do  règles  nouvelles  et  d'itinéraires  obligatoires  afin 
d'assurer  la  sécurité  de  la  navigation  ;  2"*  la  réduction  de  la  vi- 
tesse doît-étre  exigée  en  temps  de  brumes,  surtout  pour  les  na- 
vires  fréquentant  la  haute  luer  et,  particulièrement,  la  baie  de 
Terre-Neuve  ;  3*  le  règlement  des  sinistres  résullanl  de  collisions 
entre  des  navires  appartenant  à  des  nationalités  différentes,  ne 
doit  pas  être  jugé  par  la  nalion,  dans  les  eaux  de  laquelle  le 
sinistre  s'est  produit  ;  mais  il  y  a  lieu  d'en  confier  le  jugement 
à  un  tribunal  international  *  la  réunion  d*unc  conférence  in  1er- 
itionate  chargée  de  fixer  les  règles  obligatoires  de  la  naviga- 
îon  concernant  les  routes  d'aller  et  retour  et  la  vitesse  en  temps 
"de  brumes,  et  constituant  un  tribunal  international  maritime  dont 

Ila  mission  serait  d'établir,  d'une  manière  impartiale  les  respon- 
sabilités et  d'attribuer  les  dommages-intérêts  auxquels  les  par- 
lies  lésées  auront  droit. 
I  —  Chambre  de  Commerce  du  Mans.  -^  On  cherche  toujours 
lies  remèdes  à  la  mévente  des  vins,  La  Chambre  syndicale  du 
commerce  des  vins  de  la  Loire-Inférieure  demande  que  Talcool 
iilué  soit  exclu  de  la  vinaîgrerie  et  remplacé  par  le  vin  ;  au  cas 
au  ce  vœu  ne  serait  pas  adopté,  que  l'alcool  employé  h  la  fabri- 
cation du  vinaigre  soit  frappé  d'un  droit  assez  élevé  pour  ne  pas 
lui  permettre  de  concurrencer  le  vinaigre  de  vin  ;  qu'en  tout  état 
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de  oâuse,  il  soit  interdit  de  donner  le  nom  de  vinaigre  (vin  aigre), 
à  tout  vinaigre  fabriqué  avec  un  autre  produit  que  le  vin. 

M.  Faribault  ayant  examine  ce  projet  pour  la  Chambre  de 
Commerce  du  Mans,  constate  que  ce  serait  la  3*uine  des  nom- 
breuses vinaigreries  d'alcool  qui  existent  et  qui  produisent  à 
peu  près  tout  le  vinaigre.  «  Pourquoi  ^enlever  à  l'ai 
cool  un  (iébouché  qu'il  possède  depuis  des  années  pour 
le  donner  au  vin  ?  Ces  deux  produits  de  Tagriculture  sont  aussi 
intéressants  Tun  que  Tautre...  Il  faut  se  demander  quel  prix 
le  consommateur  devrait  payer  le  vinaigre  dans  les  années 
comme  1903,  où  le  vin  8**  valait  22  francs  Thecto,  au  lieu  de  7  fr. 
en  1904  ?  Du  reste,  au  prix  où  est  le  vin  celte  année,  au  prix  où 
il  sera  toujours  forcément  dans  les  années  d'abondance,  la  vinai- 
grerie  peut  employer  le  vin.  » 

En  conséquence,  M.  Faribault  propose  de  rejeter  les  deux 
premiers  paragraphes  du  projet,  parce  qu'ils  seraient  la  ruine 
d'une  industrie  existante  et  parce  qu'ils  porteraient  préjudice  : 
à  la  distillerie  en  lui  supprimant  un  débouché  et  au  consomma- 
teur, en  relevant  le  prix  du  vinaigre  ;  2^  d'approuver  le  troi- 
sière  paragraphe  qui  denmnde  qu'on  ne  désigne  sous  le  nom  de 
vinaigre  que  le  produit  du  vin  aigre.. 

Il  faudra  donc  inventer  un  nouveau  nom  pour  le  vinaigre  d'al- 
cool. 

—  Au  douzième  Congrès  de  la  Loire  navigable,  M.  Maurice 
Schwob  a  lu  un  rapport  très  documenté  sur  l'état  actuel  de  cette 
question,  que  la  Chambre  du  Mans  a  inséré  dans  son  Bulletin. 
Au  lieu  de  rendre  la  Loire  navigable,  on  a  proposé  de  creuser 
un  canal  latéral.  M.  Schwob  s'élève  contre  ce  projet  et  soutient 
que  «  chaque  kilomètre  de  navigabilité  obtenu  dans  la  Loire 
constituera  une  économie  de  560.000  francs  ». 

A  la  suite  du  rapport  de  M.  Schw^ob,  le  Congrès  a  voté  un 
ordre  du  jour  d'après  lequel  il  maintient  ses  préférences  sans 
cesse  proclamées  en  faveur  de  l'amélioration  de  la  Loire  jus- 
qu'à l'extrême  limite  possible  et  félicite  les  ingénieurs  des  pre- 
miers résultats  obtenus  qui  donnent  l'espoir  d'un  succès  complet. 
A  partir  du  point  où  le  canal  latéral  sera  reconnu  nécessaire, 
les  Comités  de  la  Loire  navigable  se  rallieront  unanimement  à 
la  construction  de  ce  canal,  a  qu'ils  poursuivront  avec  l'énergie 
et  la  ténacité  qu'ils  ont  apportées  à  l'exécutiKHi  du  programme 
d'amélioration  du  fleuve  dans  la  première  section.  » 
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BuUeîîn  économique  de  Vlndo-Chine.  —  Le  caoutchouc 

|e  plus  eu  plus  employé,  donc  de  plus  en  plus  demandé  sur 

irtihé:^  européens  et,  quoique  la  production  en  augmente 

îour  ûu  jour,  lescours  ne  cessent  de  monter.  Il  y  a  donc  lieu 

iidre  j;i  culture  de  Vhevea  brasiliensis,  dont  on  tire,  en 

ie  partie  ce  produit.  Le  Bulletin  donne  de  nombreux  rensei- 

iits  sur  sa  culture  et  son  exploitation  dans  le  Sud-Annam^ 

it  la  production  et  la  consommation  mondiales  du  caout 

Vernet  indique  les  conditions  requises  pour  que  la  culture 
hevfft  hrasiliensis  prospère  et  donne  de  bons  produits.  L'he- 
i,  diuil,  est  une  plante  rustique,  s'accommodant  des  situations 
plu^  diverses  ;  cependant,  cm  ne  peut  guère  s'éloigner  du 
lit  de  ï^on  pays  d'origine  :  une  température  égale,  d'une 
»nne  de  28  degrés,  sans  saison  sèche  trop  marquée,  avec 
répartition  régulière  des  pluies,  c'est-à-dire  le  voisinage  de 
latour  et  du  niveau  de  la  mer. 
Le  Sud  de  rindo-Chine  répond  assez  bien  à  ces  conditions  et, 
VectivetneiUT  l'hevea  y  réussit  ;  mais,  observe  M.  Vernet,  en 
ado-Chine,  comme  dans  toutes  nos  colonies,  la  question  de  la 
aiû'd*œmre  est  une  des  plus  difficiles  à  résoudre.  «  Nous 
as  employé  divers  moyens  pour  nous  la  procurer  d'une  façon 
Me,  mais  rien,  jusqu'ici,  ne  nous  a  donné  une  entière  satis- 
kolion...  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  paraît  en  lui-même  fort 
iiiniine,  mais  il  est,  en  réalité,  fort  élevé,  l'indigène  étant  d'une 
ttrème  paresse  et  n^ayant  aucune  conscience  du  travail  qu'il 
poil  fournir  [tour  le  compte  d'un  Européen.  » 
Pôul-èire  les  Européens  n'ont-ils  pas  une  conscience  plus 
£acte  du  salaire  qu'ils  doivent  donnor  à  l'indigène. 
M.  Capuâ  estime  que  la  surproduction  du  caoutchouc  n'est 
I-  \  rv^dikdi.^d'ici  longtemps.  «  Je  ne  connais  pas  beaucoup  de 
eulttires  industrielles  qui  jouissent,  eomrae  celle  des  espèces  à 
OKOVftehouc,  d'un  pronostic  d'avenir  également  favorable.»  Quant 
au  travail,  «  une  main-d'œuvre  régulière,  attachée  à  la  conces- 
BUHïy  timis  se  payant  un  peu  plus  cher,  sera  plus  profitable,  sans 
que  les  bénéfices  en  soient  nettement  accusés  dans  le  bilan  de 
oÉkiire.>» 

IL  firenier,  qm  donne  les  chiffres  approximatifs  de  la  produc- 
tioD  «t  de  la  consonmation  mondiales  de  caoutchouc,  constate 
fU  les  prix  moatent  sans  cesse  depuis  quelques  années,  que 
l'emploi  du  caoutcbouc  se  répand  de  plus  en  plus  ;  a  Tindtstrie 
éM  automobiles,  seule,  q  des  besoins  qu'il  sera  de  plus  en  plus 
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difficile  de  satisfaire.  »  Il  n*y  a  donc  pas  lieu  de  redouter  une  sur- 
production. 

Qui  sait  même  si  le  caoutchouc  ne  trouvera  pas  d'autres  em- 
plois ?  Si  l'on  s'avisait,  par  exemple,  de  pneuiiser  les  wagons 
de  voyageurs  .... 

—  Dans  une  note  sur  l'élevage  du  cheval  dans  le  Sud-Annam 
(môme  Bulletin),  M.  Bauche,  après  avoir  traité  son  sujet  au  point 
de  vue  technique,  examine  les  institutions  et  mesures  actuelles 
ayant  pour  but  l'amélioration  de  l'espèce  chevaline.  Les  résultats 
que  sont  susceptibles  de  donner  les  courses  au  galop,  parais 
sent  à  M.  Bauche,  des  plus  discutables.  Elles  ne  répondent  pas. 
dit-il,  à  un  mode  d'utilisation  pratique  du  cheval  annamite.Môme 
si  elles  constituaient  des  expériences  concluantes,  relativement 
à  la  sélection  des  meilleurs  chevaux,  elles  ont  trop  souvent  le 
grand  inconvénient  d'abréger  la  carrière  de  reproducteur  des 
sujets  d'élite,  qui  paraissent  quelquefois  jusqu'à  dix  ans  sur  les 
hippodromes.  «  Comme  encouragement  à  l'élevage,  elles  sont 
illusoires,  dans  la  grande  majorité  des  cas,  les  propriétaires  fai- 
sant courir  ne  se  confondant  jamais  avec  les  éleveurs.  » 

—  Bulletin  de  VOflice  du  Travail.  —  L'application  de  la  loi 
du  14  mars  1904  sur  le  placement  commence  à  produire  ses  bien- 
faits, que  l'Office  du  Travail  expose  et  dont  nous  allons  tirer 
quelques  extraits. 

Très  peu  de  municipalités  ont,  jusqu'ici,  supprimé  contre  in- 
demnité, les  bureaux  payants  autorisés. 

A  Marseille,  la  Conmiission  chargé©  par  le  Conseil  municipal 
d'examiner  l'application  de  la  loi  provoqua  d'abord  l'avis  des 
ouvriers  et  des  patrons.  Les  syndicats  ouvriers  —  qui  sont  or- 
fèvres, c'est-à-dire  placeurs,  —  représentés  par  leurs  présidents 
et  la  Fédération  des  syndicats  patronaux  furent  unanimes  à  ré^ 
clamer  la  suppression  immédiate  des  bureaux  de  placement 
payants. 

A  Lyon,  la  suppression  immédiate  des  bureaux  de  placement 
coûterait  7  à  800.000  francs.  La  municipalité  préfère  attendre  : 
«  La  concurrence  des  bureaux  gratuits  entretenus  par  les  muni- 
cipalités et  les  syndicats  —  concurrence  très  loyale  !  —  auront 
pour  conséquence  de  diminuer  notablement  la  valeur  des  bu- 
reaux payants  et,  par  suite,  d'atténuer  l'importance  des  indem- 
nités à  allouer  aux  tenanciers  de  ces  bureaux.  » 

Reste  à  savoir  si  les  bureaux  municipaux  et  syndicaux  satis- 


j 


TrtWMX    ULU    CilAMDRtS    DE    COMAMJtCE 


401 


i 


eroiit  It^'iir  cUentèle.  Or,  il  n'y  paraît  guère  jusqu'à  présent  : 
(<  Beaucoup  de  Imreaux  municipaux  semblent  peu  fréquentés  ; 
celui  do  Biir-le'DtïL^  donl  la  création  est  antérieure  à  la  loi,  ne 
reçoit  t|ue  peu  ci'ofires  et  peu  de  demandes.  L'ouverture  des  re- 
gistres réglementa  ires  d  IMlùtel  de  Ville  de  Beauvais   n'a  donné 

ucun  résullat  :  le  maire  estime  qu*il  en  sera  uinsi  tant  que  les 

ncieus  bureaux  existeront-  A  Mantes,,.,  à  Roaime.,,,  le  motif 

e  celle  abslenlinn  des  employeurs  serait,  d*après  le  mai  ce, 
qu'ils  ne  trouvent  pas  au  bureau  municipal  les  renseignements 
de  moralité  el  d'aptitude  protêts  ion  nelie  qu'ils  peuvent  obtenir 

es  bureaux  payants  sur  les  personnes  qui  offrent  leurs  servi- 
ces, n 

On  voit  que  1" industrie  du  placement  est  dure  a  tuer.  Notez 

le  cette  industrie  elait  cl  est  toujours  sur  la  surveillance  de  la  po- 
Ice,  Que  serait-ce  ^i,  libre,  elle  avait  pris  son  développement 

atur-el  t 


^■irei 


—  Bulhiln  de  ri  fdon  de$  aBsocialions  des  anciens  élèves  des 
ïcoks  supérieures  de  commerce*  —  Quelle  série  de  génitifs  !  — 
jù  Bulletin  renferme  la  réponse  de  T Union  de,*,  des...  au  minis- 
re  du  Commerce,  sur  les  traités  de  commerce  allemands.  M.  A. 
ienouard  nous  y  apprend  que  les  Allemands  ont  acheté  en 
rancc. pendant  le  cours  de  Tan  dernier,  pour  423.000.000  marks 
de  marchandise?    (qw  progrés  de  85.600.000  marks  sur  Tannée 
précédente),  et  qu'ils  n'ont  envoyé  chez  nous  que  pour  274  mil- 
lions 300.000  marks. 

Bien  des  condilions  sont  pourtant  à  notre  désavantage  :  les 
jrariens  allemands  font  tout  leur  possible  pour  empêcher  d'en- 
rer  nos  produits  aLnicoles.  Les  fabricants  de  produits  chimiques 
allemands  viennent  établir  en  France  juâme,  nolamnicnt  dans  la 
région  lyonnaise,  d'importantes  succursales.  M*  Renouard  indi- 

Ique  les  causes  de  la  supériorité'  des  Allemands  sur  cet  article, 
felle-ci,  entre  autres  :  «  Chez  nous,  les  docteurs  es  sciences  ne 
pratiquent  que  renseignement  et  n'en  sortent  pas*  » 
I  —  Dans  le  mt^me  Bulletin,  M,  Chamouton  nous  décrit  Févo- 
tulion  économique  tie  Tllalie.  Les  finances  d'Elat  sont  prospè- 
Près  ;  le  change  qui  atteignait  20  "/'.  et  plus  s'est  élevé  au  pair  ; 
|es  budgets  se  soldent  avec  des  excédents  de  recettes  apprécia- 
bles ;  la  renie  voil  des  cours  jadis  inespérés  et  qui  sollicitent 
une  conversion,  etc.  «  Nous  avons  été  aussi  frappé  de  Tacli- 
vtté  de  rindusirie  privée  et  du  progrès  commercial  de  rttalie: 
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là  OÙ  toute  industrie  élait  inconnue,  s'élèvent  aujourd'hui  des 
usines  florissantes...  En  même  temps  que  le  commerce  et  Tin- 
dustrie  se  développent,  les  villes  s'embellissent...  » 

Et  les  campagnes  ?  M.  Chamouton  n'en  patrie  point.  Peut- 
être  y  viendra-t-il  dans  une  étude  subséquente  ? 

—  Si  nous  faisons  d'assez  bonnes  affaires  avec  rAUemagne» 
nous  en  faisons  encore  de  meilleures  avec  la  perfide  Albion. 
«  En  articles  fabriqués  seulement,  ses  achats,  en  France,  dépas- 
sent 800  millions.  »  M.  Goblet,  qui  constate  ce  fait  (même  Bulle- 
tin), assure  que  nous  ferions  beaucoup  plus  si,  au  lieu  de  ne 
commercer  guère  qu'avec  Londres,  nous  portions  nos  efforts  sur 
les  autres  villes  du  Royaume-Uni. 

M.  Goblet  fait ^ une  remarque  intéressante  sur  la  marine  an- 
glaise que  tous  les  pays  envient  parce  qu'elle  les  tient  ses 
«  tributaires  »  ;  sur  un  total  de  260.000  personnes  employées  au 
service  des  vaisseaux  anglais,  plus  de  80.000  sont  des  étran- 
gers et  des  Asiatiques,  La  proportion  des  étrangers,  qui  était 
de  10  V*  il  y  a  40  ans,  est  aujourd'hui   de  plus  de  22  ^o. 

La  «  Reine  des  Mers  »  dépend  donc  de  ses  sujets  pour  plus  de 
I/o.  Et  tous  nous  dépendons  les  uns  des  autres,  et  même 
d'autant  plus  que  nous  résistons  à  être  a  tribuiaîres  ». 

—  La  Belgique  est  un  de  ces  pays  qui  se  croient  sous  la  dé- 
pendance des  autres  pour  ses  transports  internationaux  et  qui 
veulent  se  créer  une  marine  pour  échapper  à  ce  prétendu  ser\'age. 
Or,  M.  Goblet  nous  assure  que  «  parmi  les  pays  dont  le  com- 
merce s'accroît  rapidement,  une  place  d'honneur  re\âent  à  la 
Belgique.  Ses  importations,  durant  les  huit  premiers  mois  de 
Tannée  courante,  se  sont  élevées  à  1.870.263.000  francs,  contre 
1.754.402.000  francs  pour  la  période  correspondante  de  IQOi^ 
augmentation  :  115.861.000  francs.  Ses  exportations,  passées  de 
1.317.694.000  francs  en  1904  à  1.354.185.000  francs  en  1905, 
marquent  une  plus-value  de  36.491.000  francs.  » 

Quand  la  Belgique  aura  une  marine,  c'est-à-dire  quand  elle 
aura  distrait  du  commerce  et  de  l'industrie  ime  partie  de  ses 
hommes  et  de  ses  capitaux,  son  commerce  continuera-t-il  de 
s'accroître  aussi  rapidement  ? 

—  La  Chambre  de  Commerce  belge  de  Paris,  anaiysaot  le 
rapport  de  la>  commission  permanente  des  valeurs  en  douane, 
rechorclie  les  eausea  qui  ont  infiné  sur  le  mouveineRt  commer- 
fiai  de  la  France  en  1004. 
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Sans  compler  parmi  les  nieilleiircs,  l'année  lOtKi^  considé- 
ée  dans  ses  résuUals  fl'eiisemblt%  a  été  tiéanmoins  favorable 
lu  coiumercc  fL  â  riiulustrie  en  France,  Les  échanges  se  sont 
réduils  de  100  niîîlion^,  mais  la  réduction  porte  tout  entière  sur 
rimporlatioïu  Tandis  que  les  entrées  diminuaient  de  300  mil- 
lions, dont  près  de  moitié  pour  les  objets  d'alimentation,  les 
sorties  augmentaient  de  200  millions,  et  cet  accroissement  béiié- 
(îciait  surtout  aux  objets  fabriqués.  En  emisageaul  les  dix  der- 
nières années,  on  constate  une  augmentation  de  21  %  dans  la  va- 
leur de«i  importations,  de  32  %  dans  la  valeur  des  exportations. 
11  y  a  donc  progrès,  mais  «  à  côté  de  la  France*  d'autres  pays 
marcbenl  d'un  pas  plus  rapide,  serrent  les  dislances  ou  prennent 
une  avance  de  nature  h  éveiller  les  plus  légitimera  préoccupa- 
tions »» 

Ouelles  sont  les  causes  de  la  lenteur  du  mouvement  coinnier- 
cial  en  France  ?  Le  Bulletin  signale  d'abord  Tarrèt  du  dévelop- 
pement de  la  population. 

Une  autre  cause  a  été  révolution  démocratique  de  la  consorah 
lation,  et,  par  suite,  de  la  production.  Beaucoup  d'industries 
françaises  étaient  des  industries  de  luxe,  dont  les  jiroduits  s'a- 
iressaient  à  une  élite.  Devant  le  courant  démocratique,  les  fabri- 
inls  ont  dû,  ou  se  retirer,  ou  transformer  leur  outillage,  leurs 
srocédés,  leurs  métliodes,  afin  de  mettre  leurs  produits  â  la  por- 
Èe  des  consommateurs* 
L*avènement  des  peuples  récemment  initiés  au  progrès  a  été 
'une  autre  cause,  mais  qui  n'a  paa  agi  sur  la  France  seule.  Les 
^^<(  Jeunes  »  avaient  l'avantage  de  profiter  des  écoles  de  l#urs 
^Wê vanniers,  de  se  procurer  l'outïUage  le  plus  perfectionné,  ete,; 
^^tops  les  <f  Vieux  i>  avaient  eeltii  de  la  clientèle  acquige,  plus 
^mple  â  conserver  qu'à  débaucher. 

Le  rt'gime  de  la  protection  douanière  est  une  cause  bien  plus 

aificienle.  Les  Etals  ont  dressé  à  leurs  frontières  des  murailles 

,     de  tarifs  pour  réserver  autant  que  possible  le  marché  intérieur 

^Knux  produits  indigènes  et  faciliter  Fessor  de  Tindustrie  locale^ 

^H|  Les  nations  exportatrices  devaient  en  subir  un  cruel  préjudice^ 

^■Hon  seulement  par  la  fermeture  de  débouchés  fpii  lotir  étaient 

'■    anlérieurement  ouverts,  mais  aussi  par  la  concurrence  eoetémiirO' 

des  pays  donila  production  avait  grandi  derrièi^  leur^CMBiiiFe» 

de  défense  el  débordait  avec  une  violence  irrésistible,  w 

Encore  à  efit  éganl,  la  France  n*a  pus  été  lu  seule  à  souf- 
^frii!.  Tous  les  pa|rs  aammiiment  indastrialifsés  n\n  &€fÊâ  resaen- 
is  et,  peut-être,  encore  plus  les  nouveaux  venus.  Qiiwrt  h  lat 


^^ 
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là  OÙ  toute  industrie  était  lin». 
usines  florissantes...  Ku  mrin.' 
dustrie  se  développent,  lob  \ill- 
Et  les  campagnes  ?  M.  rli" 
être  y  viendra-t-il  dans  une  élu»!. 

—  Si  nous  faisons  d'assfz  i- 
nous  en  faisons  encore  do  ui- 
«  En  articles  fabriqués  soul»'n. 
sent  800  millions.  »  M.  Gobi-  : 
Un),  assure  que  nous  IVrinn- 
commercer  guère  qu'avec  !•• 
les  autres  villes  du  Royauiii' 

M.  Goblel  fait^une  hmini; 
glaise  que  tous  les  pays 
i(  tributaires  »  ;  sur  un  totiii 
service  des  vaisseaux  aiiLii 
gers  et  des  Asiatiques,   l.r 
de  10  Vo  il  y  a  40  ans,  est  :• 

La  «  Reine  dos  Mers  »  'i 
1/5.  Et  tous  nous  déini. 
d'autant  plus  que  nous  n'- 

—  La  Belgique  est  um 
pcndance  des  autres  j»*- 
veulent  se  créer  une  ni:i 
Or,  M.  Goblet  nous  n- 
merce  s'accroît  rnpi<l. 
Belgique.  Ses  impr^î 
l'année  courante,  s<* 
1.754.402.000  franr. 
augmentation  :  I  l'i. 
1.317.694.000  frniM 
marquent  une  [^In- 

Quand  la  Boli:i 
aura  distrait  du 
hommes  et  de  - 
s'accroître  aus-^i 

—  La  Cham^ 
rapport  de  lu  < 
recherche  les  * 
eial  de  la  Fr.i: 
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'  ttt  de  bicycles  n'ont  donc  qu'à  se  ré- 
11»  ni*  leur  manquera  pas. 

■u  |>]us,  en  Italie,  de  la  situation  la- 
inins  de  fer,  mais  en  vain  :  «  Les 
'VtT  ;  hn  retards  sont  désormais  la  règle 
tntito  Hniitc  imaginable.  Des  marchan 
roule  depuis  des  semaines  sans  que 
I  elles  &e  trouvent  ;  d'autres  arrivées  à 
ndm  imit  et  môme  dix  jours  leur  tour  de 
i**  MiLnu  (Porla-Garibaldi),  ne  fonctionne 
■  i\  liiiil  instant  elle  est  fermée,  soit  pour 
'     (Mnn^    l'intérieur  et  pour    l'étranger, 
u    iU*s    marchandises    venant    du    de- 
Sur    les    voies  des  ports  de  mer, 
-    u/riîle  ;  les  marchandises  sont  amon- 
[ii>i^éci  à  la  pluie  et  autres  mtempéries  ; 
I  hi  surveillance  contre  le  vol  et  Teffrac- 
|ue  im[>fe>ssib[e...  » 
^  recherdjo,  dans  le  Bulletin  de  décembre,  les 
Vol  ri  la  i  principale  :  «  Le  passage  de  la 
des  lignes  ilu  réseau  italien  de  l'exploitation 
hlîoti  par  TEtat,  sans  une  préparation  suffisante 
çriifude  de  plusieurs  années  sur  le  maintien 
conventions  avec  les  sociétés  précédentes.  » 
sortir  d'un  tel  chaos  ?  «  Il  ne  commencera  à 
tu  jour  <^ii  le  gouvernement  italien  aura  eu  le 
uu  cniprtiitt  d'un  milliard  de  francs  à  affecter 
Jmmédintemenl  à  la  mise  au  point  du  matériel 

une  bagatdle,  tant  qu'il  y  a  des  capitalistes 
mais  \f  jour  où  Ifs  capitaux  seront  nationali- 
npruntera-l-il  pour  Tentretien  de  son  matériel... 
fielî 
collectivi&me  prépare  de  beaux  jours  pour  les 
|r  les  apaehes,  si  «  la  surveillance  contre  le  vol  et 
Ifivienf  impossible!  Ce  sera  la  prise  au  tas,  l'idéal 


de  Commevee  française  de  New-Yorh.  —  La  fai- 
Svrièrc.  victime,  dit-on,  du  capitalisme,  impose  de 
^m  volontés  au  Congrès  des  Etals-Unis.  Elle  a  fait 
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expulser  nie  l'Union  ûméricaine.  les  ouvriers  chinois,  qui  com- 
mencent à  lui  rendre  la  pareille.  Elle  a  fait  mettre  des  entravés 
à  l'entrée  de  ses  frères,  les  ouvriers  européens,  ce  qui  ne  lui  a 
guère  réussi,  puisque  le  courant  migrateur  n'a  jamais  été  si  fort 
et  qu'elle  se  voit  maintenant  réduite  à  chercher  des  querelles 
d'Allemand  aux  immigrants. 

C'est  ainsi,  nous  apprend  le  Bulletin,  que,  depuis  le  mois  de 
janvier,  le  Bureau  de  l'Immigration  de  New- York  détient  dans 
l'île  d'Ellis,  où  ils  sont  nourris  et  logés,  aux  frais  du  gouverne 
ment,  un  certain  nombre  de  maçons  anglais  dont  il  se  propose 
d'invoquer  les  témoignages  au  cours  d'un  procès  qu'il  intentera 
à  quelques  entrepreneurs,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'embauchage. 

Un  de  ces  entrepreneurs  aurait  rendu  visite  à  ses  parents  en 
Angleterre  et  leur  aurait  appris  que  les  poseurs  de  briques  amé- 
ricains refusaient  de  travailler  aux  conditions  ordinaires.  D'au- 
tres entrepreneurs  ont  fait  miroiter  aux  yeux  des  ouvriers  de 
divers  pays  les  gros  salaires  payés  en  .\mérique.  D'autres  en- 
core ont  fait  paraître  dans  la  presse  étrangère  des  annonces  in- 
diquant que  des  ouvriers  spéciaux  trouveraient  facilement  de 
l'emploi  aux  Etats-Unis.  Et  voilà  pourquoi  des  ouvriers  étran- 
gers sont  détenus  dans  l'île  d'Ellis  en  attendant  que  le  Bureau  do 
l'Immigration  ait  instruit  le  procès  des  entrepreneurs  délin- 
quants. 

N'oubliez  pas  que,  d'autre  part,  on  crée  à  grands  frais  des 
Offices  du  Travail,  des  Bourses  du  Travail,  des  Bureaux  de 
placement  syndicaux  et  municipaux,  avec  des  majuscules  à  foi- 
son, dans  le  but,  soi-disant,  d'éclairer  le  marché  ! 

—  Autre  joyeuseté  américaine,  douanière,  celle-ci.  —  Des 
négociants  de  San  Francisco  ayant  importé  des  vins,  le  Dépar- 
tement de  l'Agriculture  préleva  12  bouteilles  d'un  même  cru  pour 
les  analyser,  et  quand,  après  examen,  le  lot  fut  admis,  la  douane 
réclama  les  droits  sur  les  12  bouteilles  remises  au  Bureau  de 
Chimie.  Protestation  de  l'importateur,  (jui  demande  qu'on  lui 
Fcnde  sa  marcliandise.  On  lui  répond  qu'elle  n'existe  plus,  ce 
((ui  prouve  que  le  Bureau  n'est  pas  œnophobe.  Appel  au  Conseil 
général  des  Experts,  qui  décide  (fue  le  gouvernement  peut  exiger 
le  paiement  des  droits  sur  toute  marchandise  qui  y  est  sujette, 
dès  qu'elle  est  débarquée  sur  le  sol  américain.  «  Tout  en  regrel- 
lanl  que  l'importateur  ait  à  souffrir  de  ce  qui  semble  être  une 
injustice,  le  Conseil  se  déclare  impuissant  à  lui  venir  en  aide.  » 
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—  Le  budget  de  New- York,  qui  était  de  $  77.599.332  en  1898, 
s'est  élevé  successivement  à  $  93.530.087  en  1899,  à  $  98  mil- 
lions 100.413  en  190L  à  $  106.674.955  en  1904,  et  à  $  110.525.259 
en  1905  ;  celui  de  1906  arrive  au  total  de  $  116.805.490,  37. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  coût  de  la  vie  augmente. Effec- 
ti\HBnient,  le  coût  des  objets  de  première  nécessité,  dit  le  Bulle- 
tin, continue  à  s'élever  chaque  année,  nous  pourrions  même  diro 
chaque  mois.  Au  1®'  décembre  1904,  la  proportion  des  prix,  eu 
égard  à  la  consommation,  était  de  $  100.554  ;  le  l"'  novembre 
1905,  elle  montait  à  $  103.853,  et  atteignait  $  105.312  au  P'  dé- 
cembre. «  Les  prix  sont  actuellement  au  niveau  le  phis  élevé  des 
vingt-deux  dernières  années,  et  dire  que  c'est  en  grande  partie 
le  résultat  d'une  prospérité  sans  égale  î  » 

—  On  pense  bien  que  le  budget  des  Etats-Unis  ne  progresse 
pas  dans  une  moindre  proportion  que  celui  de  New- York. L'union 
étant  en  grand  danger  d'être  attaquée,  par  terre  aussi  bien  que 
par  mer,  les  budgets  de  l'armée  et  de  la  marine  montent  et  sont 
arrivas,  en  1904,  à  $  122.155.074  pour  la  Guerre,  et  $  117.550.308 
pour  la  Marine.  Le  total  des  dépenses  du  budget  fédéral  s'-est 
élevé,  en  1904-1905,  à  $  567.278.913,  après  $  582.402.321,  en 
1003-1904  et  $  506.099.007  en  1902-1903.  En  1892,  il  n'était  que 
de  $  345.023.330.  Ajoutez  au  budget  du  gouvernement  fédéral 
ceux  des  Etats,  des  villes,  etc.,  et  vous  ne  serez  pas  étonné,  par 
exemple,  qu'un  ménage  économe  ne  puisse  loger  à  moins  de 
125  à  150  francs  par  mois,  et  cela  dans  les  faubourgs  de  New- 
York,  et  que  tout  y  soit  à  l'avenant. 

Les  masses,  ajoute  le  Bulletin,  ne  s'aperçoivent  pas  encore 
qu'elles  sont  mises  en  coupe  réglée,  mais  le  j®ur  où  elles  auront 
-conscience  de  l'exploitation  systématique  dont  elles  sont  l'objet, 
elles  se  vengeront  de  ceux  qui  en  auront  profité. 

ftouxEL. 
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LES  PRIMES  A  LA  NAVIGATION 

ET 

L'ÉTAT   PROPULSEUR   DU   PROGRÈS 


Qu'on  nous  permette  de  revenir  un  peu  sur  ce  sujet  —  dent  il  a 
déjà  été  parlé  ici  —  et  qui  a  eu  les  honneurs  de  séances  successives 
à  la  Chambre  ;  il  mérite  bien  cet  «  excès  d'honneur  »,  puisqu'il  s'a- 
git peut-être  de  faire  supporter  encore  au  pauvre  contribuable  des 
millions  de  dépenses  au  moins  inutiles. 

Cette  forme  d'interventionnisme  qu'on  appelle  primes  à  la  navi- 
gation, entre  autres  ambitions  et  prétentions,  a  celles  de  diriger 
industriels  et  commerçants  dans  la  bonne  voie,  que  certainement 
les  particuliers  sont  incapables  de  découvrir  et  de  suivre,  quand 
un  ou  plusieurs  fonctionnaires  ne  sont  pas  là  pour  la  leur  indi- 
quer. On  sait  que  notre  administration,  comme  du  reste  toutes 
les  administrations,  à  un  degré  plus  ou  moins  prononcé,  considère 
qu'elle  est  indispensable  pour  éclairer  ces  malheureux  particuliers, 
qui,  abandonnés  à  eux-mêmes,  sont  aussi  incapables  de  pratiquer 
la  prévoyance,  la  peinture,  la  sculpture,  que  d'exercer  le  com- 
merce, d'armer  des  bateaux,  ou  de  se  livrer  à  un  travail  quelconque. 
Et  le  fait  est  que  nous  avons  l'avantage  de  posséder  des  Direc- 
tions du  Commerce  ou  du  travail,  de  la  Prévoyance  ou  des  Beaux- 
arts.  Il  est  certains  esprits,  audacieux  et  ingrats,  qui  n'appré- 
eient  pas  à  leur  valeur  les  services  que  rendent  à  l'initiative  pri- 
vée toutes  ces  directions,  qu'ils  comparent  parfois  fort  irrespec- 
tueusement à  la  mouche  du  coche.  Nous  ne  partageons  jias  toute- 
fois leur  opinion...,  tout  simplement  parce  que  la  mouche  du 
coche  n'a  pas,  croyons-nous,  contribué  à  faire  verser  le  dit  coche 
dans  une  ornière;  tandis  que  l'intervention  de  l'Etat,  de  ses 
primes,  de  ses  encouragements,  spécialement  en  matière  de  navi- 
gation maritime,  a  eu  pour  effet  de  diriger  la  construction  na- 
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rak  daas  ks  voiei  les  plus  f&usseB,  et  la^  lui  aouvidie  à  Fétude 
aurait  un  résultait  analogue,  quoique  à  un  point  de  vue  diftér^ent. 
.JioTia  n'iEcrimifione  pas  lee  intentions ^  mais  ce  sont  les  réaultats 
|ui  doivent  seulfi  préoccuper,  car  seub  ila  pourraient  justiâer 
'une  politique  que  Téquité  condamne  tout  comme  le  raisonnement* 
Jetons  un  coup  d'œil  rétrospectif  pour  aînei  dire  sur  la  loi  de 
1893  :  sa  caractéristique  avait  été  de  vouloir  venir  eu  aide  à  la 
navigation  à  voiles;  il  s^ agissait  de  favoriser  le  développement  des 
transports  par  voiliers.  Elle  remplit  d*ailkurs  tout  à  fait  le  rôle 
|u'an  eu  espéraiti  et  même  au-delà  de  ce  qu'on  attendaiL  Ce  furent 
^des  millions  que  la  bourse  du  contribuable  français  eut  à  payer^ 
par  suite  de  la  multiplication  fantastique  des  naviresi  à  voiles* 
>n  se  rappelle  ce  mot  délicieux  de  notre  ami  Jule^  Flcury  sur  le» 
^tf  voiliers  cueilleura  de  primer  »;  mais,  sans  revenir  sur  oe  côté  de 
la  question,  nouâ  insi^tonB  du  moins  sur  ce  fait  que  Tadmini^t ra- 
tion, TEtat»  chargé  de  diriger  le  particulier  dans  la  voie  du  pro- 
gréa,  l'incitait  à  recouinr  au  voilier  comme  instrum**nt  de  transport 
maritime.  C'était  pratiquer  ou  faire  pratiquer  le  progrès  à  la 
laçon  du  h  poisson  rouge  qui  marche  à  reculons  ^>  de  Jules  Janin. 
Et  c'est  ainsi  que  nous  avons  été  le  seul  pays  à  dévivlopper  la 
navigation  à  voiles  au  lieu  de  la  navigation  à  vapeur,  alors  que 
tous  les  techniciens  reconnaissent  absolument  la  propulsion  à 
Toiles  comme  un  procédé  démodé^  qu'il  est  avantageux  d'aban- 
donner même  pour  la  pêche.  En  Angleterre,  la  flotte  à  voiles  a 
diminué  de  1.300. 900  tonneaux  en  dix  années  et  de  plus  de  400.000 
tonneaux  en  Norvège;  les  chalutiers  à  vapeur  vo^nt  se  multi- 
pliant dans  tous  les  pays,  et  si  Ton  a  vu,  ces  temps  derniers,  lan- 
cer en  Allemagne  le  nouveau  Mickmers^  un  voilier  énorme  de  plu» 
de  134  m.  de  long.,  on  n'a  pas  hésité  à  le  doter  d^une  machine  auxi- 
liaire de  LOOO  chevaux  de  puiHsance  :  c*cst  la  fin  du  voilier.  Même 
pour  la  pèche  à  la  morue  sur  les  bancs,  on  se  met  à  substituer  la 
vapeur  comme  agent  de  propulsion  à  la  voile  et  à  cet  agent  soi* 
disant  gratuit  que  serait  le  vent;  le  machinisme  s'impose  et  triom- 
phe de  plus  en  plus  (1),  Mais  TEtnt,  en  France,  a  tout  fait  pour 
enrayer  Je  progrès,  lui  qui  est  censé  diriger  le  particulier  dani 
le  chemin  de  la  vérité  industrielle,  commerciale  ou  autre. 
^^  La  leçon  n^a  naturellement  ptis  servi,  car  cela  supposerait  que 
^Ms  intervcïntionnistes  puissent  admettre  leur  faillibilité.  En  effet, 
^Hon  seulement  plusieurs  députés  se  sont  entêtés  à  prc'^nter  un 

(1)  Le  port  allemacd  de  Pap^nburg  comptait,    rji    îBfiO,   quarante 
ebantiers  pour  la  construetton  des  voiliers  :  tous  ont  dbptiru. 
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amendement  dans  le  but  de  continuer  d'assurer  i»  pxotttàism 
aidministrative  et  officielle  à  cet  instrument  démodé  qa'tBt  k 
voilier,  mais  encore  la  loi  projetée  entend  Jiooorder  une  comfieB.* 
Botion  d'armement  (mettons  tout  simplement  une  prime  de  nadr 
gation)  d'autant  plus  faible  que  le  navire  visé  sera  de  plus  gjrandcs 
dimensions.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  JBommes 
adversaires  des  primes  à  tous  égards;  mais,  quant  4  en  JLCCorder, 
et  puisqu'il  s'agit  de  pousser  à  l'amélioration  de  notre  flotte  mar- 
chande, il  faudrait  inciter  les  armateurs  à  recourir  aux  plus  gxan- 
•des  unités  possibles.  Agir  autremeat,  c'est  les  détourner  de  la 
•pratique  vraiment  progressive. 

On  peut  interroger  les  gens  qui  connaissent  réellement  ces  ques- 
tions, suivre  ce  qui  bq  passe  dans  les  grandes  flottes  marchandes, 
ou  encore  sur  les  chantiers  de  construction  anglais,  qui  sont  tou- 
jours au  courant  des  derniers  progrès  en  la  matière  :  an  constftr 
tera  que,  de  plus  en  plus,  la  taille  des  navires  de  commerce  aug- 
Tiiente.  Cela,  tout  simplement  parce  que  l'exploitation  des  grandes 
■unités  est  proportionnellement  plus  économique  que  celle  des  uni» 
tés  plus  faibles.  Le  coût  de  premier  établissement,  la  consommation 
de  ccmibustible  dans  la  chaufferie,  les  dépenses  de  personnel,  et 
tout  le  reste,  sont  loin  d'augmenter  proportionnellement  au  dé- 
placement et  à  la  capacité  du  bateau  :  on  a  calculé,  par  exemple, 
que  la  puissance  motrice  nécessaire  double  à  peine  quand  la  capa- 
cité triple,  et  les  grandes  machines  consomment  proportionnelle- 
ment beaucoup  moins  que  les  machines  moins  considérables.  Aussi, 
alors  qu'en  1892  on  n'avait  construit  sur  les  chantiers  anglais  que 
13  navires  de  plus  de  5.000  tonneaux,  le  nombre  en  atteignait-il 
BO  en  1900;  en  1891,  il  n'existait,  dans  tous  les  pays  du  monde,  que 
•2  navires  dépassant  10.000  tonneaux,  et,  dès  1901,  on  en  comptait 
Bl. 

C'est  sous  cette  forme  plus  particulièrement  que  se  fait  le  pro- 
grès. 

Or,  la  loi  de  1902  spécifiait  que,  à  partir  de  7.000  tonneaux,  les 
navires  ne  toucheraient  plus  les  primes  promises;  ce  qui  était 
dire  nettement  aux  armateurs  :  <(  N'employez  pas  des  navires  àt 
si  grande  taille  ».  Et  quant  à  la  loi  que  discute  actuellement  le 
Parlement,  si  elle  est  votée,  et  si  elle  est  susceptible  d'avoir  un 
effet,  elle  aura  principalement,  elle  aussi,  celui  de  pousser  1« 
armateurs  à  ne  pas  suivre  la  loi  du  progrès,  de  les  inciter,  par 
l'appât  d'une  récompen&e  officielle,  à  se  contenter  de  bateaux  de 
dimensions  et  de  capacité  plus  faibles  que  les  concurrents  étr»D- 
gers.   L'interventionnisme,    oette  fois    encore,  aura  pour  coaii^ 
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quenoe  de  nuire  à  ceux-là  mêmes  qu'il  prétend  protéger  et  diriger, 
et  de  nuire  également  au  pays  tout  entier,  qui  payera  pour  avoir 
ae  mauvais  instruments  de  transport.  Nous  pourrions  ajouter  que 
le  projet  de  loi  maintient  fidèlement  des  encouragements  à  la  cons- 
truction en  bois,  alors  que  le  progrès  et  la  pratique  suivie  à  l'étran- 
ger, dans  les  grands  pays  maritimes,  consistent  à  abandonner  de 
plus  en  plus  ce  type  de  construction  (1). 

Ce  sont  les  bi^^nfaits  de  rintorvcntionnisme  et  de  la  substitution 
des  lumières  officielles  aux  lumières  individuelles  des  intéressés! 

D.  B. 


(1)  Ajoutons  une  perle  à  la  collection.  Comme  Fa  dit  à  la  tribune, 
M.  Cadenat,  M.  le  Rapporteur  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  et 
M.  le  Commissaire  du  gouvernement,  un  fonctionnaire  représentant 
Tadmirable  et  clairvoyante  direction  de  l'Etat,  se  sont  opposés  à  des 
dispositions  poussant  au  perfectionnement  de  Toutillage:  <(  Ceia  seiait 
nuisible  aux  ouvriers,  en  réduirait  le  nombre.  »  Voici  donc  !•?  maclii- 
nisme  jugé  par  TEtatl 


412 


JOLItVU.  Oes  ECO.V>]klISTES 


LETTRE  DE  POLOGNE 


Nous  voilà  arrivés  au  dernier  acte  de  la  terrible  tragédie  com- 
mencée il  y  a  deox  ans  snr  les  mers  de  TExtrême-Orient;  bien 
qu'il  soit  difficile  de  juger  à  leur  juste  valeur  les  événements  au 
milieu  desquels  Ton  vit  et  qui  se  déroulent  devant  nos  yeux,  es- 
sayons de  les  «suivre  dans  leur  marche  ot  de  les  coordonner. 

On  crut  un  instant,  après  la  première  convocation  de  la  Douma 
et  la  conclusion  de  la  paix  avec  le  Japen,  que  les  partis  révolu- 
tionnaires ayant  perdu  les  principales  raisons  et  les  principaux 
prétextes  de  leur  agitation  remettraient  leur  propagande  à  plus 
tard.  On  sait,  en  effet,  qu'ils  ne  cachaient  pas  leur  dc^it  de  l'heu- 
reuse conclusion  de  la  paix  qui  est  venue  les  surprendre  et  contre- 
carrer leurs  projets.  Mais,  soit  que  leurs  préparatifs  fussent  déjà 
trop  avancés,  soit  que  la  révolte  des  marins  de  la  mer  Noire  leur 
ût  suppOï»er  et  espérer  la  défection  éventuelle  des  armées  de  terre, 
la  deuxième   moitié  d'octobre  vit  éclater   le  mouvement  révolu- 
tionnaire dans  toute  son  acuité,  par  cette  formidable  grève  géné- 
rale» ce  suicide  économique  de  toute  une  nation  exécuté  sur  Tordre 
d*un  parti  politique  sans  scrupules.  Le  gouvernement,  pris  au  dé- 
pourvu et  se  trouvant  brusquement  en  présence  de  la  grève  géné- 
rale des  chemins  de  fer  qui  menaçait  d'affamer  des  villes  entières 
H  dt*  ruiner  le  pays  à  tout  jamais,  fit  mine  de  céder  aux  revendi- 
cations des  révolutionnaires  et  conjura  les  désastres  immédiats  par 
lo  manifeste  du  30  octobre,  manifeste  de  promesses  constitution- 
mOles, 

On  .sait  la  suite,  on  sait  de  quelle  façon  Taurore  de  la  liberté 
naiitManto  fut  saluée  en  Russie  :  les  hommes  changés  en  loups,  tous 
Ion  mauvais  instincts  et  toutes  les  basses  convoitise-s  des  foules 
déehaînéM.  Les  massacres  d'Odessa,  de  Rostoff,  de  Kieff  et  dotant 
«l'auti'i's  villes,  les  révolutions  du  Caucase  et  des  provinces  Bal- 
ti(|\ien,  la  révolte  des  marins  de  Kronstadt,  les  désordres  agraires 
H  Ir  pillage  des  propriétés  presque  sur  toute  l'étendue  de  l'Em- 
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ii^j  bref  Tiuiarchk  parloiit*  En  «ÊEet,  le  gouvernement  était 
mnU  soit  qu'il  attendit  que  la  révolution  ac  discréditât  et  se 
^détrumit  *!lk-mêmet  soit  qu'il  ne  pût  compter  sur  la  fidélité  de* 
troupes,  aoit  qu'il  hésitai  d'employer  la  force  pour  réprimer  lea 
.é^ardres  pour  "ne  pas  paraître  faillir  à  ses  engagements  du  30  oc- 
,obrc,  il  nV«n  est  pas  moins  vrai  que  pendant  un  c«i*taiu  tempi^, 
oi  la  vie,  ni  la  propriété  des  citoyens  ne  furent  protégées  par  les 
pouvoirs  publics,  ce  qui  fit  quW  crut  que  le  gouvernement  pou»- 
sait  lui-mèm(3  aux  désordrt^ij  et  aux  maasaei^ea  par  T entremise  de 
fie*  agents  provocateurs,  pour  rendre  la  réaction  nécessaire  et 
désirable  et  une  répression  énergique  indispensable.  Il  faut  avouer 
ue  l'attitude  des  autorités  de  la  polit^  et  des  troupes  confirmait 
'8  accuBations,  aussi  croit -on  encore  maintenant  que,  dan^  bien 
deji  endroits,  les  pouvoirs  locaux  funent  coupables  non  seulement 
e  négligeuce,  mais  de  mauvaise  volonté  criminelle;  quant  au  pou- 
oir  central  il  paraît  avoir  été  impuissant  d*agir,  d'ailleurs  les 
nmmes  qui  le  représentent  ne  sauraient  être  soupçonnés  de  con- 
nivencc  avec  la  bande  noinv 

Il  y  a  un  phénomène  euri^^UK,  qui  dans  tes  événements  que  nomï 
ri'îatùns  attire  particulièrement  Fattention,  c'eBt  la  facilité,  la 
Himultanéité  avec  laquelle  éclata  îsur  toute  retendue  de  TEmpire 
la  grève  générale  et  surtout  celle  des  employés  des  chemina  de  fer. 
Evidemment  il  faut  rattribuer  en  partie  à  Inhabileté  des  cbefs^ 
à  ]*énergîo  vt  Faudace  des  meneurs,  à  la  discipline  des  troupes 
évolutionnairesi  en  un  mot  aux  détaib  techniques  de  eion  orga- 
îsatton»  mais  il  faut  aussi  eu  chercher  les  causes  ailleurs. 
Il  est  difficile  de  s* imaginer  quHme  expérience  ^mbîable  à 
celle  des  révolution û aires  russes,  puisse  réuasir  dans  un  pays  civi- 
liséj  où  la  pevaonnalité  humaine  aurait  atteint  un  degré  plus 
élevé  de  différenciation,  où  le  sentiment  du  devoir  professionnel 
ainsi  que  celui  de  la  responsabilité  morale  de  Tindividu  devant 
la  société  serait  plus  développé.  Ici  rien  de  semblable,  c'est  avec 
un  étonnement  dont  on  n'est  pas  encore  revenu,  qu'on  contemplait 
cet  accès  de  folie  de  tout  un  peuple  luttant  pour  la  liberté  par 
la.  pareeac,  s'il  est  permis  d'employer  ici  le  mot  de  liberté.  Habi- 
tué à  plier  sous  le  joug  du  despotisme,  m  transmettant  de  géné- 
ration en  génération  Thabitude  de  robéîssanoe  passive,  le  peuple 
ruase  ne  connaît  ni  ne  comprend  la  liberté,  et  ce  fut  un  spectacle 
trèn  inslructif  que  de  le  voir  paaaer  du  jour  au  lendemain  avec  une 
docilité  inconsciente,  d'un  maître  à  un  autre,  de  la  tyrannie  bu- 
reaucratique à  celle  des  socialistes  révolutionnaires,  du  despotisme 
d'en  haut,  au  despotisme  d'en  bas.  Il  a  suffit  pour  cela  que  celui- 
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ci  jouât  de  Faudaoe,  se  fit  proclamer  le  plus  fort  et  qu'en  eftet  il 
parût  tel,  pour  qu'il  fût  obéi  et  pour  que,  sur  ton  ordre,  en  quel- 
ques jours,  le  travail  dans  les  industries  manufacturières  et  celles 
ae  transport  fût  arrêté  partout.  On  obtint  ce  résultat  par  la  ter- 
reur et  en  faisant  miroiter  aux  yeux  des  foules,  qui  sortent  des 
ténèbres  de  la  barbarie,  ka.  miragea  décevants  du  socialisme.  Au- 
jourd'hui  le  vent  a  tourné,  la  réaction  triomphe  et  ce  peuple  (et 
il  n'est  pas  le  seul)  qui  a  soif  de  despotisme,  rentre  «Ums  Tordre. 
Mais  le  règne  éphémère  de  la  révolution  s'est  soldé  pour  la^  Bos- 
sie  par  des  pertes  incalculables;  à  côté  des  vies  humaines  sacri- 
fiées, des  pertes  matérielles  évaluées  à  cinq  milliards  et  qui,  en 
réalité,  sont  bien  plus  grandes,  des  industries  rainées,  des  mar- 
chés perdus  à  jamais,  des  villes  détruites,  des  provinces  incen- 
diées et  pillées,  un  nombre  toujours  grandissant  d'usines  fermées 
et  de  travailleurs  jetés  à  la  rue  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
les  blessures  morales  que  le  passage  de  la  tempête  révolutionnaire 
a  faites  dans  les  âmes  incultes  des  masses  populaires  :  le  réveil 
d'espérances  imprécises  et  incohérentes,  de  haines  et  d'envie  la- 
tentes, ks  promesses  nébuleuse»  des  proclamationa  socialistes  et 
les  armes  de  la  force  brutale  qu'elles  conseillent  et  excusent.  Le 
pansement  et  la  guérison  de  toutes  ces  plaies,  voilà  la  lourde  tÂche 
qui  incombe  au  gouvern^nent  et  à  la  nouvelle  assemblée.  Il  ne 
suffira  pas  pour  cela  de  réprimer  les  désordres  au  moyen  de  la 
foroe  armée,  de  cueillir  les  fruits  de  la  révolution  et  de  l'anar- 
chie et  de  les  détruire,  à  mesure,  il  en  poussera  toujours  de  nou- 
veaux. Ce  qu'il  faut,  et  nous  reconnaissons  toute  la  difficulté  de 
la  tâche  du  comte  Witte  et  de  ses  collaborateurs,  c'est  extirper  le 
mal  lui-même,  entreprendre  l'éducation  politique  du  peuple  russe 
au  moyen  d'institutions  appropriées  à  ses  besoins  et  d'un  habSe 
dosage  de  liberté,  pour  le  rendre  capable  de  se  gouverner  lui-même. 
La  Pologne  enchaînée  à  l'Empire  russe  ressent  les  secousses 
qui  agitent  celui-ei  avec  plus  de  force  que  ce  grand  eoips  lui- 
même,  car  ayant  plus  de  centrer  nerveux,  tant  économiques  que 
sociaux,  ses  facultés  de  souffrir  sont,  par  là  même,  plus  grandes 
et  plus  diverses.  Les  socialistes  polonais,  comme  an  pouvait  s'y 
attendre,  ont  profité  de  la  révolution  russe  pour  faire  à  leur  psifs 
tout  le  mal  qu'ils  ont  pu.  Malgré  la  désapprobation  et  le  déssvev 
des  chefs  de  leur  parti,  les  agitat-eurs  décidèrent  de  se  soIîdarMer 
en  tout  avec  les  révolutionnaires  russes,  sans  se  soucier  le  moins 
du  monde  des  intérêts  particuliers  de  leur  patrie.  Aussi  avons-nons 
vu  nos  employés  de  chemins  de  fer  et  nos  ouvriers    rivaliser  * 
zèk  avec  ceux  de  Russie,  pour  organiser  là  grève  générale,  qui 
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ïira  cbez  eous  ploi  longtenips  et  fut  plus  complète.  Il  esL  ij^uiile 
de  parler  des  déliait r^a  qu'elle  a  entraînés  à  sa  auite,  ils  sont 
relatu^*nient  plus  étendus  et  plus  sensibles  qu'en  Bussiez  rindus- 
tric  étant  chtz  nous  plus  avancée. 
Deuat  partie  palitiquea  se  sont  nettement  devinés  chez  nous  à 
suite  des  dernière  événements  et  ont  pris  position  Tun  vis-à-vis 
Fautre,  —  les  socialistes  et  les  nationalistes.  Les  premiers,  fidè- 
les aux  dogmes  de  leur  religion  dont  ila  sont  les  adeptcis  d'autatit 
plus  fervents  qu'ils  sont  des  néophytes,  veulent  faire  le  bonheur 
du  prolétariat  au  moyen  de  la  révolution  sociale  qui  leur  permet- 
trait de  détruii^  le  régime  capitaliste  actuel  et  de  mettre  à  sa 
place  les  institutions  de  leurs  rêves.  L'idée  de  patrie  n'existe  pas 
pour  eux,  les  seatimcnts  qui  y  correspondent  étant  démodés,  ils 
sont  donc  tout  à  fait  dans  le  ton  de  vos  socialistes  d^O€<;ident.  Leurs 
adhérents  se  recrutent  surtout  parmi  les  ouvriers  des  villes  et  les 
jtiiis;  dans  las  campagnes  ils  ont  trouvé  jusqu'ici  un  terrain  peu 
favorable  à  leur  propagande,  probablement  à  cause  de  la  démo- 
cratisation de  la  propriété  qui  a  fait  beaucoup  de  progrès,  chez 
nous  0^  dcrnièi'es  années^  Les  nationalistes  ae  reûcontrtint  dans 
toutes  les  autres  classes  de  la  société^  maiis  leur  influence  n'est  point 
en  proportion   de   leur  nombre,    leurs  adversaires   disposent  du 

restige  que  donne  la  foi,  le  fanatisme  religieux  et  les  moyens  de 

rrorisme  qu'ils  eHiploient  avec  succès.  Il  a  fallu  las  dures  leçons 
la  réalité^  le  jeu  inexorable  des  lois  de  la  productionT  les  ruines^ 
chômage  forcé  et  la  misère  qui  ont  suivi  les  grèv«s^  pour  mon- 

rar  aux  travailleurs  qu'ils  avaient  été  mal  conseil  lés.  Le  pro- 
gramme  politique  des  tiationalistes  comprend,  à  coté  des  réfornMs 
libérales  dont  doit  bénéficier  tout  T Empire,  les  revendications 
qise  suggèrent  aux  Polonais  les  principes  de  justice  et  P instinct 
de  conservation  nationale.  Il  n'entre  dans  leurs  plans  nulle  ten- 
dance au  séparatisme,  mais  ils  protestent  conti^e  tout<6s  les  loid 
d^exQsption  appliquées  aux  Polcmaia  depuis  tant  d'aniiéeg  an  nom 
de  la  soi-disant  Eaimn  (PEtat  et  que  la  raison  ne  connaît  pas,  et 
demandent  des  institutions  appropriées  au3t  besoins,  au  degré 
de  culture ï  aux  conditions  économiques  et  aux  particularités  na- 
tionalefi  du  peuple.  Quant  au  gouverneiaent  il  trouv*^  les  deux 
partis  également  dangereux  et  menaçants  pour  l'ordre  public  et 
la  sûreté  d©  TEtat,  aussi  les  frappe-t*il  indistinctement  et  avec 
vignfiur:  les  arreatations  pieu  vent  sur  socialistes  et  nationalistes, 
les  prisons  en  regorgent  et  les  adversaires  de  la  ^eilk  se  i^tfOU- 
yg^  1«  l«ndBmain  sous  Fceil  vigiïant  du  même  gendarme. 

LaDIBLAS    DOMAHSKt. 


416  JOL-RX.%L  DES  ÉCONOMISTES 


BULLETIN 


PCBUGATIONS  DU  a  JOURNAL  OFFICIEL  » 


(Février  1906) 

l"*.  —  Décret  portant  augmentation  du  capital  social  de  la  ban- 
que de  TAf  rique  occidentale  (page  724). 

SL  —  Arrêté  fixant  pour  une  période  triennale,  à  partir  de  1907, 
la  lîsie  des  auteurs  français  à  expliquer  à  l'examen  du  brevet 
sapêrkor  et  aux  examens  d'admission  aux  écoles  normales  supé- 
rieures d'enseignement  primaire  de  Saint-Cloud  et  de  Fontenay- 
aux<Ro6es  (page  742). 

:$.  —  Cùrcnlaire  aux  préfets  concernant  les  pensions  et  allocations 
^x'iécùastiques  à  la  charge  de  l'Etat  (page  762). 

4.  —  Décret  portant  approbation  du  budget  général  et  des  bud- 
icel»  de»  pajs  de  protectorat  de  Tlndo-Chine  pour  l'exercice  1906 

<  Décret  modifiant  le  décret  du  20  février  1902,  réglementant  la 
iwhervhe  et  IVxploitation  de  l'or,  des  métaux  précieux  et  des  pier- 
t^vn  précieuses  à  Madagascar  (page  788). 

Note  rt*lati^-e  au  payement  aux  indemnitaires  français  du  37* 
vvupou  de  la  dette  diplomatique  vénézuélienne  (page  791). 

ti.        Loi  UKvdifiant  les  articles  20  et  25  de  la  loi  du  15  février 
U' ^^  *ur  la  protection  de  la  santé  publique  (page  817). 

7.       Décret  nuxlifiant  le  décret  du  6  juin  1897  et  portant  de  deux 
À  it\»UH  U*  ttombre  des  enquêteurs  permanents  de  l'office  du  travail 

H        Circulaires  du  ministi^  de  l'Intérieur  aux  préfets,  relatives 
À  U  tiluativ>4*  vies  enfants  anormaux  (page  863). 


uuLu;ri.\ 


417 


h 

ym     10.  —  Décret  autoriiiaiût  le  gouvciDemeat  tuaisien  à  contracter 
un  emprunt  dt?  9,500*000  fr,  (page  893)* 

—  autonsant  le  gouvcroi^ment  général  de  Madagaicar  à  cm- 
lirunter  uni^  somme  de  15  millions  pour  racbèv binent  du  chemin 
4e  1er  de  Tanaaarive  à  la  côte  orientale  (page  902). 

11.  —  Loi  portant  élévation  du  chiffre  maximum  des  dmmionB 

I     des  bilkt»  de  la  Banque  de  France  (page  913)* 

^P    13.  —  Décret  modifiant  le  tableau  annexé  au  décret  du  2a  juillet 

^IBôTj  portant  fixation  des  exemptions  au  tarif  général  des  douanefl 

en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à  Madagascar 

<page  956). 

14.  —  Décret  portant  kéor  g  animation  des  possciisionë  du  Congo 
^    irançais  H  dépendances  (page  981). 

^ft  15*  —  Décret  portant  :  1"  ouvertuv*:  de  la  voie  d^^ngleterre  et 
Vde  l'Afrique  occidentale  portugaise  pour  î'achemin«i'iiicnt  dea  coii» 
B  postaux  à  destination  dea  possessions  britanniques  de  la  Hhodesia 
du  Sud  (non  compris  le  protectorat  de  Bechounaland),  do  laBhode- 
siadu  Nord'Eet  et  de  la  Rhodesia  du  Nord-Ouest  j  2**  fixation  nou- 
velle des  taxes  d'affranchissement  des  colis  postaux  k  destination 
de  rinde  portugaise»  d'une  part,  et  de  la  Ehodesia  du  Nord^Est} 
d'autV'C^  part,  acheminés  par  la  voie  de  Tlnde  biitannique 
<page  lOOO). 

—  Décret  portant  réorga;nisatioii  des  établissements  de  Saint- 
^Pierre  *'t  Miquelon   (page   1003). 

H    —  Rapport,  au  Président  de  la  République,  par  la  commission 
"de  contrule  de  la  circulation  monétaire  pendant  IV  xe?  ci  ce  1905 
(page  10O4). 

19.  —  Transmission  des  pouvoirs  présidentielâ  (page  1133)* 
^  Lot  modifiant  l'article  a96  du  code  civil  (Etat  de  la  femme 
veuve  ou  divorcée)  (page  1210). 

22.  —  Décret  portant  établissement  de  l'impôt  per^on'nel  au  Sé- 
négal (page  1215). 

—  portant  approbation  des  budgets  de  FÂfriqac  occidentale 
française  pour  1906  (page  1215). 

^-  portant  relèvement  des  droits  de  douane  de  divers  produite 
dénommés  au  tarif  des  douanes  spécial  des  établissements  fran- 
çais d*Océanie  (page  1215). 

—  portant  règlement  d'administration  publique  pour  exécution 
de  la  loi  du  lô  avril  1904,  modifiant  le  tarif  général  deii  douanes  ©n 
ce  qui  concerne  les  filés  et  tissus  de  coton  de  l'Inde  française 
(page  1218)* 

JH.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  de  comnteroe  ai- 

TOMB  IX,  —  IIABS  1906*  27 


418  JOL1lX.%L  W£8  ÉCONOMISTES 

giiée,  le  lSf29  septembre  Ifflft,  entre  la  France  et  la  Bsisie  (page 
1249). 

^~-  Rappast  a«  garde  dea  seeaoz,  ministre  de  la  Justice^  aur  le& 
Téaoltats  de  TappUcalion,  pendant  l'année  190&,  des  dispositioiis 
da  code  ciTii  relatives  à  la  nationalité  et  à  la  naturalisation 
(pageltBl). 

35.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  com- 
merce signée  à  Saint-PéterriKmrg,  le  16/sa  septembre  1905,  entre 
la  FrmMe  et  la  Bussie  (page  Ufl^S). 

—  DécvBl  rendant  applicable  aux  colonies  la  loi  du  S8  mars  1904, 
qui  a  décidé  que  les  effets  de  commerce  échus  un  dimandis  ou  un 
jfmr  férié  légal  ne  seront  payables  que  le  l^idemain  (page  1286). 

âS.  —  Loi  modifiant  diverses  dispositions  relatives  au  régime 
des  boissons  (page  1337). 


SOCIÉTÉ  D^ÉCONOMli:  POLITIQUE  (5  MARS  1906) 


4Î0 


SOCIÉTÉ   D'ÉCONOiM[E  POLiTlQUE 


FUtKïON  DLT  5  MAas  1906. 


Djâeussto?(.  -^  Tiïrgût  :  le  mimstre,  réconomisle,  Ffaoïnaie. 


La  séance  vsi  présidée  par  M>  E.  Levasseur,  de  Tlnstilut,  pré 
sidefit. 

Celle  séance*  dit-il,  marquera  une  date  dans  llitstoire  de  ïé- 
mie  politique  cl  d^ws  les  annales  de  la  Société.  Au  moii?  de 
se  place  le  T^o*  anniveri*aire  de  la  mort  de  Turgol,  Pour 
icélébror  cclfe  solennilé,  le  Bureau  de  la  Société  avait  lancé  an 
certain  nombre  d'imilatiou?.  Ouelqne&-uns  des  invités  ont  pu  se 
rendre  îi  cet  ajtpt  1,  H  M.  le  Président  signale  la  pn*sence  d*une 
petite-fil  le  de  M,  Prédéric  Passy  ;  civile  de  \L  A.  de  Fcvifle,  pré- 
sident de  la  Société  d'Kludesi  é<soiioniitjue3.  D'autres  invités  n'ont 
pu  venir  assister  a  la  î^^ance,  el  il  est  donné  communication  des 
élites  d  exeuscï*  envoyées  par  M.  G.  Lesieur,  président  de  la 
Clîamlîrc  de  Commerce  do  l*aris  ;  M,   Marc  Maurel,  de  Bor- 
deaux ;  M-  P.   Foiïcin  ■  M,  Murray-Macdonald^  secrétaire  du 
Cobdcn  Club  ;  \I* Maxim»*  Ducrocq,  au  liora  de  la  Société  d'E- 

kconomUi  t>oUlique  do  Jjlle  ;  M.  J*  LuUet,  secrétaire  général  de 
la  Société  d'Economie  politique  de  Bordeaux, 
3tL  Levai scU!,  pré^vidcnt,  tient  a  enregistrer  la  promotion  de 
notre  collégm\  XL  F^allain,  gouverneur  dç  ia  Banque  de  France, 
il  la  dignilé  de  giaud-ofCcier  de  la  Légioa  d*lioimeur>  Il  Itti 
adrÊsae,  au  uoni  de  la  Société^  toutes  ses  félicitations,  ainsi  qu'à 
deux  autres  de  nos  contréret^,  MM.  llorn  et  Deltour,  qui  ont  été 
nommés  clic  va  tiers  de  la  Légion  d*honneur- 

NL  p.  Bellet^  questeur,  jirésenle  les  ouvrages  reçus  depuis  la 
précédentfj  îS^ancK,  et  dgjil  la  li^te  est  ci-après»  Il  signale  par- 
ticulière menl  un  Manuel  d* enseignement  civique  et  trois  Allm 
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économiques,  fort  intéressants,  par  M.  E.  Levasseur,  un  Rap 
port  de  M.  Yves  Guyot,  à  la  Commission  de  la  Dépopulation,  etc. 
La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  la  question  portée  à 
Tordre  du  jour  :, 


TURGOT   :  LE  MINISTRE,  l'ÉCONOMISTE,  l'hOMME. 


Nous  regrettons  vivement  de  ne  pouvoir,  faute  d'espace,  que 
résumer  les  remarquables  discours  de  M.  EL  Levasseur,  de 
M.  Frédéric  Passy,  de  M.  A.  Neymarck.  Mais  ces  discours  se- 
ront publiés  in  extenso,  par  les  soins  de  la  Société  d'Economie 
politique. 


M.  Levasseur  lit  sur  Turgot,  une  notice  que  la  place  ne  nous 
permettra  pas  de  reproduire  ici,  et  dont  voici  un  des  derniers 
passages  :  «  Science,  tolérance,  liberté,  voilà  trois  mots  qui 
pourraient  servir  de  devise  à  une  biographie  de  Turgot,  en 
ajoutant  :  inflexible  sincérité  des  opinions  et  honorabilité  abso- 
lue de  la  vie.  Turgot  n'a  été  contrôleur  général  que  vingt-deux 
mois,  et,  pourtant,  son  ministère  occupe  une  large  place  dam 
l'histoire  et  son  nom  y  resplendit  à  côté  de  ceux  des  Sully  et  des 
Colbert,  qui  ont  administré  la  France  quinze  et  vingt-trois  ans 
(je  ne  cite  pas  Richelieu,  dont  le  mérite  est  d'un  autre  ordre). 
C'est  que  le  ministère  de  Turgot  contient  l'esprit  de  la  Révolu- 
lion  de  1789,  liberté  du  travail,  égalité  devant  l'impôt,  et  même 
représentation  des  contribuables.  » 

M.  Frédéric  Passy,  dans  un  superbe  discours,  d^une  grande 
élévation  de  pensée,  abondant  en  citations  et  en  souvenirs,  re- 
trace à  son  tour,  sans  répéter  ce  qu'a  dit  avec  tant  d'éloquence 
et  de  précision  M.  Levasseur,  la  vie  et  les  actes  les  plus  remar- 
quables de  la  carrière  de  Turgot. 

Cet  éloge,  vraiment  digne  du  grand  économiste  qui  Ta  inspiré, 
échappe  à  toute  analyse  et  ne  saurait  être  résumé.  Faute  de 
place,  nous  ne  pouvons,  à  notre  vif  regret,  l'insérer  dans  ce 
compte  rendu. 

Comme  nous  le  disons  plus  haut,  la  Société  d'Economie  po- 
litique réunira  dans  une  brochure  spéciale  les  discours  in  f  " 
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lenso  des  omleiirs  qui  ont  participé  à  la  célébratiori  de  l'anni- 
versaire du  célèbre  minisire  de  Louis  XVL 

M.  Alired  Naymarck  rappelle  d  abord  commenl  il  a  élé  amené 
à  alllrmerj  dans  son  ouvrage  sur  Turgot  ei  ses  doctrines,  que 
TurgoL  avait  été  inhumé  à  Paris,  aux  Incurables,  aujourd'kui 
Hôputal  Laënnec,  dans  la  chapelle  de  cet  Hôpital* 

Turgot  mourut  le  18  mars  178L  Sa  mort  passa  presque  ina- 
peri^ue. 

AL  Neymarck  raconte  comment,  grûcc  aux  recherches  faites 
par  la  Commisf^ion  du  Vieux*Paris,  Ton  retrouva  enfin  la  sé- 
pulture de  Turgot,  dont  Tcxhumation  et  la  «  réinhumalion  *i  eu- 
rent lieu  le  10  mars  181)9,  à  l.aënnec.  Il  retrace  tous  les  détails 
de  cette  émouvante  cérémonie. 

Peu  d'hommes,  comme  Turgot,  ont  soulevé,  dit  M.  A,  Ney- 
marck, autant  dlnimitiés,  de  haines.  II  n'en  pouvait  étro  autre 
ment,  quand  on  pense  à  ses  nombreux  projets  de  réformes. 

Réforme  des  abus  et  économie  sévère  dans  les  dépenses  ;  — 
le  bieii'êiro  du  plus  grand  nombre  par  Tordre,  le  travail,  la  li- 
berté ;  —  liberté  du  commerce  des  grains  ;  liberté  du  commerce 
des  %ins  ;  liberté  du  travail  par  Tabolilion  des  jurandes  ;  aboli- 
lion  de  la  corvée  dans  toute  la  France  ;  —  réforme  des  impôts  ; 
réfoi'me  du  cadastre  ;  —  réorganisation  des  tribunaux  ;  un  seul 
Code  civil  pour  toute  la  France  ;  —  réorganisation  politique  par 
la  création  des  administrations  provinciales  pour  défendre  les 
intérêts  municipaux  ;  —  réorganisation  religieuse,  en  laissanl 
Tautorité  locale  indépendante  de  Taulorité  ecclésiastique  ;  — 
liberté  de  la  pensée  et  des  écrits  ;  liberté  de  conscience  ;  suppres- 
sion des  droits  féodaux. 

Telles  furent,  dans  leurs  grandes  lignes^  les  réformes  que 
Turgot  voulait  accomplir.  En  portant  ses  efforts  sur  tout  wi  sur 
tous»  it  devait  soulever  tout  le  monde  contre  lut  !  nobles,  finan- 
ciers, traitants,  gens  de  loi,  monopoleurs.  Il  devait  se  trouver 
nux  prises  avec  tous  les  piéjugés  des  vieux  âges  qu'il  voulail 
déraciner  d*un  seul  coup. 

De  rares,  bien  rares  amis  lui  resteront,  à  lui  qui  était  si  prodi- 
gue en  leur  faveur.  Rappelons,  avec  celle  de  Condorcet,  de  Vol- 
la  mémoire  do  Dupont  de  Nemours*  son  collaborateur  dé 

,$  les  instants,  son  ami  fidèle  ;  rappelons  aussi  ces  deux  poè- 
esprits  sincères  et  élevés,  âmes  fières  qui,  jusqu'à  Téchafaud, 
jouèrent  Turgot.  L*un,  Roucher,  le  doux  poète  des  Moù^  avail 
Joué  le  minisire  disgracié  en  termes  émus. 
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'  L  autre,  amî  de  Trudaine,  admirateur  de  Malesherbès  et  et 
Turgot,  était  André  Chénier,  le  poète  inspiré  de  la  Liberté. 

Mais  quel  que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  sur  ceux  des  ac- 
tes de  Tùrgot  qui  ont  eu  pour  objet  les  conditions  sociales  et 
économiques  du  pays,  quelles  que  soient  les  appréciations  diver- 
ses qu'en  puissent  faire  nos  différentes  écoles,  ce  qui  mérite  Vàd- 
miration  unanime,  ce  sont  les  efforts  du  penseur,  les  seritimenls 
et  !es  intentions  du  philosophe,  Tadministration  intelligente,  ac- 
tive, de  rintendant  de  Limoges,  les  tentatives  courageuses  et  li- 
bérales du  ministre.  «  Le  soulagement  des  hommes  qui  souffrent, 
«  écrivait-il  en  1770,  dans  son  Insiruction  sur  les  bureaux  de 
«  charité,  est  le  devoir  de  tous  et  l'affaire  de  tous.  »  «  Dieu,  «i 
«  donnant  à  Thomme  des  besoins,  écrivait-il  en  tète  des  Edits, 
«  en  lui  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a  fait  du 
«  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme  et  cette  pro- 
ie priété  est  la  première,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible 
«  de  toutes.  » 

Il  a  détruit,  par  avance,  l'accusalion  portée  bien  à  là  légère 
contre  l'économie  politique  et  les  économistes,  d'être  une  écoU 
égoïste. 

Si  le  plus  humble  de  nos  paysans  peut  librement  faire  circuler 
ses  grains  et  le  produit  de  la  terre  sur  des  routes  qui  ne  hii  rap- 
pellent plus  et  la  corvée  et  de  terribles  souffrances,  c'est  k  Tur- 
got qu'il  le  doit. 

Si  le  plus  humble  de  nos  ouvriers  peut  User  de  ses  bras,  de  ses 
outils,  de  son  intelligence,  c'est  à  Turgot  qu'il  le  doit. 

Cest  à  Turgot,  beaucoup  plus  qu'à  la  Révolution,  que  nous 
sommes  redevables  de  la  liberté  du  travail,  et  n'est-ce  pas  à  ki 
liberté  du  travail  que  la  France  du  xix*  siècle,  malgré  les  obs- 
tructions de  toute  nature  qui  existant  encore,  a  dû  «  rétomianle 
explosion  de  force  industrielle  »,  suivant  l'exprcssioTi  de  Léon 
Say,  à  laquelle  notre  génération  a  pu  assister  î  II  voulait  que  les 
îplus  pauvres  pussent  trotrver  le  bien-être  même  dans  leiu'  condi* 
tion  ;  il  voulait  le  travailleur  sain  et  bien  portant,  que  sa  subsis- 
tance fût  abondante,  peu  coûteuse,  substantielle,  et  c'est  ce  qui 
explique  encore  poTwquoi  il  voulait  la  liberté  d'importer  et  d'ex 
porter,  l'affrattchissement  de  tous  les  droits,  la  liberté  indus- 
trielle et  commerciale,  la  liberté  complète,  absolue,  entre  les 
acheteurs  et  les  vendeurs  ;  pourquoi  il  était  hostile  aux  monopo- 
les, privilèges,  réglementations,  hostile  aux  impots  indirects,  à 
tous  ceux  frappmnt  les  marchandises,  hostile  aux  droits  <te 
douane.  Dans  l'œuvre  administrative  de  Tiu-got  on  rencontre  ^ 
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chaque  pas  de  nombreux  témoignages  de  sa  pi?épccupation«  do 
cette  tendi'esse  paternelle,  pourrail-on  dire,  appliquée  iaux  be- 
soins du  peuple. 

i\ul  plus  que  lui  ne  voulut  relever  la  situation  sociale  de  la 
femme.  Intendant,  il  lui  donna  place  dans  les  ateliers  de  charité, 
même  dans  les  travaux  des  routes,  en  lui  attribuant  une  tâche 
proportionnée  à  ses  forces,  en  lui  procurant  pour  elle,  comme 
pour  Tenfant,  du  travail  à  domicile. 

Ministre,  il  voulut  que  toute  femme  pût  vivre  du  travail  de 
ses  mains  ;  il  raiïranchit  de  l'odieuse  et  cruelle  exclusion  dont 
la  frappaient  les  règlements  des  communautés.  La  femme  put 
se  livrer  en  pleine  liberté  à  toutes  les  professions  où  son  habi- 
leté et  sa  délicatesse  lui  assurent  une  supériorité  incontestée. 

La  vie  de  Turgot  appartient  tout  entière  au  xviii*  siècle,  mais 
les  principes  qu'il  à  développés,  les  idées  qu'il  a  soutenues  sont- 
toujoûrs  actuels  ;  c'est  Téconoriiie  politique  qui  a  formé  cette 
haute  intelligence,  ce  noble  cœur  et  elle  a  le  droit  d'en  être  fîère. 

Il  n'est  pas  un  seul  de  ses  enseignements  dont  l'humanité  tout 
entière  ne  puisse  profiter.  Cent  vingt-cinq  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis sa  mort  :  mais  un  penseur  comme  lui  ne  meurt  pas.  Théo- 
logie, philosophie,  science  du  droit,  histoire  universelle,  étude 
approfondie  des  langues  anciennes,  l'hébreu,  l'aBemand,  l'ita- 
lien, l'espagnol,  Tanglais,  l'histoire  naturelle,  les  sciences  phy- 
siques, les  mathématiques,  l'astronomie,  Turgot  avait  tout  em- 
brassé cl,  aujourd'hui,  c'est  à  la  lumière  de  l'expérience  que  les 
économistes  libéraux,  reconnaissant  en  lui  le  maître  des  maîtres, 
restent  fidèles  à  ses  enseignements  et  honorent  sa  mémoire. 

.  M.  Dubois  de  l'EsUng,  arrière-neveu  de  Turgot,  après  avoir 
remercié  la  Société  d'avoir  si  brillamment  glorifié  la  mémoire  de. 
son  illustre  ancêtre,  fournit  sur  lui  quelques  nouveaux  détails 
intéressants  et  précise  certains  points  indiqués  par  M.  Ney.-. 
marck. 

M.  Schelle,  auteur  d'un  ouvrage  des  plus  intéressants  sur 
Gournay,  ajoute  quelques  très  brèves  observations  sur  l'esprit 
économique  de  Turgot,  et  sur  sa  lutte  contre  Séguier  et  autres 
ennemis  des  fameuses  réformes. 

M.  E.  Lèvasseur,  président,  prend  acte  d'une  proposition  de 
M.  Dubois  de  TEstang,  relative  au  don  d'un  buste  de  Turgot,  et 
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assure  que  la  Société  sera  heureuse  de  s'associer  à  la  cérémonie 
qui  aura  \îen  à  l'Hôpital  Laënnec,  lors  de  l'achèvement  de  la  res^ 
tauration  de  la  Chapelle. 

La  séance  est  levée  t^minuil. 

Charles  Letort. 
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HiaTOlRF-  ÉCONOMIQUE  DE  L* IMPRIMEE IK.  Tomc  I.  UImprimerie  iom 
Pane  Un  régime ,  1439-1789,  par  Paul  Mellotée,  docteur  es- 
sciences  politiques  et  éconoraiques.  1  vol  gr&nd  in*8  orné  d'il* 
lustrât  ions.  Hachette  et  Cie,  éditeurs.  Paris,  1905. 


A  r  instar  des  aspirante  à  îa  inaîtrise  d'an  tan,  notre  aut^ur^ 
avant  d'entrer  dans  la  carrièî^,  a  voulu  faire  son  chef-d*œuvr«. 
Sans  suivre  la  même  voie  que  presque  tous  bcs  devanciers  qui,  écri- 
vant sur  Part  de  T imprimerie,  s'étaient  surtout  intéressés  à  son 
évolution  historique  ou  technique,  il  s'est  particulièrement  oc* 
cupé  du  ctité  économique,  étudiant  le  mécanisme  de  la  production, 
la  répartition  des  tâches  et  des  profits j  le  contrat  de  travail,  la 
longueur  des  journées,  la  fréquence  des  chômages,  les  rapporte  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers,  enfin^  s  efforçant  de  faire  une  enquête 
minutieuse  —  rendue  peu  aisée  par  la  rareté  des  documents  trai- 
tant ces  points  spéciaux  —  sur  la  vie  des  imprimeurs  d'a^trefoia. 
On  ne  peut  dire  que  cela  Tait  rendu  admirateur  du  bon  vieux 
tempu  \  Celui  des  débuts  de  T  imprime  rie,  pa^se  encore  ;  mais  la 
période  qui  a  suivi  jusqu'à  la  Révolution,  non  certes. 

En  1457»  paraissait  à  Mayencc  le  texte  latin  du  Psautier^  pre- 
mier livre  imprimé  en  caractèi'es  mobiles  portant  une  date  ocr- 
taîne.  Charles  VÏI,  alors  roi  de  France,  ému  par  Tan  nonce  de  la 
découveriK^  de  cet  art,  song^ea,  dit  M.  Mellottée,  à  e-n  faire  profiter 
le  pays.  A  la  fin  de  1458,  il  envoya  à  Mayence  Nicolas  Jenson,  un 
de  tes  meilleurs  graveurs  de  monnaies  pour  essayer  de  rapporter 
tubtrlement  rinvention.  Ce  notait  pas  facile^  car  nul  n'était  admît 
dans  les  ateliers  sans  avoir  juré  de  ne  rien  révéler  de  ce  qu'on  lui 
enseignerait,  Jenson  dut  se  soumettre  à  la  règle,  espérant  être  re- 
levé d'une  façon  quelconque  de  son  serment.  Après  avoir  passé 
prèe  de  trois  ans  à  étudier  tous  les  détails  du  métier,  il  s'apprê- 
tait à  rentrer  en  France,  lorsque  survint  la  mort  du  roi»  Appre- 
nant que  Louis  XI  éloignait  plutôt  les  anciens  conseillers  de  fl#n 
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père,  il  se  dirigea  vers  l'Italie.  Ce  n'est  qu'en  1470,  grâce  à  Jean 
de  la  Pierre  (d'origine  allemande),  recteur  de  l'Université  de  Pa- 
ris et  à  Quillaume  Fichet,  professeur  de  bedles  lettres,  qui  s'enten- 
dirent pour  faire  venir,  des  bords  du  Rhin,  trois  compagnons,  que 
fut  établie,  au  sein  de  la  vieille  Sorbonne,  la  première  imprimerie. 
Une  presse  en  bois  et  une  seule  sorte  de  caraetè»es  suffisaient  alors. 
C'était  un  art  secret  dont  on  devait  préparer  toutes  les  parties 
soi-même.  Au  milieu  de  1470  parut  le  premier  livre  imprimé  en 
France.  Le  roi  récompensa  plus  tard  les  imprimeurs  :  Michel  Fri- 
burger,  maître  ës-arts,  Ulrich  Gering  et  Martin  Crantz,  simples 
ouvriers,  en  leur  accordant  des  lettres  de  naturalisation^  Il  ne  fal* 
lait  d'ailleurs  rien  moins  que  le  patronage  royal  pour  prot4^er  lea 
nouveaux  artisans  contre  les  attaques  des  écrivains  et  de«  enlumi- 
neurs qui,  en  peu  d'années  du  reste^  furent  évincés.  Bientôt,  l'im- 
primerie sortit  de  la  Sorbonne  et  se  répandit  par  toute  la  France. 
A  la  fin  du  xv*  siècle,  plus  de  quarante  villes  possédaient  des  pres- 
ses. Ljon^  qui  avait  eu  l'imprimerie  trois  ans  après  Paris,  était 
son  émule  dans  la  publication  des  livres  illustrés  et  ^dea  grandes 
éditions.  A  Rouen,  on  imprimait  des  livres  de  liturgie  pour  l'An- 
gleterre,  les  pays  du  Nord,  les  diocèses  des  Flandres,  de  Bretagne 
et  d'une  partie  des  provinces  du  centre  de  la  France..  A  Toulouse, 
on  imprimait  principalement  des  livres  de  droit  civil  et  de  droit 
canouM  A  Troyes,  on  faisait  des  livres  illustrés  qui  ne  le  cédaient 
en  rien  à  ceux  de  la  capitale.  Au  début  du  xvi*  siècle,  les  établis- 
sements qui  comptaient  cinq  presses  et  une  cinquantaine  d'ou- 
vriers  n'étaient  pas  rares. 

Assimilée  à  l'Uni versité^  l'imprimerie  demeura  libre  pendant 
un  siècle  et  demi  :  chacun  pouvait  fonder  un  atelier  à  ses  risques 
et  périls.  La  seule  contrainte  était  la  réglementation  universitaire 
et  royale.  Bien  que  moins  assujettissante  que  la  réglementation 
corporative,  celle-ci,  cependant,  ne  taida  pas  à  perdre  sa  douceur 
deis  débuts.  Préoccupée  avant  tout  de  prévenir  les  atteintes  à  Is 
religion  et  au  pouvoir,  elle  prit  une  série  de  mesures  qui,  ssns 
entraver  trop  fortement  l'essor  du  nouvel  art,  ne  fut  cependant  pss 
sans  quelque  peu  lui  nuire.  La  <(  police  de  livres  »  s'exerça  par- 
fois rudement  sur  les  imprimeurs,  plus  même  qfie  sur  les  auteurs. 
La  peine  de  mort  ne  fut  pas  rarei  Le  fouet,  la  prison  et  le  bannis^ 
sèment  étaient  les  peines  ordinaires,  appliquées  non  point  seule- 
ment pour  des  publications  jugées  dangereuses,  mais  pour  simple 
défaut  d'autorisation  d'imprimer. 

A^x  permissions  simples  ou  tacites,  les  imprimeurs  préféraient 
de^  beaucoup  les  »  privilèges  »  qui  avaient  pour  objet  de  les  pr^ 
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server  de  toat^  contî^façon.  Auparavant,  on  ne  conck-vait  pas 
qu'un  auteur  pût  faire  des  gains  appréciabk*B  par  la  v<^nt^  di* 
AOû  ouvrasoou  T  autorisât  ion  de  copier  ToriginaL  Uo  arrêté  royal, 
pria  k  r«ELooiitre  du  Parleto^iit,  en  1777,  déclara  que  l'auteur  et  wa 
héritiers  avaient  un  droit  perpétuel  sur  st-e  œuvn?ij  a  condition 
qu  ii  les  ioiprimàt  et  ks  vendit  lut-uiéuie.  De  cps  conditions,  les 
éûriirâiiui  se  plaigoirent  avec  justesse  puisque,  dans  ia  pratique, 
eela  annulait  la  recoiinaifisajicc  d<^  leur  propriété.  I^  privilège  du 
libr&ire  durait  autant  Que  la  vie  de  T auteur  ciui  lui  avait  concédé 
fion  droit* 

V^*/s  16X7,  les  libraires  imprimeurs^  jugeant  que  rîraprini^rie 
était  eo  pleine?  anarchie,  présentèrent  au  roi  un  projet  de  règle» 
nient  dans  lecxuel  ils  réclamaient  l'organinatiou  d'une  aorte  de 
Chambre  syndicale  pour  faire  esécuter  toiiU^a  les  mesures  que  le» 
règlementi  royaui  avaient  édictés  à  Végard  de  rimpriiuerie,,  et  qui 
étaient  in  appliquées  faute  de  Burvcillancee  efficace,  Agvéé  par  le 
roi,  le  projet  fut  promulgué  en  16 IS  ;  la  oomuiunauté  de«  impri- 
tueuriï  était  aiDsi  fondée.  Ses  menihrei,  te^ms  d'habiter  dan€  le 
quartier  de  F  Universités  wb  devaient,  sous  aucun  prét^^xte,  exfiroer 
leur  profession  en  dehors  sous  peine  de  confiscation  des  outils  et 
même»  perte  de  la  maitrise.  Il  fallut  souvent  sévir  à  ce  sujet.  Pen- 
dant 1rs  cinq  premières  années  de  sou  institution,  la  commu- 
nauté des  iniprinjeurs  ne  sut  pas  réprimer  la  soi-dinant  anarchie 
contre  laquelle  elle  avait  été  organisée  ;  dès  qu'elte  put  asseï  faira 
sentir  ©on  autorité,  son  preniier  soin  fut  de  supprimer  la  liberté 
et  la  maîtrise.  En  fait,  venue  après  la  période  tulélaire  et  pi^o- 
tectrice  du  régime  corporatif,  Timprimerie  n'en  connut  que  let 
abus  qui  allèi^nt  toujours  en  s* aggravant  et  la  maintinrent  dans  la 
voie  de  routine  et  1  esprit  de  monopole  où  elle  «Vtait  engagée  après 
le  super 6e  essor  qu'elle  avait  pris  à  se«  débuts  sous  la  direction  des 
remarquables  savants  qui  la  lan€^rent  dans  le  niond<^« 

La  cxîmmunauté  des  artisans  du  livre  couip renaît  les  libraires, 
îes  imprimeura  et  les  relieurs,  Toujoutb  les  imprimeurs  se  jugè- 
rent supérieurs  aux  libraires  qui  n'étaient  que  des  marchands,  et 
aux  relieurs  qu'ils  éliminèrent  bientôt  de  la  communauté.  Tout 
d'abord,  c'étaient  Jea  libraires,  détenteurs  des  manuscrits^  qui 
avaient  essayé  d'étouffer  la  concurrence  que  venait  leur  faire 
rimprimerie,  puis  qui  sVfforcèrent  de  favoriser  la  liberté  de  la 
maitrisc  afin  de  s'établir  eux-mêmes  imprimeurs  ou  de  faire  bais- 
ser le  prix  de  levient  des  livr*?s.  Les  imprimearB  tenaient,  au  ood- 
traîne,  à  diminuer  de*  plus  en  plus  leur  nombre  et  à  hausser  ks 
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prix  d'impression.  La  lutte  dura  jusqu'au  règlement  de  1723,  qui 
limita  le  nombre  des  imprimeurs. 

Quoiqu'ils  n'aient  jamais  admis  d'être  assimilés  aux  autres  mé- 
tiers,  les  imprimeurs  s'organisèrent  néanmoins  comme  les  corpo- 
rations qui  les  entouraient.  En  principe,  nul  ne  pouvait  être  maî- 
tre s'il  n'avait  été  d*abord  apprenti,  puis  compagnon  ;  mais  nom- 
breuses  étaient  les  exceptions.  L'apprenti  devait  n'être  pas  trq> 
jeune,  savoir  lire  et  écrire  (plus  tard,  on  exigea  qu'il  sût  le  latin 
et  le  grec,  mais  on  dut  revenir  sur  cette  décision,  qui  provoquait 
un  manque  de  bras),  présenter  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 
être  catholique,  originaire  de  France  et  célibataire.  —  Les  alloués, 
simples  manœuvres  généralement  illettrés,  auxquels  la  maîtrise 
était  absolument  fermée,  pouvaient  être  mariés.  —  Pour  se  faire 
recevoir  apprenti,  il  ne  fallait  pas  payer  moins  de  60  à  70  livres 
en  droits  de  toutes  sortes,  en  sus  de  tous  les  f  raiu  occasionnés  par 
l'obligation  d'une  instruction  assez  étendue  ;  on  conçoit  donc  que 
nombre  de  parents  hésitaient  à  lancer  leurs  enfants  dans  cette  car- 
rière. Les  maîtres  avaient  envers  eux  deux  devoirs  —  les  bien  trai- 
ter et  les  instruire  complètement  dans  le  métier  —  qu'ils  ne  surent 
pas  toujours  remplir.  La  situation  légale  des  apprentis  de  l'im- 
primerie était  plutôt  avantageuse  ;  dans  la  pratique,  haïs  par  les 
compagnons  qui  les  considéraient  comme  des  concurrents  contri- 
buant à  abaisser  les  salaires  et  maintenus  par  les  maîtres  dans  uns 
sorte  de  sujétion,  leur  sort  était  peu  enviable. 

Originairement,  il  fallait  avoir  été  apprenti  dans  la  propre  ville 
où  l'on  voulait  être  compagnon.  La  journée  des  compagnons  im- 
primeurs à  l'atelier  était  pénible  et  même  dangereuse  pour  ceux 
qui  travaillaient  à  la  presse.  Afin  d'éviter  les  pertes  de  temps,  les 
repas  étaient  pris  à  l'atelier.  La  culture  intellectuelle  qu'ils  de- 
vaient avoir   leur  donnait  une  certaine  supériorité  sur  les  comps* 
gnons  des  autres  métiers.  Ils  parvinrent  à  obtenir  le  titre  de  bour- 
geois de  Paris  et  persistèrent,  malgré  les  édits,  à  porter  l'épée  au 
côté,  souvent  même  durant  le  travail.  Leurs  salaires,  beaucoup 
plus  élevés  que  ceux  des  autres  ouvriers,  leur  permettait  une  meil- 
leure tenue.  Lorsqu'ils  ne  pouvaient  plus  travailler,  ils  étaient  pa^ 
fois  autorisés,  par  le  syndic  de  la  communauté,  à  devenir  colpor- 
teurs, etc.  ;  une  très  petite  minorité  obtenait  des  secours  de  1» 
communauté  ou  de  la  confrérie. 

Lorsque  l'apprenti  avait  achevé  le  temps  jugé  nécessaire  par  les 
règlements  pour  la  pleine  connaissance  du  métier,  il  avait  droit 
à  un  salaire,  il  devenait  alors  compagnon.  Il  devait  encore  rester 
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deux  à  cinq  ^ds,  avaot  de  pouvoir  briguer  la  inaftrîflo.  Outie 
des  g&r&ntks  de  probité  et  cïe  boune  conduite^  on  exigeait  de 
l'aspirant  qui  n'était  pas  fils  de  maître  ou  époux  d^uoe  fille  ou 
veuve  de  maître  les  preuves  de  la  posBossion  d*un<i  foiiune  suffi- 
sante pour  assurer  la  durée  d'un  ëtabilasement  d'iniprimerie.Fuis, 
m  dehore  des  nombreuses  formalités,  coûteux  étaient  les  droits 
^d'anlrée  pour  les  compagnons  ordinaires  :  insignifiants  au  début» 
ils  s*élevèi^nt  peu  à  peu  jusqu'à  3,000  livres,  sans  compter  les 
droits  supplémentaires.  En  fait,  pour  êti^e  imprimeur,  il  ne  fai* 
lit  pas  débourBer  moins  de  8  à  lO.CMM)  franoe  avant  F  acquisition  de 
la  moindre  machine  (malgré  sa  simplicité  le  matériel  d'une  îm- 
imerie  coûtait  fort  cher  ;  en  1589,  les  presses  de  Plantin  étaient 
timées  emvîron  720  francs  el  son  imprimerie  représentait  une 
valeur  de  270,000  francs*  Une  imprimerie  d'une  seule  presse  reve- 
nait, en  17&5,  à  LlOO  livres  et  le  règlement  obligeait  les  iiïiprimeurs 
à  avoir  quatre  presse»  et  huit  sort«^s  de  caractères).  Malgré  cela» 
la  maîtrise  était  chaque  jour  en  vaille  davantage,  par  suite  de  la 
création  de  lettres  de  maîtrise  i  les  imprimeurs  paraient  à  T ar- 
bitraire royal  en  limitant  le  nombre  des  réoeptione  ordinaires* 
Leur  situation  de  fortune  nVn  restait  pas  moins  plus  médiocre 
qu*au  temps  du  régime  de  quasi  liberté  ;  mais  la  considération  qui 
c'était  attachée  aux  savants  imprimeurs  des  débuts  continuait  à 
rejaillir  sur  la  corporation  :  on  ne  dérogeait  pas  en  devenant  im- 
primeur. 

Le  contrat  de  travail,  dans  rimprimerie,  était  écrit  et  notarié. 
Les  compagnons  ne  devaient  jamais  partir  en  laissant  un  ouvrage 
inachevé,  D*autre  part,  aij  pour  ufie  cause  urgente^  le  maître  sus- 
pendait le  travail  en  cours  d'exécution,  il  était  tenu  d'en  fournir 
Téqui valent  L'interruption  durant  plus  de  trois  semaines,  les 
compagnona  pouvaient  aller  se  placer  ailkum  sans  qu^on  pût  les 
requérir  pour  terminer  ^  premier  travail*  La  journée  ne  durait 
généralement  pas  moins  de  16  heures  et  commençait  à  deux  heures 
du  matin.  Les  chômages  pour  jours  fériés  étaient  fréquents  ;  les 
compagnons  imprimeurs  n'en  profitaient  qu*à  contre-cceur  car, 
payés  à  la  journée  ou  aux  pièces,  leur  salaire  était  grandement 
diminué  de  oe  fait^  On  estime  que,  grâce  aux  jour^  de  fête  de 
réglise,  il  nV  avait  pas  plus  de  230  à  240  journées  de  labeur.  Et  il 
n'est  pas  ici  question  des  chômages  de  métier,  aussi  fréquents  alors 
qu'aujourd'hui.  Les  grèves  non  plus  ne  furent  pas  inconnues  ! 
celles  de  Lyon  et  de  PariaC  1539-1 544  et  1544-1672)cau3t*rcnt  une  forte 
perturbation.  Les  griefs  avoués  des  compagnons  étaient  T insuf- 
fisance des  salaires,  moindres  qu'auparavant^  et  Timpoesibilité  de 
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travailler  à  leur  guise.  Les  compagnons  imprimeurs  lyonnais,  pa^ 
mi  lesquels  il  y  avait  beaucoup  d'étratigers  turbuleats,  ToulaienC 
rarement  achever  la  journée  des  veilles  dé  fêtes,  par  contre,  il  leur 
arrivait  assez  souvent  de  prétendre  faire  ouvrir  Fatelier  les  joùn 
fériés  pour  terminer  la  beeogne  laissée  inachevée.  Mais  la  prin^ 
eipale  raison  de  ces  grèves,  était  le  désir  de  parvenir  à  la  limita- 
tion du  nombre  dès  apprentis.  Sur  ce  sujet,  ils  finirent  par  obtenir 
légalement  gain  de  cause,  bien  que,  dans  la  plupart  des  contesta- 
tions, les  pouvoirs  constitués  aient  généralement  pris  parti  pour 
les  patrons. 

Une  presse,  du  temps  de  Gutenberg  et  de  ses  premieors  succès 
•eurs,  produisait  au  maximum  trois  cents  feuilles  par  jour  pou? 
un  travail  d'environ  quatorze  heures.  En  1571,  par  suite  d'une  amé- 
lioration, on  exigeait  des  ouvriers  lyonnais  3.500  feuilles,  soit  900 
feuilles  à  Theure  ;  à  Paris,  on  n'en  demandait  que  3.000,  ce  qui 
était  énorme,  étant  donné  les  instruments  de  travail  dont  ik 
disposaient.  En  1786,  la  production  courante  était  encore  de  ÎS^ 
feuilles  à  l'heure,  l'outillage  ayant  été  à  peine  amélioré. 

Les  premiers  imprimeurs  et  leurs  aides  fondaient  eux-mêmeé 
leurs  caractères,  composaient,  corrigeaient  les  épreuves,  puis  im- 
primaient. Dès  que  l'imprimerie  prit  un  certain  développement, 
la  division  du  travail  s'organisa,  l'introduction  des  machines  m^ 
caniques,  vers  1840,  ne  fit  que  l'accentuer.  La  principale  oecups- 
tion  des  anciens  typographes  était,  avant  tout,  la  confection  ds 
livre  (alors  qu'actuellement  nos  plus  grandes  imprimeries  se  sont 
spécialisées  dans  les  impressions  administratives  et  commerciales); 
il  y  avait,  en  effet,  une  mine  inépuisable  dans  l'impression  des 
manuscrits  de  l'antiquité,  qui  étaient,pour  la  généralité  du  publie^ 
une  véritable  découverte.  C'étaient  néanmoins  les  ouvrages  de  reli- 
gion et  de  scolastique  qui  fournissaient  les  6/7  du  travail  des  im- 
primeries. On  estimait  qu'un  bon  imprimeur  devait  majorer  les 
prix  de  composition  de  50  0/0  pour  les  frais  généraux  et  S5  (W 
pour  les  bénéfices;  certains  doublaient  les  frais  de  compositios 
et    de   tirage.    Les   salaires    des    apprentis    qui    vivaient  dsm 
leur   famille   étaient   en   moyenne   de   8  sols   par   jour    la  pre- 
mière année,   9    la    seconde,  et   10  la  troisième,  presque  auUnt 
que  les  compagnons.  Naturellement,  les  salaires  eurent  des  fluctoar 
tiens  nombreuses  et  le  pouvoir  d'achat    de  même  que  le  pooroir 
social  de  l'argent  varièrent  sensiblement  pendant  la  période  dont 
s'occupe  notre  auteur.  A  la  fin  de  l'ancien  régime,  le  salaire  qo<^ 
tidien  du  compa^on  étail  de  6  francs  à  6  f r.  60  et,  de  tout  temp* 
il  avait  été  plus  élevé  que  celui  des  artisans  des  autres  métier»»  w 


E8  RENDUS 


431 


VU 


conçoit,   étant  doDné  rinstniction  plus  étende  qui  leur 
était  ûéccssaipe, 

[  Avant  rinv4?ntioD  de  F  imprimerie,  malgré  !e  nombre  coneidé- 
TAbie  deii  ëcrivaiiifs  et  copistes  (quelques  auteurs  parlent  de  60.000 
pour  la  France  entière)^  les  inanuËcritB  étaient  toujours  très  rares 
cè  d'un  prix  élevé.  Certains  livres  enluminée  demandaient  dê6 
année«  de  travail  Un  copiste  indiquait  à  la  fin  d'un  ouvrage  qu'il 
avait  passé  viiigt  et  un  mois  à  le  faire.  On  cite  également  un  bré^ 
iriaire  pour  kquel  il  fallut  trente  ans  de  labeur.  Beuk,  les  rois, 
les  princL^s  ou  les  gens  très  riches,  pouvaient  acquérir  ces  cruvr^ 
précieuses,  qu'il  était  d* usage  d'enchaîner  à  la  muraille  pour  évi* 
ter  qu'ils  ne  fussent  enlevés.  LouiB  XI,  espérant  trouver  dans  un 
manuscrit  du  célèbre  médecin  arabe  Khasès  quelques  remèdes  à  ses 
lOttoXi  voulut  emprunter  ce  livre  à  ïa  Faculté  de  médecine  de  Pa* 
ris  ;  il  ne  put  Tobtenir  qu'après  avoir,  par  un  acte  en  regle^  donné 
en  gage  sa  vaisselle  d'argent  et  la  caution  d^un  de  ses  gentilshom- 
les  qui  ee  porta  garant  pour  cent  éciia.  Sans  parler  des  très  beaux 
manuscrits,  la  plupart  ne  ^  vendaient  pas  moins  de  4  à  500  francs. 
L'Univ*^raité  de  Paris»  cependant,  avait  réusai  k  abaisser  le  prix 
des  livres  de  classe  dans  de  fortes  proportions.  Iioraque  Jean  Fust 
vint  à  Paris  vendre  le??  produits  du  nouvel  art.  il  les  offrit  à  60, 
puis  à  50  écus  {voulant  les  faire  passer  pour  des  amnuscrits,  il 
conservait  à  peu  près  les  prix  de  Tépiique),  mais,  quelques  années 
plus  tard»  les  livres  ordinaires  tombaient  à  20  livres. —  Dès  1468,  les 
ouvrages  manuscrits  perdaient  plus  de  80  0/0  et  les  livres  scolaires 
Kubissatent  d'énormes  réductions.  Du  xvi*  à  la  fin  du  XVTII*  siècle, 
la  baisse  des  prix  des  livres  a  été  de  presque  moitié  i  le  prix  do 
tout  ce  qui  concourait  à  la  fabrication  —  sauf  les  salaires  —  s'étant 
grandement  amoindri.  L'invention  des  presses  mécaniques,  sous 
le  régime  de  libre  concurrence  Qui*  en  1789,  succéda  aux  restric- 
tions corporatives,  ne  fit  qu'accentuer  cette  diminution. 

Ce  résumé  ne  do  une  ^  sans  doute,  qu'une  idée  imparfaite  de  Tin* 

térêt  des  nombreux  sujets  traités  de  façon  claire  et  précise  par 

Mellottée,  <ïui  se  montï»  partout  dans  son  ouvrage,  un  sitioèt» 

partisan  de  la  liberté  économique.  Par  k  temps  qui  court,  ce  n*eet 

pas  si  commun  ! 

M,  LE. 
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COMMISBION  BOYALE  D'ENQUÊTE  8UB  LE  TRAFIC  DE  LONDRBS. 

Les  grandes  cités  modernes  présentent  des  problèmes  multiples: 
rintensité  croissante  du  trafic  dans  les  rues  est  l'un  des  plus  ar- 
dus. Pour  le  résoudre  d'une  façon  satisfaisante,  il  faudrait  trou- 
ver le  moyen  d'assurer  la  sécurité  des  piétons,  la  rapidité  de  Té- 
eoulement  des  véhicules  de  toute  nature,  en  môme  temps  que  pré- 
server la  beauté  architecturale,  là  où  elle  existe.  Il  est  peu  de  vil- 
les où  le  trafic  soit  aussi  considérable  qu'à  Londres  qui,  avec 
«es  faubourgs,  couvre  700  milles  carrés,  englobe  6  1/2  qiilliôns  d'ha- 
bitants. Une  Commission  royale  a  été  chargée  d'une  enquête,  pour 
«hercher  les  remèdes  qui  pourraient  être  suggérés  afin  d'améliorer 
les  moyens  de  locomotion,  de  faire  disparaître  dans  la  mesure 
du  possible  les  arrêts  dans  le  flot  de  la  circulation,  lorsqu'il  s'agit 
de  laisser  passer  deux  courants  qui  se  croisent.  Il  y  a  des  pertes 
de  temps,  contre  lesquelles  maugréent  les  gens  habitués  à  considé- 
rer que  time  is  tnoney.  La  Commission  s'est  occupée  du  logement 
Elle  constate  que  les  efforts  du  London  County  Council  de. cons- 
truire des  habitations  ouvrières  ont  imposé  des  sacrifices  aux  con- 
tribuables toutes  les  fois  qu'on  a  construit  dans  les  districts  au 
centre,  et  de  plus  on  a  eu  la  déception  de  ne  pas  retrouver  dans  les 
nouvelles  maisons  les  gens  pour  lesquels  on  les  avait  bâties  et 
que  les  améliorations  avaient  déplacés  pendant  un  temps.  La  se- 
•conde  partie  du  rapport  traite  des  modifications  nécessaires  dans 
les  moyens  de  locomotion  et  de  transport  ;  elle  renferme  les  recom- 
mandations de  la  Commission  pour  l'amélioratian  des  rues,  les 
tramways,  les  règlements  du  trafic.  La  grande  difficulté  est  le  coût 
énorme  qu'entraîne  l'élargissement  des  rues,étant  donné  le  prix  du 
terrain.  La  Commission  conseille  de  donner  la  préférence  à  l'ex- 
tension du  système  des  tramways,  le  nombre  en  est  insuffisant  et 
il  y  a  une  absence  regrettable  d'inter-K^ommunication  entre  eux 
Quant  aux  chemins  de  fer,  une  fois  que  les  a  tube-railways  »  (sou- 
terrains) autorisés  auront  été  achevés,  le  centre  de  Londres  sera 
^ien  desservi.  Dans  les  faubourgs,  il  faut  procurer  des  facilités 
plus  au  Nord-Est,  à  l'Est,  à  l'Ouest.  Quant  aux  trains  ouvriers, 
on  ne  saurait  demander  aux  compagnies  d'en  organiser  à  perte, 
mais  il  y  aurait  avantage  à  amener  les  autorités  locales  à  coopérer 
avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  introduire  des  trains 
à  prix  réduits  pendant  un  temps  limité. 

La  troisième  partie  du  rapport  traite  de  la  création  d'un  Trafic 
Board  et  en  définit  les  attributions;  le  nouveau  Board  aurait  à 
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fixamÎDcr  avant  leur  dépôt  au  Parlement  »  tous  les  projeta  conoer- 
maet  la  construction  où  IVxtension  de  travaux  publics  affectant  la 
Dcomotion  et  1«  transport  dans  Ijondres, 
En  dehors  du  volume  renfermant  le  rapport  de  la  Commissioct^ 
il  doit  eu  paraître  six  autres.  Parmi  ceux-ci  ûgur^^  l^expo^é  du 
_bu-rôau  technique  consultatif.  C'est  Tœuvi^  d'ingénieurs,  c^ui  fout 
3es  plans,  des  projets,  des  devis,  dont  ila  nVnt  pas  à  fournir  les 
'sommes  nëcessaîres  au  paiement  des  tra%^aux;  les  ingénieurs  dé- 
ploie^ût  volontiers  une  grande  largeur  de  vues,  C*est  ainsi  qu'ils 
proposent  de  construire  une  grande  voie  coupant  la  villes  du  Nord 
l^^n  Sud  €t  une  seconde  de  TEât  à  TOuest   ;  ces  voies  magistrales 
^Beront  d'une  largeur  inaccoutumée^  et  dans  le  sous-sol,  on  placerait 
^BihQ   double  voie  ferrée  avec  des  tunnels  portant  les  conduites 
^■îd*eau,  de  gaz,  d^  électricité,  A  la  surface,  il  y  aurait  quatre  tram* 
ways  électriques.  En  dehors  de  ces  deux  voies  maîtresses,  il  y  au- 
rait des  rues  de  premier,  de  second^  de  troisième  ordres,  ou  toutes 
nouvelles  ou  élargies,  avec  les  facilités  pour  la  construction  de 
tramways  souterrains*  En  outre,  on  élargirait  d'une  façon  systé- 
matique les   artères  principales  de   Londres   dans   un   cercle   d^ 
15  milles  de  rayon  autour  de  Charing-Cross.  Le  hurcau  consultatif 
technique  de  la  Commission  n^  tient  gu&re  compte  du  droit  des 
propriétaires  et  se  soucie  peu  de  savoir  si  ceux-ci  seront  troublés 
dans  leur  jouissance.  Le  Ttm^ê  fait  observée r  avec  raison  que  Lon- 
Ires  €st  un  groupe  de  centres  locaux,  dont  quelques-uns  sont  am- 
*plca;  c'est  la  renconti-e  du  trafic  local  avec  le  passage  du  trafic 
direct  qui  amène  l'encombrement.  Hors  de  la  saison ,  en  automne, 

Ppn  hiver,  lorsque  h  tout  Londreê  est  absent,  Piecadilly  est  bien 
ftsse^  large. 

La  Commission  technique  fait  des  suggestions  pratiques,  elle 
demande  IVnîèvemcnt  de  ce  qui  transforme  la  voie  en  deux  boyaux 
étroits  (caudélabre,  colonne  électrique,  station  de  cabs)  ;  elle  ré- 

É clame  qu'on  mette  un  terme  aux  abus  de  pouvoir  des  omnibus,  qui 
^n  pren tient  très  à  leur  aise  à  Londres,  elle  est  favorable  à  Tintro- 
duetion  do  l'omnibus  automobile*  Ce  sont  là  des  indications  pré- 
cises qui  peuvent  dicter  la  politique  urbaine  et  qui  ne  ruineront 
pas  les  finances  de  la  ville. 


R. 
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L'Empibe  du  travail.  —  La  vie  aux  Etats-Unis,  par  Amaboli.  1  veL 
in-18,  Parie.  Plon-Nourrit  et  Oie,  1906. 

Les  Etats-Unis  exercent  sar  Teeprit  une  sorte  de  fascination. 
Parmi  ceux  qui  les  ont  visités,  qui  ont  vu  de  près  kur  eiviMsatioB, 
leurs  mœurs  si  différentes  des  nôtres,  l'activité  intense  de  oe  peuple 
chez  lequel  la  hardiesse  des  conceptions,  servie  par  la  puissance  des 
moyens  et  Tâpreté  de  la  hitte  pour  la  vie,  ne  connaissent  pas  les 
obstacles  de  certaines  timidités,  il  en  est  peu  qui  résistent  au  désif 
de  faire  part  au  public  de  leurs  impressions,  alors  même  qne  par 
la  profondeur  des  vues,  par  Toriginalité  des  aperçus,  par  la  nou- 
veauté des  observations,  elles  n'ajoutent  que  peu  de  chose  à  ce 
que  d'autres  avaient  déjà  noté. 

L*auteur  de  V Empire  du  Tinimil  se  défend  avec  modestie  de  te 
prétention  d'offrir  un  précis  complet  de  la  vie  du  peuple  améri- 
cain. Il  a  séjourné  aux  Etats-Unis.  Il  livre  à  la  publicité  les  ob- 
servations qu'il  a  recueillies  et  il  prévient  le  lecteur  que  là  s'est 
bornée  son  ambition.  Ne  lui  en  demandons  donc  pas  davantage: 
Il  a  regardé  avec  curiosité  le  spectacle  que  les  Etats-Unis  dérou- 
laient devant  lui  :  il  a  jeté  un  coup  d'oeil  sur  le  Canada  et  un  antre 
sur  l'Amérique  espagnole.  Ses  réflexions  sur  oe  vaste  sujet  sont 
cbndensées  en  900  pages,  dont  la  lecture  est  facile  et  inspirera  i)etti- 
être  à  quelques-uns  le  désir  de  f  aire,de  certains  problèmes  indiqués 
dans  oe  volume,  une  étude  plus  approfondie. 

G.  I»  NOUTIOM. 


Antropometria  mtlitare.  Parte  II.  Dati  demografici  e  biologid, 
par  le  D'  Ridolpo  Livi,  médecin  major.  Un  vol.  in-4*,  Rome, 
1905. 

Cet  ouvrage  extrêmement  important  dans  lequel  une  masse 
énorme  de  données  uniques  ont  été  recueillies,  groupées,  confron- 
tées, avec  le  souci  constant  d'interpréter  le  moins  possible  et  de  lais- 
ser, an  contraire,  les  chiffres  exprimer  d'eux-mêmes  leur  significa- 
tion, fait  le  plus  grand  honneur  à  M.  le  médecin-major  Ridolfo 
Livi.  Son  Antropométrin  militare  est  le  résultat  d'une  longue  série 
de  mesures  minutieuses  qui  n'ont  pas  porté  sur  moins  de  299.355 
jeunes  hommes,  de  17  à  26  ans  et  plus,  accomplissant,  à  cette  épo- 
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que,  leur  service  militaire  en  ItsJk,  et  «tr  leoqtteb,  £ë8.0B3  avaient 

20  et  21  ans;  5.152  seulement  moins  de  WH  anSj  et  a.  110  plus  de 

21  ansu  Exaniinon»,  ^am^  autre  p'i^ambule,  les  eaust&tations  faites 
M.  Livi 

L&  taille  moyenae  de  ûes  ââd-^lâô  jeunes  homjués  a  été  établie  à 
1  m*  645.  Il  va  sani^  dire  que  ee  ciaiffre  contient  de^  extrêmes  efc 
masque  d' énonces  écarte,  C'est  ainsi,  par^xemple^  que  la  statura 
moyenne  atteint  à  p^dne  1  m.  319  pour  Im  Bardes,  alors  qu  elle  se 
monte  à  1  m*  v*qii  pour  les  Vénitiens. 

Des  dlEérence^  analogues  se  remai^quent  en  oe  qui  cxïneerne  le 
périmètre  thoracique,  dont  la  moyen  oe  est  de  67  o*-vntifnètre&.  Ici 
lea  écarts  vont  de  77  à  110  centimètres.  30  0/0  des  jt^unes  gens  eJta- 
minég  avaient  un  périmètrt*  thoracique  de  85  à  87  cm  ;  et  80  0/0  entre 
32  et  91  oentimètres;  5  0/0  avaient  moins  de  82,  et  15  0/0  plus  de 
01  centimètres  de  tour  de  poitrine. 

ÉMais  le  périniÈtrc  thoracique  ne  donne  à  lui  seul  qu'une  îndtea- 
ion  incomplète  sur  k*  degré  de  robustesse  du  sujet  *?x  ami  né  ;  il  faut 
enir  compte  de  la  taille,  îe  tour  de  poitrine  variant  nécessaire' 
aent,  Binon  rigoureusement,  en  raison  directe  de  celle-ci.  M,  Ro- 
doifo  Livi,  a  calculé  à  cet  effet  Vùidtcr  thor^eique  de  ses  jeunea 
soldats,  en  divisant  par  leur  taille  {en  ceatiruètnes),  leur  périmètre 
thoracique  (en  et^ntimètres  également)  multiplié  par  100.  Cet  in- 
dice thoracique,  qui  donne,  par  oonsi^uent,  1*  rapport  du  tour  de 
poitofiie  n  la  taille,  varie  de  44^1  à  55^1  avec  une  moyenne  de 
6Sf9.  M,  Ridolfo  Livi  a  complété  les  ifidieations  ainsi  obtenuee^,  en 
caîculaot  —  par  interpolation  —  le  périmètre  thoracique  corrrs- 
pondant  normalement  à  chaque  millimètre  de  taille.  Il  arrive  ainsi 
à  constater  que,  tandis  que  toute  l'Italie  du  Nord  fournit  des  sol- 
datte  ayant  un  périmHre  thoraeique  supérieur  à  !a  normale,  la 
Sardaigne,  la  Sicile,  la  Calnbre,  la  B»«ilicate,  la  Campanie  pré- 

li^aefitent,  k  cet  égard,  une  infériorité  marquée. 

^H    Nous  arrivons  maintenant  au  poids.  Le  poids  moyen  des  indi^ 

^^vidus  étudié  a  été  établi  à  60,2  kilos,  avec  des  extrêmes  de  43  el 
98  kilos.  75  ^fO  des  jeunes  hommes  pesiient  entre  &4  et  S5  kilos; 
10  0/0  moins  de  54,  et  15  0/0  plus  de  65  kilos;  !es  poids  les  plus 

^^  élevéf^  ^  remarquant  dans  le<ï  provinces  du  Kord,  et  les  poids  les 

^■pius  faibles  dans  celles  du  Bud. 

Il  faut  répéter  ici  ce  que  nous  venons  de  dire  du  périmètre  tho- 
racique :  îe  poidn*  à  lui  seul,  ne  signifie  pas  grand'cbote,  car  il  est 
en  rapport  nécessaire,  sinon  rigoureusement  étroit  avec  la  stature 
de  rindividu  considéré.  Mais  comment  étsJblîr  un  rapport,  qm  ait 
uiie  signiÛcatîon  sérieuse,  entre  la  stature  et  le  poids  !  Le  rapport 
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S  :P  comme  le  rapport  P  :S  conduisent  à  des  consta4}ations  absur- 
des. Soient,  un  enfant  de  0*50  de  taille  pesant  4  kil.,  et  un  homme 
de  1  m.  70  pesant  55  kilos.  Ces  formules  nous  apprennent  que, 
pour  être  comparable  à  Tenfant  (type  d'obésité),  notre  homme  de 
55  kilos  (type  de  maigreur),  ne  devrait  pas  peser  plus  de  13  kii.  600! 
ou  bien  que,  pour  être  comparable  à  notre  homme  de  55  kilos,  l'en- 
fant,  déjà  énorme,  devrait  peser  quatre  fois  plus,  soit  16  kilos! 
Notons  que  ces  absurdités  étaient  fatales;  on  ne  combine  pas  des 
choses  auAsi  différentes,  qu'un  poids  et  qu'une  stature,  qu'une 
mesure  cubique  et  qu'une  mesure  linéaire.  M.  Ridolfo  Livi  a  ima- 
giné de  réduire  le  poids  à  sa  mesure  linéaire  ;  pour  cela,  il  en  ex- 
trait la  racine  cubique.  Cette  opération  lui  donne  la  hauteur  qu'au- 
rait un  cube  rempli  d'une  quantité  d'eau  égale  au  poids  du  corps. 
La  formule  de  M.  Livi  : 

3 

100  Vp 


lui  fournit  ce  qu'il  appelle  V indice  pondéral  des  individus  exa- 
minés. Cet  indice  pondéral  a  été  établi  à  une  moyenne  de  23,8,  avec 
des  extrêmes  de  24,7  et  de  21,7. 

Puis,  ayant  calculé  par  interpolation  l'échelle  des  poids  nor- 
maux par  millimètre  de  taille,  M.  Livi  constate  que  les  provinces 
de  l'Italie  du  Nord  ont  (ourni  un  contingent  de  jeunes  soldats,  dont 
le  poids  dépasse  la  normale,  tandis  que  c'est  le  contraire  qui  se 
produit  pour  les  provinces  du  Sud  :  la  Sardaigne,  la  Sicile,  la  C&- 
labre,  la  Basilicate. 

Ces  résultats  généraux  enregistrés,  M.  Ridolfo  Livi  a  recom- 
mencé tous  ses  calculs,  mais  en  répartissant,  cette  fois,  ses  jeunes 
hommes,  non  plus  par  lieux  de  naissance,  mais  par  profession^  et 
il  est  arrivé  à  des  constatations  extrêmement  intéressantes  et  uont 
nous  regrettons  profondément  de  ne  pouvoir  dire  que  deux  mots. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  constate  que,  quelle  que  soit  leur 
origine,  les  étudiants  présentent  tous  une  taille  très  supérieure  à 
la  moyenne;  au  contraire,  les  paysans  présentent  une  taille  infé- 
rieure à  la  moyenne  et  d'autant  plus  inférieure,  qu'ils  provien- 
nent de  régions  plus  méridionales. 

Par  contre,  quelle  que  soit  leur  origine,  les  étudiants  présentent 
tous  un  périmètre  thoracique  inférieur,  et  les  paysans  un  péri- 
mètre thoracique  supérieur  à  la  normale. 

Enfin,  quelle  que  soit  leur  origine,  les  étudiants  présentent  tous 
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xm  poids  trfcs  mférieur,  et  les  paysans  un  poids,  au  contraii^, 
Jiupéfi«ur  à  ]a.  normale. 

I  Je  note  encore^  en  paâsaai,  cette  constatation  qui  renversera  bien 
des  idées  fermement  arrêtées,  que  la  majeure  partie  des  jeunes  sol- 
dats quittent  rarmée  plus  grands  et  plus  lourds  qu'à  leur  entrée 
au  «orvîcc  militaire.  La  proportion  de  ceux  qui,  au  contrairei  ont 
perdu  du  poids  et  de  la  taille»  est  extrêmement  réduite^  Je  ne  puis 
ici  reproduire  de  chiffres,  car  ils  varient  énormément,  suivant 
l^âge,  l'origine  et  la  profession. 

Ces  quelques  lignes  ne  donnent  qu'un  bien  faible  aperçu  de  la  va- 
leur considérable  du  travail  de  M.  Livi,  part icu lier emejit  pré- 
îeuxy  iauB  doute^  pour  lea  anthropologîstes  et  les  statisticiens, 
mais  où  les  économistes  trouveraient  matière  à  de  fort  importantes 
inductions;  noue  avons,  de  la  façon  la  plus  sommaire,  indiqué  dans 
quel  sens,  avec  le  regret  d'être  forcé  de  nous  en  tenir  là,  en  tout  cas 
pour  ÏG  moment. 

Emile  Macql'abt. 


^ 


U 
^ 


GnvKnzuGSL  der  Sozialfolitik  {Eléments  de  Politique  Soewlt), 
par  M.  R.  Tan  mn  BoECoaT,  uu  vol.  in-8*,  Verlag  von  O.  L. 
Hirschfcidi  Leipzig. 

Cet  ouvrage  constitue  la  première  partie  du  tome  XY  de  la  Bi- 
bliothèque n  Hand  n  und  Lehrbuch  der  Staatswissenschaften  »j  fon* 
dée  par  M.  Kuno  Frankenstein^  et  dont  la  publication  se  pour- 
suit actuellement  sous  la  direction  de  M.  Max  von  HcckeL  II  com- 
prend quatre  livres  principaux,  dans  lesquels  fauteur  traite  sue- 
ccssivement  du  but  et  des  moyens  d'action  de  ce  qu'il  appelk 
la  t*  Politique  sociale  >»,  du  chômage  et  des  moyens  d*y  l'emédier, 
des  grèves,  de  l'assit ance,  des  assurances  ouvrières  contre  la  mala- 
die» les  accidents  et  la  vieillesse,  des  logements  à  bon  marché, 
etc.j  etc*  L'ouvrage  se  termine  par  un  riche  répertoire  bibliogra- 
pMque  des  questions  étudiées.  Nous  n'avons  pas  eu  la  curiosité 
de  conipter  combien  il  contenait  de  titres  de  volun^s.  Mais  ce  ré- 
pertoire s'étend  sur  près  de  cinquante  pages  grand  in-S'*.  Il  peut 
donc  contenir,  à  raison  de  25  à  30  titres  par  page,  quelque  chose 
comme  les  titre»  de  1,200  à  1.500  volumes,  c'est-à-dire  de  nombreu- 
ses oentaines  de  noms  d'auteurs.  Je  constate  que  les  noms  de»  éco* 
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aomiiteay  morts  ci  vtranta^  qoe  nous  sommea  aeconirunés  à  yéné- 
rer,  y  brillent,  à  une  ou  deux  exceptions  près,  par  leur  aàmemot* 

—  Que  f  aat-il  «ntcadre  par  «  Politique  soeiale  »  f 

L'auteur  la  définii  par  Bout  objet  :  Elle  a  pottr  but»  dii-il, 
«  d'attéaner  les  diSéseaeea  de  elasaes,  ea  augmeataat  le  biei^êtie 
des  clasaes  laborieases  ».  Il  s'emprane  d'ajouter  que  «  Poliliqae 
s<x»aLe  et  sociaiisioe  »  sont  deux  dioees  «  radicalemeiit  opposées  ». 
—  Yrainientl  On  ne  le  dirait  guère.  Sans  doute,  politiqae  socisie 
et  socialisme  ne  sont  pas  la  même  diose,  et  l'auteur  d^ense  beau- 
coup de  talent  à  le  prouver  ;  c'est  eatteudu.  Seuleaifflit,  s'il  est 
exact  qu'un  nombre  considérable  de  paragraphes  du  progranme 
socialiste  sont  absents  du  progranune  des  a  politiciena-sociaax  »i 
il  n'en  reste  pas  socins  scquis»  et  le  lirre  de  IL  Yan  der  Borgjbt  le 
prouve  surabondansoefit»  qu'il  n'y  a  entre  ceux-ci  et  ceux-là  qae 
des  différences  de  degrés.  Les  m  politieîens-soGiaux  »  ne  sont  pss 
des  interventionnistes  aussi  intransigeants  que  les  socialistes.  Ik 
n'en  sont  pas  moins  des  interventionnistes  tout  de  même.  Mettons, 
pour  ne  mécontenter  personne,  qu'ils  soient  des  u  interventionnis- 
tes-socialisants  »,  et  n'en  parlons  plus. 

Car,  en  tout  cas,  on  ne  prétendra  pas  que  ce  soient  des  indivi- 
dualistes !  —  Je  vous  demande  pardon  !  M.  Van  der  Borght,  qui 
voyait  si  bien  tout  à  Theure  tout  ce  qui  Véca-He  des  doctrines 
socialistes,  ne  voit  plus  maintenant  que  tout  oe  qui  le  rapproche 
des  individualistes,  des  vrais  individuaHst2«.  Car  il  voit  fort  bien 
ce  qui  le  différencie  des  <(  individualistes  extrêmes  ».  Et  savrà-vous 
ce  qui  le  différencie  de  ces  derniers  ?  Je  traduis  :  «  Leur  apprécia- 
tion qu'il  est  nécessaire,  pour  le  plus  grand  bien  des  indiridas  et 
de  la  collectiTité,  d'avoir  la  liberté  individnelle,  la  liberté  de  Is 
propriété,  la  liberté  de  circulation,  la  liberté  d'action  écononi- 
qne,  la  liberté  de  la  concurrence.  Point  besoin  pour  eux  de  l'actios 
régulatrice,  limitative,  directrice  et  contrôlant»  de  l'Etat...  » 

Ainsi  donc,  M.  Yan  der  Borght  est  un  individualisie,  et  Is 
n  politique  sociale  »  est  une  ce  politique  individualiste  ».  El 
M.  Yan  der  Borght  n'a  rien  de  socialiste,  et  sa  c<  politique  sociale  » 
n'est  même  pas  socialisante!  C'est  admirable,  n'est-ce  pas!  L'ia- 
dividualisme  dont  se  targue  M.  Yan  der  Borgh  consiste  à  ze- 
pousser: 

1*  La  libarté  individuelle; 

2®  La  liberté  de  la  propriété; 

3®  La  liberté  de  la  circulation  ; 

4®  La  liberté  d'action  éconoiniqne  ; 

5°  La  liberté  de  la  concurrence  ; 
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6"  Eu*,  etc.,  <itc,,  etc. 

£i  à  dédrer  ei  à  réclamer  l'autiQn  de  l'Etat^  pSrrce  qu^elle  eftt 
t  doit  êttxî: 
1**   Régulatrice; 
2**  Limitative'  ; 
3*   Directrice  ; 
4**  ContrôiaDte; 
5^  Eto.^  etfî*|  etQ.f  etc. 
N'est-ctt  pas  qu'il  est  tout  à  fait  inutile  que  je  poursuive  ce 
compte  rendu  et  qut;  je  iormuLe;  au  sujet  de  ce  qui  précède,  une 


appréciât  ion  ? 


Emile  Macquabt. 


ilOBËiit^MïBWEsi^N  {/*es  Aêêtirane^)^  p&r  ALFRED  Makkb*  Leipzig, 
B.  G.  Teuboer,  1&05. 


Ce  volume  fait  pavlie  de  la  collection  des  Manuel*  ccv^mercianx 
tt  pt^fe«êtuntitL<  {liandbûeher  fiir  Jiandt-l  ntui  Gtwtrbt),  publiée 
pmr  ja  infti^n  Teubner  dans  le  but  de  procurer  au  public,  tant 
profane  qut'  spécial^  des  k  exposés  claira,  impartiaux  et  métho* 
diqwJïj  formulée,  taîot  du  point  de  vue  dei  recherches  Bcientiûquea 
qtie  de  celui  des  couBtatatioos  pratique»,  n 

M.  Mânes  a  exclu  de  son  plan,  comme  relevant  du  domaine  de  la 
politique  sociale,  les  assurances  contre  les  jisques  du  travail;  il 
éearie  aussi  Ica  que^tioiiâ  pui^metit  juridiques  ou  mathématiques. 
Pour  le  reste,  il  s* attache  surtout  à  étudier  le  fonctionnement  des 
fts^ura'uces  en  Allemagne  (ce  qui  e^t  parfaitement  naturel  dans  un 
i^ttvrai^  allemand),  en  Angleterre,  pays  de  libre  développement,  et 
aujc  Etats-Unis,  où  elles  sont,  au  contraire,  assujetties  à  un  con- 
trôle, quif  d'ailleurs,  vadrîe  d*Etat  à  Etat. 

Le  principe  même  de  l'aÊSurance  e^t  susceptible  de  s'appHquer  à 

Eue  infinité  de  contingences:  n'at-on  pas,  au  dire  de  notre  auteuï» 
à  jusqu^à  proposer  d^ assurer  en  Russie  contre  le  risque  d'un  pro- 
ïe  politique  et  de  couvrir  les  couples  Yankees  contre  celui  d'une 
^aiaaAnee  de  jumeaux  I  Le  champ  que  M.  Mânes  nous  invite  à  par- 
cooxir  «at  donc  foii^  étendu,  maifi  i^ous  sa  direction ,  le  voyage  d'ex- 
ploration vs' effectue  sans  difficulté.  Quant  aux  formes  d/ organisa.- 
tion^  il  estime  qu'elles  doivent  différer,  suivant  le  temps,  Je  lieu 
et  la  nature  du  risque  j  il  n'eat  pa«,  non  plus»  favorable  au  mono- 
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pôle  de  rStat,  à  qui  manquerait  la  souplesse  d'adaptation  des  as- 
jMiranoes  particulières;  son  rôle  doit  se  réduire  à  la  répression 
des  abus. 

£.  Castelot. 


Die  Inventub  deb  Firma  Fugqbb  aub  dem  Jahbe  1527.  {Le  Bilan 
de  la  Maison  Fugger  en  1527),  publié  avec  une  introduction  par 
Jacob  Stbiedeb.  Tubingue,  H.  Laupp,  1905. 

M.  Strieder  poursuit  le  cours  de  ses  études  sur  le  capitalisme 
allemand  à  l'ouverture  de  l'ère  moderne.  Au  mois  d'août  1894, 
nous  avons  parlé  de  son  savant  travail  sur  Torigine  et  le  dévelop- 
pement  des  grosses  fortunes  augsbourgeoises  vers  la  fin  du 
Moyen  Age;  aujourd'hui,  nous  avons  à  annoncer  la  publication 
d'un  document  des  plus  précieux  :  le  bilan  avec  les  inventaires  du 
passif  et  de  l'actif  de  la  plus  puissante  maison  de  banque  et  de 
commerce  de  l'époque. 

En  oes  temps  éloignés,  les  marchands  ne  faisaient  pas  de  bilans 
annuels.  Le  dernier  bilan  de  la  maison  Fugger  remontait  à  l'an- 
née 151},  où,  par  suite  de  la  mort  de  son  frère  Ulrich,  Jacob  Fugger 
s'était  trouvé  seul  maiti^  de  ses  destinées.  Celui  de  1527  fut  de 
même  dressé  après  son  propre  décès  au  mois  de  janvier  1526,  lors- 
que son  neveu  Antoine  fut,  à  son  tour,  investi  de  ce  redoutable 
mandat;  de  tempérament  plus  circonspect  et  moins  audacieux  que 
son  oncle,  il  voulait  avant  tout  s'assurer  de  l'état  du  colossal  édi- 
fice sur  lequel  il  était  appelé  à  veiller. 

Outre  l'établissement  central  d'Augsbourg,  la  maison  comptait 
en  Allemagne  et   à  l'étranger   seize   agences   locales,   plus  nue 
agenoe  générale  comprenant  toute  l'Espagne.  La  situation  tant 
active  que  passive  est  pour  chaque  agence,  en  particulier,  établie 
sur  l'estimation  des  marchandises  et  le  relevé  des  soldes  débiteurs 
ou  créditeurs  classés,  soit  sous  la  rubrique  de  dehitori  et  de  eredi- 
iori  qu'on  pourrait  assimiler  aux  Divers  débiteurs  et  aux  Diven 
créditeurs  de  notre  tenue  de  livres  moderne,  soit  sous  celle  do 
Weehselhuch  ou  Livre  des  lettres  de  change,  qui  s'appliquait  aux 
emprunteurs,  aux  prêteurs  et  aux  commanditaires  proprement 
dits.  Il  y  a  encore  à  citer  le  Hofhuch  {Livre  des  Cours),  où  figurent 
les  prêts  à  la  couronne  d'Autriche  et  aux  autorités  constituées  des 
Etats  héréditaires  des  Habsbourg;  Antoine  Fugger  distingue  aussi 
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l&  Gemeine  Mandlung  (lee  affaires  ordinaires  de  la  maison) 
et  la  Ungarhehe  Mandhmg^  se  rapportant  à  l'oxploitation  dos 
min^s  de  Hongrie*  Au  Livre  Nùir  annexé  dei  créanc?e«  douteuscB 
ou  l'econnueB  mauvaises,  se  rencontrent  hélas  1  des  noms  de  pap^m 
et  d'autres  puissante  de  la  terre  ;  cescréanceB  sont,  tout«foij»i  com^ 
plètement  omises  à  Tact  if  général,  aa^aa  doute,  aËri  d' échapper, 
conformément  à  !a  coutume  d'Augabourg,  à  la  taille  eur  la  richesse 
mobilière  déclarée. 

LVxamen  de  cette  pièce  confirme^  oe  qu^on  savait  déjà, 
qu'^à  partir  des  premières  années  du  xvi''  âiècleJcH  Fugger  ont  con- 

ntré  toute  leur  attention  sur  le«  affaires  financières  et  sur  le  com- 
merce des  métaux,  mais  qu'ils  s'j  livraient  sur  une  échelle  consi- 
dérable. Des  publications  de  cette  nature  nous  initient  mieux  à 
ractivité  économique  et  même  politique  d'une  période  de  l'his- 
toire^  que  les  aetes  législatifs  les  plus  solennels. 


b 


E.  Castelot. 


Die  ElîfKOMMEKSTEUEKPEOJÉKTE  IN  FraNKKEIGH  BIB  1887*   {Lcê  pm- 

i     jets  d'impôt  »ur  le  Revenu  m  France  jusqu'en  1887),  par  HëE- 
MANK  Meyër,  docteur  en  Sciences  politiques,  Bcrliui  Cari  He^- 

mannj  1905. 


Après  une  courte  introduction  consacrée  aux  aides,  tailles,  dîxiè- 
mes  et  vingtièoîes  de  la  monarchie,  M.  Meyer  résume  les  débats 
caaoernant  llmpôt  sur  le  revenu  qui  s'élevèrent  dans  no»  assem- 
blées délibérantes  à  l'époque  de  la  Révolution^  de  1848  à  1870  et 
•enfin  sous  la  Troisième  Répubtique.  Ces  exposés  clairs  et  substan- 
tieli  fournissent  un  excellent  ëchéma  des  controverses,  toujourB 
I  renaissantes,  aux  époques  où  la  France  s'éprend  d*idées  égalitaires 
et  démocratiques* 

On  s'est  dès  17^  rallié,  avec  raison,  au  principe  de  taxer  chacun 
suivant  son  revenu  et  ses  facultés  et  il  est  incontestable  que  Ténor* 
me  développement  pria  par  notre  système  d'impôts  indirects  e«t  en 
contradiction  flagrante  avec  la  justice  fiscale.  Toutefois,  aussi  dès 
1780J  on  s'est  heurté  à  l'extrême  répugnance  qu'éprouvent  le  bour- 
geois et  le  paysan  français  à  mettre  les  agents  du  fisc  dans  la  con- 
fidence de  leurs  petites  affaires;  cette  répugnance  est  encore 
plus  intense  aux  degrés  inférieurs  et  moyens  de  Fécheîle  sociale  qu'à 
ses  degrés  supérieurs.  Four  O'être  pas  éphémère^  Tiinpôt  sur  k 
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revenu^  s'il  s'établit,  devra  donc  ocmtiiiuier  à  n'interroger 
que  les  signes  extérieurs  de  1»  richesse,  quelle  que  noxt  d'aiUeors 
1a  façade  théorique  derrière  laquelle  on  ju^ra  à  propos  de  mas- 
quer son  vrai  mécanisme.  Le  ministre  actuel  des  Finaaees,  dont 
M.  Meyer  célèbre  Favènement  sur  le  mode  des  aacieas  prophètes 
saluant  la  venue  du  Messie,  devra,  comme  tout  autre  à  sa  place, 
tenir  compte  de  Tétat  d'êane  de  la  grande  majorité  des  oontrihaa- 
blés  français.  Ceux-ci  paient,  non  pas  volontiers  assurément,  snais 
avec  une  remarquable  ponctualité;  néanmcMos  que  le  percepteur 
se  garde  de  leur  demander  comment  ils  gagnent  leur  argent. 

£.  CAsrrELûx. 


Marseille  au  xx«  siècle,  par  Emile  Camau,  1  vol.  in-S**,  Paris, 
Guillaumin  et  Cie.  Marseille,  Paul  Ruât,  1905. 

M.  Emile  Camau  don*ae  pour  sous-titre  à  son  livre  :  Tableau 
historique  et  statistique  de  sa  population^  son  commerce^  sa  ma- 
fine,  son  industriey  suivi  d^mdications  et  de  notes  rehxtives  à  des 
projets  d^antéliorations  et  de  réformes.  C'est  rinventaire,  à  ces 
divers  points  de  vue,  de  la  situation  de  la  ville  au  commencement 
du  XX®  siècle,  et  qui  pourra  servir  de  point  de  comparaison  quand, 
à  une  date  plus  éloignée,  un  autre  document  du  même  genre  vien- 
dra nous  dire  les  progrès  réalisés  ou  la  décadence  subie.  H  a  été 
couronné  par  le  Conseil  munieipal  qui  lui  a  attribué  le  prix  fondé 
par  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour,  destiné  à  récomx>einser  l'aa- 
teur  du  meilleur  travail  concernant  la  situation  conomerciale  et 
industrielle  de  Marseille:  c'est  dire  son  mérite. 

L*auteur  nous  entretient  donc  de  la  population.  La  natalité 
diminue  à  Marseille;  c'est  l'immigration  des  étrangers  qui  seule, 
l'empêche  de  décroître  en  nombre.  Il  nous  parle  des  rues  et  des 
maisons  qui  laissent  beaucoup  à  désirer  en  certains  quartiers;  de 
l'enseignement  où  il  reste  à  faire  beaucoup.  La  suppression  de 
l'enseignement  congréganiste  n'est  pas  favorable  dans  une  viHe 
où  10  %  des  enfants  sont  encore  sans  recevoir  l'instruction  pri- 
maire. On  y  constate  le  nombre  croissant  des  délits  et  des  crimes. 
Il  passe  en  revue  la  situation  des  finances,  des  administrations 
publiques,  des  institutions  charitables,  et  s'étend  surtout,  comine 
il  est  naturel  quand  on  parle  de  Marseille,  sur  celle  de  son  in- 
dustrie, de  sa  marine,  de  son  commerce  qui  périclitent.  Et,  à  œ 
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|»ropos,  après  k&  mdica»tioaâ  s^taiiMtiqutïaY  il  cherche  d'où  vient 
k  mdl.  C'est  dé  notre  régiiue  économique.  Mais  00  régîmc,  coaa- 
meiit  reotÊnd-il  T 

M.  Ë.  C&niau  n'est  pas  piotectiofiiiiste.  Il  n'est  pas  non  plus 
libie-éch&ngiâite*  En  principe,  dit  il^  l&  Libre-échan^  h  ^t  la 
stricte  vérité  et  peut-être ^  &i  noua  ne  voulion»  ex&roiner  que  la 
situation  particulière  et  isoléf^  dVoe  vilJe  conitne  MarMâlle,  nous 
aurions  le  droit  de  nous  rallier  à  cette  doctrine  et  de  l'approuver 
pleinement.  Mais  notre  devoir  noua  commande  de  lier  le  sort  de 
Marseille  à  celui  de  la  Franc*.*  v%  de  ne  reclamer,  en  conséquence, 
H  que  dea  mesures  qui  soient  en  même  temps  favorables  à  notre 
^  portj  à  notre  pays.  »  Voilà  qui  part  d'un  bon  naturel.  Mats  que 
M.  Camau  rejetl<i  ce  scrupule.  Ijh  libre -échange,  si  nous  î^aviong, 
serait  aussi  profitable  à  tonte  la  France  qu*au  seul  port  de  Mar- 
seille. Il  est  impossible,  ajout e-t-il,  dWvrir  nos  portes  quand  nos^ 
voisina  nVnvrent  pas  les  leurs.  Eh!  qu*îinporte,  ai  notis  y  trouvonB 
Hvantage?  îl  m*e  semble  pourtant  que  les  Anglais  ont  ouvert  les 
leurs  au3f  ejtportations  du  monde  entier,  sans  la  réciprocité,  et 
que  leurs  affaires  n^eit  ont  paâ  été  plus  mal., 

Qtîc  veitt  donc  M.  Camait  ?  des  traités  d**  commerce.  Nous  aussi, 
nous  acceptons  les  traités,  mais  faits  dans  Je  sens  de  la  liberté 
et  comme  une  étape  ven  la  Hbei'téj  une  liberté  toujours  plus 
grande.  Les  arg\jment>  de  M.  Caman  ne  semblent  pas  porter  de 
ce  cùté.  C^est  que  chez  nous,  on  veut  bien  de  la  liberté  pour  soi^ 
oon  pour  autrui,  même  qnatid  cette  liberté  d^antrui  nous  serait 
profitable.  Nous  la  regardons  comme  une  arme  tournée  contre 
noua,  quand  ce  n'est  pns  nous  eatcîtisi ventent  qui  la  détenons.  Eh  ! 
la  liberté,  est-ce  qu* il  en  faut  ?  N'avona-nous  pa»  TEtat  pour  la 
remplacer,  PEtat  qui  ne  peut  se  désintéresser  des  industries  qui, 
sans  lui»  ne  pourraient  subsister?  €^*est  encore  ce  que  dit  M.  Ca- 
maa^  et  nous  voyt/ns,  en  effet,  qtn*  l'Etat  K^s  protège  d'une  étrange 
^^on,  puisque  partout  c'est  une  décadence  que  Ton  constate,  taJi- 
dis  que  les  cansommatcîurs  subissent  le  contre -coup  du  système, 
7etts  ces  beaux:  raisonnements  me  rappellent  ce  président  d'Anne 
Cliainbirc  de  commerce  qui^  après  la  signature  d'une  convention 
avec  un  pays  voisin  oit  il  avait  demandé  et  obtenu  pour  Findua- 
trie  de  sa  région  des  tarifs  soi-disant  proti^cteurs,  disait  à  ses  col- 
iègBS&r  ((  Et  maintenant,  Messieurs,  nous  ponvxjns  revenir  à  la 
doctrine  du  libre-échange,  n  II  nous  semble  que  c'est  un  peu  là 
la  théorie  de  M.  Camau,  (*t  je  ne  sais  comment  iî  fait  concorder 
arec  elle  d'autres  idées  exoollentes  sur  l'instabilité  économique, 
ta  loi  du  cadenaSy  les  marchés  à  terme,  etc* 
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Les  renseignements  statistiques  sont  bien  groupés.  Avec  le  livre 
de  M.  Camau,  nous  n'aurons  pas  à  les  démêler  pour  Marseille, 
dans  les  publications  d'ordre  plus  étendu  et  plus  général.  C'est, 
d'ailleurs,  une  œuvre  considérable  que  celle  de  M.  Camau,  puis^ 
que  son  volume  contient  plus  de  mille  pages  in-6^  Le  travail  est 
•eolossal,  et  il  faut  lui  en  tenir  compte. 

Maubigb  Zablbi. 


Etxtdb  économique,  financière  et  juridique  de  la  convertibilité 

DBS    EMPRUNTS    EN    OBLIGATIONS    AMORTISSABLES,    par    HeNRI-JULBS 

Livi.  1  vol.  in-8®,  L.  Larose  et  L.  Tenin,  1906. 

Les  emprunts  en  obligations  amortissables  peuvent-ils  légitime* 
ment  être  convertis?  On  sait  qu'il  y  a  quelques  années,  à  propos 
de  je  ne  sais  plus  quelles  obligations  du  Chemin  de  fer  de  l'Est,  les 
tribunaux  ont  tranché  la  question  en  faveur  des  obligataires,  le 
droit  de  conversion  avant  terme  n'étant  pas  mentionné  dans  le 
contrat  d'emprunt.  M.  Levi  voudrait  qu^  ce  droit  fût  admis  pour 
tous  les  emprunts  de  ce  genre,  avec  ou  sans  mention  de  Temprun- 
teur  dans  ses  prospectus,  comme  règle  de  droit  commun,  et  il  se 
livre  à  ce  propos  à  une  longue  discussion,  qui  n'est  d'ailleurs  ni 
sans  verve,  ni  sans  éloquence.  Discussion  de  droit  où  les  textes 
sont  cités,  analysés,  interprétés,  où  il  est  prouvé  que  les  auteurs 
qui  sont  de  l'opinion  de  M.  Levi  ont  raison,  que  les  autres  ont 
tort.  Là  où  Uippocrate  dit  oui,  mais  où  Galien  dit  non,  je  n'ose- 
rais me  prononcer,  et  il  y  a  des  Hippocrate  et  des  Galien  dans  les 
éeoles  de  droit.  Discussion  économique  aussi  où  le  grand  argument 
de  M.  Levi  est  que,  le  prix  de  l'argent  baissamt,  il  est  injuste 
qu'une  société  paie  pour  ses  obligations  le  même  intérêt  que  lorsque 
l'argent  était  plus  cher.  Moi,  je  le  veux  bien.  Mais  alors  je  de- 
manderai aux  dites  Sociétés  que,  quand  l'argent  devient  plus  cher, 
elles  aient  l'obligeance  de  faire  une  conversion  à  rebours,  pour 
ainsi  dire,  et  de  relever  le  taux  de  l'intérêt  qu'elles  servent  aux 
obligataires. 

Mais  voilà  un  phénomène  que  nous  ne  verrons  jamais  et  un  point 
de  vue  qu'a  négligé  d'élucider  M.  Levi. 

Maurice  Zablet. 
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Là  LOI  ALLI^MANDK  SCR  LË^S  DOl  ESEB  DU  SS  JTJIK  1SÔ6  £T  SES  EFFETS,  pS^T 

Cajil  PitJLËHBaocK.  l  tqL  10-8'*,  £«aeii,  imprimerie  W.  Qir&rdelr 
1905. 

Ce  livre  i^t  !&  thèse  de  doctorat  préflentée  à  rUniversité  de 
Lnusaiini:  par  M.  Cari  Pîekenbrack.  Mais  elle  se  distingue  de 
la  plupart  des  thèses  par  un  mérite  rare, 

Dana  un  premier  chapitre,  l'auteur  montre  que  s'il  y  a  des  abus 
dans  la  §péculation,  c'est  la  liberté  même  de  la  spéculation,  et 
RQa  les  rcglementatioes  arbitraires  qui  peut  les  supprimer.  D'ail- 
leurs la  libre  conçu rrenee  eeule  réalise  Je  maximmo  d'ophél imité, 
selon  l 'expression  de  M,  Pareto,  u  Vouloir  abolir  la  spéculât ion^ 
dit  M,    Piekenbrock,  dans  notre  société,    équivaudrait  à  abolir 
tout  progiisj  car  celui-ci  n'est  posmible  que  si  beaucoup  de  per- 
sonnes risquent  leurs  capitaux,  leur  vie  même,  pour  réali^r  les 
eotrcpri&es  les  plus  hardies.  Or,  ce  résultat  ne  peut  être  obtenu 
que  s'il  y  a  une  prime  des  plus  alléchantes  pour  ceux  qui  s'expo- 
sent  à  ces  -sacrifices  :  la  fortune  et  les  bénéfices  de  tout  genn-  qu'elle 
t^compoite  sont  actuellement  le   plus  puissant  des  appas    :   nous 
^herions  des  fous  et  des  criminels  à  vouloir  mettre  des  entraves  à 
^Bpette  course  sur  la  voie  du  progrès.  Qu'on  pense  qu*au  xiK^  siècle, 
Hpendant  lequel  l'initiative  privée  a  été  plus  libre,  Thumanité  a 
fait  plus  de  progrès  que  dans  le^  milliers  d'années  précédentes*  *^ 
Or,  c'est  au  moyen  des  Bourses  que  s'exerce  la  spéculation.  Si 
leur  organisation  s'y  oppo«?»  elles  manquent  leur  but*  L'auteur 
étudie  donc  les  Bourses  allemandes  et  leur  réglementation  avant 
la  loi  de  1896,  et  les  conditions  économiques  et  sociales  au  milieu 
desquelles  cette  dernière  loi  est  surgie,  la  lutte  surtout  entre  In- 
dustrieh  et  agrariena.  Toutes  les  dispositions  de  cette  loi,  appli- 
^^i^uées  à  partir  du  l***^  janvier  1687,  sont  trop  nombreuses  pouir 
^||tre  relatées  ici.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu*elles  sont  toutes  res- 
trictives de  la  liberté.  C'est  une  réglementation  véritablement  ou- 
^_irancîère. 

^P    Dans  une  série  de  tableaux  chiffrés  —  Ici  l'intérêt  est  grand  — 
^^M,  Piekenbrock  montre  que  la  loi  a  produit  une  énorme  diminu- 
tion des  affaires  à  terme.  Ainsi,  sauf  à  Berlin,  qui  encore  est  deve* 
nue  Une  Bourse  locale,  le  nonîbre  des  personnes  fréquentant  ces 
^■marchés  a  ccrnsidérablemcnt  dt^cru.  L'auteur  fait  le  caleul  de  la 
^■diminution  probable  du  rendement  de  l'impôt  sur  les  affaires  due 
à  la  lof  :  e'est  par  un  gros  chiffre  qu'il  conclut.  Il  constate  20  Û/O 
de  moins  dans  ks  télégrammes  des  bureaux  des  Bourses.  Pour 
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12  Banques  de  Berlin,  Francfort  ou  Hambourg,  les  affaires  à  ternie 
ont  dimimué  de  60  0/0,  de  ^  0/0  pour  Si  banquiers  des  nrfmes 
villes,  de  79  0/0  pour  71  banques  ou  banquiers  tie  province.  Sur 
100  francs  d'affaires  des  banques  de  courtiers  à  Berlin  «n  1803,  k 
chiffre  n'est  plus  que  de  38  à  30,  de  30  pour  la  Maklerbank  de  Ham- 
bourg. Le  nombre  des  courtiers  de  Francfort  qui  était  de  80  en 
1895,  n'est  plus  que  de  65  en  1900,  et  dans  cette  période  leur  dnflie 
d'affaires  a  diminué  de  36  0/0,  etc.  Il  faut  lire  tous  les  chiffres  dans 
leurs  détails  et  leurs  développements.  Ils  sont  significatifs. 

D'autre  part  la  spéculation  au  comptant  a  beaucoup  augmenté, 
mais  le  résultat  a  été  chèrement  acheté,  principalement  par  la 
hausse  de  la  valeur  de  l'argent.  La  spéculation  au  comptant  exige 
en  effet  des  capitaux  beaucoup  plus  imjiortants  que  la  spéculation 
à  terme.'  Aussi  l'Allemagne  est-elle  depuis  1B96  constamment  tour- 
raentée  par  les  craintes  de  resserrement  de  l'argent. 

La  loi  a  eu  aussi  pour  conséquence  d'augmenter  l'importance 
de  grandes  Baaiques  qui  servent  presque  exclusivement  d'inter- 
médiaire  aux  petits  et  moyens  spéculateurs.  Elles  ont  augmenté 
leur  capital.  Leui*s  gains  se  sont  accrus.  Elles  ont  alors  créé  en 
province  des  succursales  et  des  bureaux  dont  le  résultat  fut  de 
faire  disparaître  les  petites  banques  locales,  à  peu  près  comme 
chez  nous  aot  fait  les  sociétés  de  crécUt.  Ck^nséquenoe  :  une  cen- 
tralisation des  affaires  nuisible  au  développement  économique  du 
pays. 

Et  M.  Pickenbrock  conclut  : 

u  Avec  la  loi  de  1896,  le  législateur  a  voulu  mieux  régler  le  tra- 
fic de  bourse;  y  rendre  impossible  les  opérations  malhonnêtes  et 
malfaisantes;  en  éloigner  les  joueurs  et  les  agioteurs,  reporter  le 
trafic  à  terme  sur  des  bases  saines  et  normales;  et  donner  aux 
commerçants,  aux  producteurs,  aux  boursiers,  une  défense  plw 
valide  contre  les  attentats  à  la  bonne  foi  commerciale. 

«  Aucun  de  ces  résultats  n'a  été  atteint.  Le  législateur  a  subi  on 
échec  presque  complet.  Les  joueurs,  éloignés  du  terme,  se  sont 
précipités  sur  le  comptant  et  sur  les  bourses  étrangères.  Les  opé- 
rations de  bourse  à  terme  défendues  ou  entravées  ont  été  rempla- 
cées par  d'autres,  plus  imparfaites,  mais  qui  en  remplissent  plus 
ou  moins  le  rôle. 

«  Toute  la  vie  économique  a  été  troublée,  bouleversée.  La  plt» 
grande  insécurité  règne  dans  les  affaires,  attendu  qu'il  est  im- 
I>a58iMe  de  savoir  au  juste  si  une  opération  est  légale  ou  prohi- 
bée... Actuellement  le  trafic  de  bourse  est  désorganisé,  brisé  en 
Allemagne;  le  placement  de  l'épargne,  le  commerce,  l'industrie, 
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1&  vie  toute  entière  du  pays  eu  resecuteot  laui dément  les  couii^- 
iiu^encêfi;  il  est  très  difficile  de  pouvûir  faire  df'B  opèmiiùnn^  des 
plfl^^ements  de  çapitaujc  k  longue  échéai^oe^  av€c  une  prévisioa 
approxioiative  de  ce  qui  arrivera;  on  est  obligé  de  vivre  presque 
au  lour  le  Jour,  de  tâtonner  dans  le  vide.  » 

Que  faire  ?  Une  loi  qui  n^a  produit,  à  tous  les  poîuta  de  vue,  que 
des  effets  lualfa^isants^  ne  peut  être  auiendée,  eomuie  il  eu  est 
question.  Il  faut  rabolir.  Telle  €«t  la  cooclu??ion  tro»  nette  et  radi- 
cale de  M,  Piekçnbrock- 

Je  suis  heureux  de  rendre  ici  à  l' excellente  ctude  de  M«  Fieken- 
•rock    un  hommage  mérité. 

Maurice  Zablet, 


La  Maetiniql-e  et  la  GtJAi^ELOuPE,  par  Emile  Léciieb,  1  voL  ïn-b". 
I  Faria,  Bureaux  de  la  SvereH^  {tidiffène  et  colantah^   1905. 

n 


pu 
^tei 


Au  comme ncena en t  de  1904,  M.  Légier  a  fait  le  voyage  des  Au* 
tilles  françaises  et  y  a  séjourné  plusieurs  mois  pour  étudier  sur 
place  la  culture  de  la  caune^  la  fabrication  du  sucre  et  du  rhuiu^ 
la  possibilité  d'autres  culture»  i«econdaires  et  leur  avenir^  et  il 
publie  dans  le  présent  volume  ks  réeuliats  de  ses  recheicbes, 
près  avoir  donné  tous  les  renseignements  née*' ^: maires  :  géographi- 
uesy  géologiques,  cl imato logiques,  etc.^  sur  ce^  deux  îles,  T au- 
teur étudie  leur  situation  économiquei  la  population,  le  travail 
[  agricole  et  industriel,  routillage  des  usines  à  sucre,  etc.  L'indus- 
I  trie  aucrière  est  de  beaucoup  la  plus  importante  des  Antilles  fran* 
^K^sem»  mais  elle  est  bien  en  arrière  sur  celle  des  autres  pays, 
^H  A  Cul)a  et  à  Porto- Rico,  l'industrie  du  j^ucre  est  âoriesante, 
parce  que  la  canne  est  produite  à  très  bon  compte  et  que  Tindus- 
triel  extrait  de  cette  canne  tout  ce  qu'il  peut.  A  la  Martinique  et 
à  la  Quadeloupe,  il  n^cu  est  pas  ainsi.  Les  industriels  ont  né* 
gligé  de  renouveler  leur  outillage;  ils  ne  tirent  que  peu  de  sucre 
de  la  cajine  et  à  grands  Irais,  car  la  main  d'oeuvre  n'est  pas  nieil- 
,p  leure  que  T outillage  que  Ton  met  à  sa  disposition,  La  marn-d'ceu- 
^«rre»  dit  M.  Légier,  est  très  prodiguée  et  trè^  inégalement  dis- 
^"tribuée.  On  voit  certaines  usines  qui  n'ont  pa^  G  francs  de  fabri- 
cation dont  1  fr.  02  de  main-d'œuvre,  tandis  que  d^autres  ont 
14  fr.  80  dont  1  fr.  14  de  main-d'œuvre*  Il  y  a  donc  possibilité 
de  réduction  des  frais  de  oe  côté. 
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H.  Légier  trouve  que  les  ouvriers  sont  beaucoup  trop  nombreux 
et  qu'ils  se  gênent  plutôt  qu'ils  ne  s'entr'aident.  Quoique  cette 
main-d'œuvre  soit  assez  peu  rétribuée,  »  elle  ne  vaut  paA  ce  qu'elle 
est  payée  ».  Il  faudrait  donc  introduire  de  ce  côté  l'économie  et 
l'émulation. 

Pour  obtenir  ce  dernier  résultat,  M.  Légier  conseille  de  reve- 
nir à  l'immigration.  C'est  le  seul  moyen  d'obtenir  un  travail  effi- 
cace et  à  bon  marché.  Mais  l'immigration  est  vivement  combat- 
tue par  les  partisans  du  travail  national;  les  nègres  forment  la 
majorité  du  corps  électoral  et  même  des  corps  élus,  et  ils  se 
protègent  consciencieusement;  de  sorte  qu'il  ne  sera  pas  facile 
d'influer  de  nouveau  sang  dans  ces  îles. 

Le  perfectionnement  de  l'outillage  des  usines  à  sucre  est  aussi 
d'une  nécessité  urgente  et  l'on  n*a  que  trop  tardé  à  y  recourir.  A 
ces  deux  conditions  :  main-d'œuvre  active  et  intelligente  et  outil- 
lage moderne,  la  sucrerie  coloniale  peut  très  bien  soutenir  la  con- 
currence du  sucre  de  betteraves,  puisque  d'autres  colonies  la  sup- 
portent bien.  Nous  l'avons  déjà  vu  pour  Cuba  et  Porto-Bico.  Il 
en  est  de  même  à  l'île  de  la  Trinitad.  «  Dans  cette  colonie  an- 
glaise où  la  main-d'œuvre  agricole  est  d'une  nécessité  absolue 
pour  la  canne,  le  cacao  et  le  cocotier,  l'appoint  de  l'immigratioa 
indienne  a  fait  disparaître  la  pénurie  de  bras  et  donné  une  im- 
plusion  magnifique  aux  exploitations  agricoles.  » 

M.  Légier  résume  les  réformes  à  introduire  dans  nos  Antilles 
aux  onze  articles  suivants: 

1^  Amélioration  de  la  canne;  2®  amélioration  du  matériel  et 
de  l'extraction  du  jus  ;  3®  amélioration  du  rendement  de  la  main- 
d'œuvre;  4^  centralisation  des  usines  par  la  suppression  des  usi- 
nes mal  placées;  5^  amélioration  des  conditions  des  prêts  sur  ré- 
coltes par  le  crédit  agricole  à  un  taux  plus  faible  que  le  taux 
actuel;  6^  abaissement  rationnel  des  droits  de  sortie  sur  le  sucre 
et  le  rhum  ;  7®  création  de  stations  expérimentales  agricoles  sur 
le  modèle  des  colonies  anglaises;  S^  reprise  de  l'immigration  hin- 
doue; 9®  pacification  des  esprits  agités  par  la  politique  et  Ift 
question  des  races;  10^  respect  de  la  propriété;  suppression  du 
maraudage  par  le  rétablissement  de  la  main-d'œuvre  pénale  et  la 
création  de  gardes-champêtres  intéressés  à  l'arrestation  des  mal- 
faiteurs; 11^  maintien  de  l'exposition  permanente  des  colonies  et 
création  de  comices  et  d'écoles  d'agriculture. 

Après  l'industrie  du  sucre  vient  son  complément,  celle  du  rhuni) 
puis  viennent  les  clutures  secondaires:  café,  cacao,  vanille,  tabac, 
coco,  banane,  coton,  etc.  M.  Légier  donne  cFes  renseignements  sur 
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rétat  ax^luel  do  c*^  induiîtrîes  et  cultures  et  sur  leâ  possibilités  de 
léveloppement  qu'elles  comportent.  Le  tout  «st  accompag'né  d'une 
i^rtê  des  Antilks  et  de  plusieurs  figures  dans  le  texte.  Ce  vo- 
lume sera  util*.'  aux  gans  en  quête  d'entreprises  colouiales,  d'au- 
tant  que  I*auteur  est  très  con»pétc?nt  dans  ks  matières  qu*il  traite: 
il  est  rédacteur  en  chef  de  la  Sucrerie  indigène  et  coloniah  et 
aaei(ru  directeur  de  sucrerie  et  de  distillerie. 


H,  BotTËT* 


I- 

^^^HEOtt  DE  PROPElért   ET  LE   îtÉGlMK  DÊMtïCnATIQUE,    par    E 

^Hb  oiTERY.  1  voL  in^l8,  Paris,  Félix  Alcan»  1&06. 

^^  Le  prol 


Mar- 


Le  problème  do  la  propriété  est  le  nœud  de  la  question  sociale. 
Deux  solutions  opposées  sont  en  présence r  la  solution  libérale,  qui 
demande  que  la  propriété  privée  soit,  sinon  générale*  du  moins 
aoESt  étendue  que  possiblci  ne  laissant  à  la  Société,  c'est-à-dire  à 
r£iat|  qu'un  minimum  plus  ou  moina  strict,  —  car  il  y  a  des 
nuances  daas  le  libéralisme;  la  solution  collecti%'iste  qui,  comme 
on  sait,  veut  nationaliser  ou  communaliser  tous  les  instrumenta  et 
moyens  de  production,  donc  les  terres. 
^H    A  ces  doux  solutions  extrêmes,  M,  Margiiery  trouv**  des  incon- 
^Bénients,  u  X^e  principe  du  libéralisme,  dit-il,  n'est  pas  un  prin- 
^Bîpa  de  progrès  social.  Loin  d'assurer  T égalité  des  droits,  une  ré- 
^Tïartjtion  équitable,  il  laisse  au  hasard,  à  la  chance,  à  la  force,  à  la 
I      ru©e  le  soin  de  résoudre  le&  problèmes  économiques,  vi 
^B  Au  collectivisme  Fauteur  trouve  encore  plus  de  défauts  peut  être, 
^^  L'idée  est  généreuse  et  la  p<>rspective  est  séduisante,  mais,,,  plus 
on  conoentrora  la  direction  et  les  responsabilités»  plus  on  décou- 
ragera r initiative  individuelle,  plus  vite  et  plus  sûi^racnt  on  éta- 
^^lira  une  sorte  de  servitude  générale,   entraînant  la  dépression 
^^Bes  caractère^i  ra^aiblissement  des  Intel!  ige nées,  Je  mauvais  reo- 
^Hement  des  bras. 

^V  *♦  Cette  concent ration  entraînerait  un  autre  péril  redoutable.  Au- 
jourd'hui, une  erreur  dans  une  branche  de  l'exploitation  des  ca- 
^Bitaux  n*a  que  de-s  conséquences  locales  et  relatives;  désormais  un« 
^Hrreur  se  produisant  au  sommet,  toute  la  production  en  serait  vi- 
^^Bécet  le  mal  deviendrait  presque  irréparable.  ^^ 
^^  Entre  ces  deux  •extrêmes  nV  aurait  il  pas  quelque  moyen  terme 
i|ui  permettrait  de  concilier  le  droit  de  propriété  avec  le  régime 
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démocratique,  régime  «  tendant  au  bonheur  commun  des  asso- 
ciés par  la  libre  expansion  des  individus  ]  » 

C'est  ce  que  pense  M.  Marguery  et  il  appelle  ce  moyen  terme  la 
Justice  sociale.  Cette  justice  consisterait  dans  le  retour  à  TËtat 
des  mines,  eaux,  forêts,  etc.,  et  Tabandon  aux  particuliers  des 
terres  cultivables  sous  certaines  conditions  et  après  diverses  ré- 
formes du  régime  actuel  de  la  propriété,  dont  les  principales  sont  : 
la  consolidation  des  droits  des  possesseurs  précaires,  le  morcelle- 
ments des  grands  domaines,  le  remembrement  des  parcelles  isolées, 
la  constitution  de  petits  domaines,  la  protection  du  bien  de  famille. 
Ces  réformes  ne  seraient  pas  la  perfection  absolue  et  ne  ramène- 
raient pas  Tâge  d'or   ;  elles  ne  seraient  même  pas  sans  inconvé- 
nients. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  constitution  du  bien  de 
famille  conduirait  à  une  sorte  de  main-morte  démocratique  :  a  II 
y  a  bien  des  inconvénients  à  soustraire  ainsi  à  la  circulation  une 
masse  nouvelle  de  terres,  qui  s'ajoutera  aux  biens  dotaux  inalié- 
nables et  aux  autres  biens  de  main-morte.  On  ne  peut  cependant 
qu'approuver  an  point  de  vue  politique  la  constitution  de  cm  pe- 
tites cellules,  ateliers  d'activité  et  d'épargne,  foyers  d'esprit  dé- 
mocratique. » 

M.  Marguery  indique  quelques  autres  réformes.  Il  faudrait;, 
par  exemple,  enlever  aux  propriétaires  la  plus-value  automatique, 
qu'acquièrent  les  terrains,  surtout  dans  les  villes.  Mai8,outre  qu'il 
n'est  pas  facile  de  la  déterminer,  une  objection  inquiétante  se 
dresse  :  la  collectivité  ne  devra-t-elle  pas  rembourser  les  numuh 
value  qu'infligent  à  d'autres  terrains  le  déplacement  d'une  admi- 
nistration, d'une  garnison,  d'une  industrie  même  1 

On  voit  que  la  solution  du  problème  de  la  propriété  reste  encore 
un  peu  vague.  Toutefois,  le  livre  de  M.  Marguery  intéressera  les 
lecteurs  par  les  idées  qui  y  sont  développées,  par  beaucoup  d'autres 
qui  ne  sont  qu'indiquées  ou  suggérées,  et  surtout  par  les  rensei- 
gnements précieux  que  nous  fournit  Tauteur  sur  la  législaticm  dn 
sol,  du  sous-sol,  des  eaux  et  forêts,  etc.,  dans  les  principales  sociétés 
civilisées. 

H.  Bouir. 


Histoire  des  relatiohs  du  Japon  avec  l'Europe  aux  xvi*  et  xni* 
SIÈCLES,  par  H.  Nagaoka,  In-8®,  Paris,  Jouve,  1906. 

Il  existe  un  grand  nombre  d'ouvrages  relatifs  aux  rapports  des 
Européens  avec  les  Japonais  aux  xyV  et  xvii*  siècle;  mais  la  pli- 
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,  écriis  par  ks  niissionnftîi'eâ*  ne  sont  pas  toujours  esiempts 
le  partialité.  Il  en  exiÈte  aussi  de  «ourci:!  japonaii^  ;  ils  ne  sont 
\uhve.  p]us  impartiaux.  M.  Nagaoka  a  fait  de  mn  mieu^  pour  tirer 
'3  uns  et  des  ibutres  les  renseigne irvents  les  plus  exacts^ 
Dan^   tinr?   Introduction,   Fauteur   commeuce  par   donni'<r   une 
iQuiâse  de  l'histoire  da  Japon  avaut  sa  découverte  par  ka  £uro- 
éeui,  et  de  Tétat  politiqu^^  et  social  dans  lequel  se  trouvait  oe 
aj^3  au  moment  où  les  chrétiens  sont  venus  pour  k  civiliser. 
A  r époque  où  leis  Jésuite:^  aivriverent  au  Japon,  dit  M*  Kagi<oka, 
tout  Fempire  était  divisé  par  les  guerres  civiles;  ks  seigneurs  ne 
songeaient  qu'à  étendt<e  leurs  domaines  et  les  cbevaJicTi  à  en  ga- 
gner un  par  leur  valeur.  Le  peuple  et  \m  paysans  souffraient»  écra- 
sés par  des  contributions  très  lourdes.  Tout  le  mondii  avait  besoin 
d'une  croyance  pour  se  soutenir  et  se  consoler  dans  cet  état  calami» 
tpux*  De  là,  un  i^enouveau  du  bouddhisme.  De  là  aussi  le  bon  ac- 
cuffjl  cpii  fut  fait  au  christ laniijtaef  car  les  Japonais  considéraient 
Xavier  et  ses  compagnons  comme  des  bornzefi  et  leur  religion  comme 

kne  ^cte  du  bouddhisme. 
Le  succès  des  chrétiens  ne  fut  d'ailleurs  pas  si  grand  qu'on  le 
roit*  (t  François-Xavier  resta  au  Japon  deuz  ans  et  quatre  mois*  Il 
e  réussit  que  très  imparfaitement  dans  sa  prédication,  d'abord  à 
cause  de  Top  position  qu'il  ne  cessa  de  rencontrer  de  la  part  des 
hontes  et  ensuite  parce  qu^il  vint  dans  ce  pays  à  une  époque  de 

Eguerres  civiles.  » 
I  Les  rapports  des  Européens  avec  les  Japonais  ont  été  religieux 
Pi  commerciaux.  Au  point  de  vue  religieux,  la  nouvelle  forme  du 
bouddhisme^  le  catholicisme,  mêlant  la  politique  à  la  religionr  eut 
iîcntôt  contre  elle  les  pouvoirs  publics  qui  ne  tenaient  pas  à  se 
voir  supplantés  par  les  nouvcMix-venus.  Mais  les  Japonais  surent 
toujours  distinguer  le  commerce  de  la  religion  et  dans  les  édits 
impériaux  interdisant  oelle-ci,  ils  pcrmireat  toujours  celui-là,  et 
il  n^aui  ait  tenu  qu^aux  Portugais  et  aux  Espagnols  de  continuer  à 
tr&£quer  avec  les  Japonais:  Il   leur  eût  suiBt  de  j»' abstenir  de 
propagande  religieuse  et  surtout  politique.  Ce  qui  le  prouve,  c'eat 
;ue  les  Hollandais,  derniers  venus  et  plus  prudents,  furent  auto- 
sés  à  continuer  leur  commerce  après  que  ks  Portugais  et  lea 
spaguoLs  eurent  été  chassés^  et  qu'ils  s'y  sont  maintenus  jusqu'à 
quCj  en  1368^  le  Japon  fût  déûnitivement  ouvert  aux  EuropéetiB» 
i  A  cette  époque,  les  Hollandais  faisaient  au  Japon  plus  de 
.000  d'affaires.  Ce  fut  Tâge  d'or  de  leur  commerce  dans  oe  pays, 
'«époque  où  il  kur  était  permis  de  se  défaire  de  leurs  marebandisËA 
%U  vendant  au  plus  offrant^  suivant  k  privilège  q\m  leiu*  avwt 
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accdrdé,  en  1611,  le  Shogoun  Jéyasou,  et  que  leur  avait  renouvelé 
son  fils  Hidétada,  en  1617.  » 

Si,  moins  sectaires  en  religion  et  surtout  en  politique,  les  Espa 
gnols  et  les  Portugais  avaient  continué  à  faire  le  commerce  au 
Japon  en  concurrence  avec  les  Hollandais,  que  serait-il  advenu  t 
Peut-être  le  Japon  serait-il  entré,  deux  ou  trois  siècles  plus  tôt, 
dans  l'harmonieux  a  concert  européen  ». 

A  l'appui  ue  son  Histoire  des  relations  du  Japon  avec  l'Europe, 
M.  Nagaoka  donne  en  appendice  la  relation  de  l'ambassade  des 
daimios  de  Kiou-Siou  auprès  du  pape,  en  1683  et  de  l'ambassade 
de  Daté-Masamouné  en  Europe  en  1613.  Un  index  des  mots  japo- 
nais employés  dans  le  corps  de  l'ouvrage  termine  ce  volume,  que 
liront  avec  profit  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  choses  d'Extrême- 
Orient. 

H.  BouÊT. 


Bibliothèque  internationale  d'économie  politique.  Les  œuvres 
ÉCONOMIQUES  DE  SIR  WILLIAM  Petty,  traduit  dc  l'anglais  par 
Henry  Dussauze  et  Maurice  Pasquier,  avec  une  préface  de 
A.  SOHATZ.  2  vol.  in-8®,  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière,  1905. 

Il  a  été  parlé  de  la  nouvelle  édition  anglaise  des  œuvres  de  Wil- 
liam Petty,  par  M.  Ch.-H.  Hull,  dans  le  Journal  deê  Economistes 
du  15  février  1901  (p.  247  et  suiv.)  et  de  l'étude  de  M.  Pasquier 
sur  William  Petty  et  ses  idées  économiques  dans  la  livraison  du 
15  mai  1904  (p.  305-6).  Nous  n'aurons  donc  pas  à  nous  étendre  lon- 
guement sur  la  traduction  en  français  que  nous  présentent 
MM.  Dussauze  et  Pasquier,  puisque  les  lecteurs  pourront  mainte- 
nfwit  se  procurer  facilement  l'ouvrage  même. 

William  Petty  fut  un  des  plus  zélés  disciples  de  Bacon  :  adver- 
saire résolu  de  la  métaphysique,  des  idées  préconçues,  des  théories 
abstraites  et  vagues;  partisan  de  la  méthode  positive  fondée  sur 
l'observation,  l'expérience  et  le  calcul,  Petty  cherchait  à  tout  sou- 
mettre au  nombre,  au  poids  et  à  la  mesure. 

«  La  méthode  que  j'emploie  dans  ce  but,  dit-il,  n'est  pas  encore 
très  commune,  car  au  lieu  de  me  servir  seulement  de  termes  au 
comparatif  et  au  superlatif  et  d'arguments  purement  ratiannels, 
j'ai  adopté  la  méthode  (comme  spécimen  de  l'arithmétique  poli- 
tique que  j'ai  longtemps  eue  en  vue),  qui  consiste  à  m'exprimer 
en  termes  de  nombres,  pouls  et  mesures  :  à  me  servir  uniquement 
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d'argumi'iitB  donnés  pâ^r  lei  sens,  et  à  ne  considérer  esclu^iveti^nt 
que  les  causes  t|ui  ont  des  bases  visibU'S  dans  la  nature:  jr  lais^  à 
la  eonaidération  des  autras,  les  arguments  qai  dépendient  d^g  idées, 
des  opinions,  des  désirs^  des  passions  variables  des  individuË.  h 

De  là  son  projet  ou  plutôt  ses  projets  —  car  il  y  est  revenu  à  plu- 
ieurs  reprises  —  d'arithmétique  politique. 

De  là,  aussi,  à  T instar  de  Ba^^on^  ses  assimilations  de  la  société 

aux  organismes  physiologiques  et  son  anatomie  sociale,  appliquée 

k  rirlaodet  qu'il  considérait  comme  le  sujet  le  plus  convenable 

piiur  ses  spéculations.  De  là  encore  sa  co^nfianoe  dans  les  lois  natu- 

^^^lles  plus  que  dans  les  lois  humaines,  pour  la  bonne  et  saine  mar- 

^^■be  de^  sociétés, 

^H  >i  On  a  réglementé  par  des  lois^  disait -il,  beaucoup  trop  de  ma* 
HBières  que  la  naturCj  une  longue  habitude  et  le  consentement  géné- 
ral auraient  dû  seuls  diriger...  Si  les  médecins  les  pltts  sages  ne  m 
mêlent  pas  trop  de  leur  patient,  observant  et  suivant  les  mouve- 
ments  de  la  nature,  plutôt  que  de  les  contredire  en  administrant 
knrs  remèdes  violents,  en  politique  et  eu  économie,  on  doit  agir 
de  même,  )t 

De  là  enfin,  ses  conseils  de  procéder  dit  petit  au  grand  et  de  s'at- 
tacher plutôt  à  bien  gouverner  nn  petit  Etat  qu'à  lui  donner  de 
l'extension;  conseils  fondés  sur  Tcxpérience  des  conquêtes  et  de  la 
politique  coloniale.  Jusqu^à  maintenant ^  dit-ilt  l'Irlande  a  été  utia 
charge  continuelle  pour  TAngleterre;  3a  répression  de  la  dernière 
^^ébellion  a  coûté  à  T Angleterre  en  homnieK  t-t  en  argent  plus  de 
^Hrois  fois  ce  que  vaut  le  pays  entier  une  fois  pacifie.  L^Irlandei  les 
^  plantations  en  Araérique  et  d'autres  dépendes  additionnelles  de  1» 
couronne  sont  un  fardeau  pour  l'Angleterre;  TEcosse  n'est  d'au* 
ctin  avantage. 

Dans  son  amour  de  T arithmétique  politique,  Petty  ne  négligeait 

rien.  Il  cherchait  la  mesure  de  la  terre  comparativement  au  tra- 

1;  la  mesure  du  travail  d'art  par  rapport  au  travail  simple 

illed)  ;  la  mesure  du  ciel  et  du  soi,  A  ce  dernier  sujet,  il  énu- 

ère  les  in -rt  ru  ment  h  qui  existaient  alors: 

1*  Un  instrument  pour  mesurer  le  mouvement  du  vent  et,  par 
ite,  sa  force, 

£*•  Pour  mesurer  le  nombre  d'heures  par  jour  pendant  Vannée 
entière,  durant  lesquelles  il  souffle  des  différents  points  de  la  rose 
vents. 
3^  Pour  mesurer  la  quantité  de  pluie  tombée  pendant  Fannéit 
lur  une  quantité  ou  une  étendue  de  terre  donnée. 
^**  Pour  mesurer  quel  est  Tair  qui  absorbe  le  plus  d'humidité- 
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5^  Quelles  sont  les  variations  dans  le  poids  et  la  légèreté  de  l'air 
d'heure  en  heure. 

ft^  Le  thermomètre  ou  tube  à  température  de  la  meilleure  espèce. 

7®  L'instrument  pour  mesurer  et  prévoir  la  glace  et  la  neige.  «  Il 
faut,  ajoute-t-il,  qu'il  y  ait  beaucoup  de  gens  à  se  servir  de  ces 
instruments  dans  les  différentes  parties  de  l'Irlande  et  dans  le 
reste  du  monde,  et  que,  correspondant  entre  eux,  ils  se  communi- 
quent leurs  observations  et  les  corrigent  par  la  raison.  » 

Oe  grand  nombreur,  peseur  et  mesureur  devant  l'Eternel,  allait 
peut-être  un  peu  loin  lorsqu'il  proposait  de  transporter  en  Angle- 
terre un  million  d'Irlandais  sur  1.300.000  hommes  que  comptait  la 
population  totale...  Néanmoins,  il  pose  cette  thèse  et  la  soutient 
énergiquement.  Il  répond  aux  objections  qui  lui  sont  opposées, 
indique  les  voies  et  moyens,  expose  les  résultats  qui  s'en  suivront, 
et,  pour  rendre  sa  démonstration  plus  sensible  et  plus  populaire, 
il  la  tourne  en  tous  les  sens  et  finit  par  la  présenter  sous  forme  de 
dialogue. 

On  pourrait  croire  que  œt  expérimentateur  politique  nourris- 
sait une  haine  invétérée  contre  le  peuple  irlandais.  Il  n'en  est  riéH 
et  Petty  rend  mCme  assez  bien  justice  aux  Irlandais,  h  Leur  p& 
resse,  dit-il,  semble  venir  du  manque  d'emploi  et  d'encouragement 
au  travail  plutôt  que  de  l'abondance  naturelle  de  flegme  dans  leurs 
viscères  et  dans  leur  sang...  On  les  accuse  aussi  beaucoup  de  per- 
fidie, de  fausseté  et  de  vol.  Aucun  de  ces  vices  ne  leur  est  naturel 
à  mon  avis.  » 

MM.  Dussauze  et  Pasquier  auront  rendu  un  bon  service  aux  lec- 
teurs français  en  traduisant  les  œuvres  économiques  de  William 
Petty.  D'abord,  parce  qu'il  est  intéressant  de  voir  une  science  dans 
son  berceau.  Il  est  étonnant  d'y  découvrir  des  idées  souvent  très 
justes,  qui  sont  faussées  plus  tard  par  des  subtilités  scolastiques.De 
plus,  bien  des  idées  et  des  faits  exposés  par  Petty,  portent  encort 
aujourd'hui  leur  enseignement  et  quelquefois  la  condamnation 
de  notre  politique  intérieure  et  extérieure. 

H.  BoriT. 
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Esquisse  psychologique  des  pbufuis  europébms,  par  Alfred  Fouilt 
LÉE,  de  r  Institut.  1  voluDse  in-6^  de  la  BibHothèque  de  philosor 
pkie  contemporaine^  10  francs.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

«  Il  importe  d'a4itant  plus,  en  France,  de  ne  pas  négliger  la 
psychologie  des  x>^uples  —  science  d'ailleurs  toute  nouvelle,  -;- 
qu'un  des  traits  de  notre  tempérament  national  est  la  propension 
à  juger  les  autres  d'après  nous.  Excellent  moyen  d'être  dupe&  -^ 
Il  est  aussi  essentiel,  a  dit  M.  de  Bismarck,  de  connaître  les  carac- 
tères des  peuples  que  de  connaître  leurs  intérêts.  —  On  sait  com- 
ment le  chancelier  établit  jadis  ses  calculs  sur  la  psychologie  du 
peuple  français  et  sur  celle  du  peuple  allemand...  Que  de  fois  ejt 
pendant  combien  d'années  nous  nous  sommes  nourris  de  visions 
sentimentales,  de  rêveries  chevaleresques,  d'utopies  égalitaires  et 
humanitaires,  au  lieu  de  nous  demander  à  quelle  nature  d'hom- 
mes et  de  peuples  nous  avions  affaire,  ce  que  nous  sommes  vrai- 
ment nous-mêmes  et  ce  que  sont  les  autres  autour  de  nous  I  Nous 
croirons  être  utile  si  nous  parvenons  à  faire  comprendre  combiep 
les  peuples  qui  nous  entourent  diffèrent  du  nôtre,  surtout  nos  voi- 
sins immédiats,  Allemagne,  Italie,  Angleterre,  et  notre  alliée  loin- 
taine, la  Russie;  combien  nous  devons,  dans  notre  vie  internatio- 
nale, tenir  compte  de  ces  différences,  combien  elles  s'imposent  à 
notre  attention  jusque  dans  notre  vie  nationale,  où  c'est  une  uto- 
pie de  croire  que  nous  pouvons  tout  faire  et  tout  oser  comme  si 
nous  étions  seuls...  »  Ces  lignes,  extraites  de  la  préface,  indiquent 
suffisamment  l'importance  exceptionnelle  du  livre,  non  seulement 
au  point  de  vue  psychologique  et  moral,  mais  encore  au  point  de 
vue  sociologique.  L'auteur  s'est  efforcé  de  faire  une  juste  part,  à 
côté  des  conditions  de  race  et  de  climat,  aux  facteurs  sociaux, 
qui  lui  semblent  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  grand  et  dominer 
tout  le  reste. 

H.  BouËT. 


Colonial  Admimistration  {Administration  coloniale),  par  Paul 
S.-Reinsch.   1  vol.  in-16,  New-York  Macmillan,  1905. 

Les  méthodes  d'administration  coloniale  ont  varié  suivant  lés 
temps  et  les  pays  et  sont  encore  diverses.  M.  Paul  S.-Reinsch  s'est 
livré  à  une  étude  comparative  de  ces  méthodes  et  de  leurs  résultats, 
afin  de  choisir  ce  qu'elles  présentent  de  bon  et  de  rejeter  ce  qui  est 
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mauvais;  en  un  mot,  de  créer  une  politique  coloniale  plus  ration- 
nelle et  moins  malfaisante  —  surtout  pour  les  colonisés  —  que 
celles  qui  ont  été  appliquées  jusqu'à  ce  jour. 

Après  une  bonne  introduction  sur  les  généralités  du  colonialisme, 
l'auteur  étudie  les  divers  procédés  employés  par  les  peuples  colo- 
nisateurs, à  l'égard  des  races  plus  ou  moins  inférieures  ,en  matière 
d'éducation,  de  finances,  de  monnaie,  banque  et  crédit,  de  com 
meroe,  de  voies  de  communication,  d'agriculture  et  d'industrie, 
de  propriété  des  terres,  de  travail  indigène,  de  défense  et  propriété 
des  colonies.  Il  y  a  donc  dans  ce  livre  mai'nts  renseignements  utiles 
sur  tous  ces  objets,  mais  on  y  trouve  encore  plus  d'enseignements 
sur  les  fautes  commises  et  sur  les  moyens  de  les  réparer  et  de  les 
éviter  à  l'avenir. 

Les  colonialistes  se  sont  beaucoup  occupés  d'introduire  leur  pro- 
pre culte  dans  leurs  possessions  et,  par  conséquent,  d'y  détruire 
la  religion,  les  traditions,  les  us  et  coutumes  des  indigènes.  Pour 
une  foule  de  raisons  qu'il  serait  impossible  d'énumérer  ici,  ce  pro- 
sélytisme a  donné  des  résultats  lamentables.  On  ne  retourne  pas 
un  peuple  comme  un  gant,  d'un  moment  à  l'autre.  £n  voulant  éle- 
ver tout  d'un  coup  les  «  races  inférieures  »  à  notre  niveau,  on  les 
a  déracinées  ;  elles  ont  perdu  leurs  vertus  et  ne  nous  ont  emprunté 
que  nos  vices. 

D'autres  bienfaiteurs  du  genre  humain  ont  voulu  introduire  chez 
les  primitifs  notre  civilisation,  notre  littérature,  nos  institutions 
politiques,  sans  même  oublier  le  suffrage  universel.  La  civilisation 
n'a  pas  produit  plus  de  bien  que  la  religion.  En  voulant  former 
des  lettrés,  on  n'a  fait  que  des  aspirants  fonctionnaires  ;  on  a  dé- 
goûté du  travail  manuel  des  gens  qui  y  étaient  habitués  ou  tout  au 
moins  disposés.  Les  Anglais  même,  les  plus  pratiques  des  colonisa- 
teurs, n'ont  pas  échappé  à  cette  faute  envers  les  Hindous;  à  plus 
forte  raison  les  autres  peuples  européens. 

On  a  voulu  supprimer  l'esclavage,  qui  n'avait  rien  de  plus  ter- 
rible que  le  salariat  dans  bien  des  cas;  on  a  engendré  le  vagabon- 
dage et  la  paresse.  Il  était  logique,  en  effet,  que,  voyant  les  hommes 
libres  ne  rien  faire,  les  esclaves  crussent  que  la  liberté  consistait 
dans  l'oisiveté.  Et  Ton  a  remplacé  l'esclavage  par  le  «  contrat 
de  travail  »,  qui  n'est  qu'une  servitude  plus  dure. 

Bref,  dans  une  multitude  de  circonstances,  en  voulant  faire  le 
bonheur  des  colonisés  sans  eux  et  malgré  eux,  on  a  fait  leur 
malheur,  quand  on  ne  les  a  pas  simplement  détruits. 

Que  faut-il  donc  faire  ?  A  peu  près  le  contraire  de  ce  que  l'on  a 
fait  jusqu'à  ce  jour. 
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lieu  d^établiF  1&  colonimtiûn  sur  une  ba&e  métaphysique,  reli- 
gieuse, polit iqu*.%  «te,  il  faut  lui  donner  une  base  éciinomique, 
c'est- à-dire  détourner  les  indigènes  de  l'ujsage  destructif  des  richea- 
ses  natunOles  et  leg  encourager  aux  travaux  agricoles  et  indus- 
triels* 

Et  pour  lea  décider  au  trayail,  ce  n'est  pas  par  des  leçons,  mais 
par  des  exemples,  qu'il  faut  procéder.  «  La  plus  grande  force  édu- 
cationnclle  est  rexempk.,,  C*est  le  plus  puissant  agent  civilisateur 
de  tous  les  temps,  et  à  cet  égard,  lejâ  relations  de  la  race  blanche 
,vec  la  race  nègre  c^nt  été  particulièrement  malheureuses.  » 

Au  Heu  de  témoigner  aux  indigènes  une  bienveillance  plus  ou 

oins  eineèi^s  il  faut  être  juste  envers  eux.  Un  proverbe  arabe, 
qui  aurait  bien  besoin  d'être  européanise,  dit  qu'un  jour  de  jus- 
tice vaut  mieux  que  soixante -dix  années  de  bon  vouloir,  u  Dans 
les  afî'aires  coloniales^  dit  M.  Reînsch«  nous  avons  plus  besoin  de 
justice  que  de  bienveillance.  Rien  n'est  plus  dangereux  qu'une 
bienveillance  active  sans  une  connaissance  suffisante  des  civilisa- 
tions auxquelles  elle  s'adresse.  Mais  le  sens  de  la  justice  qui  leur 
accorde  un  certain  droit  à  la  vie ^  qui  consent  à  justifier  les  diver- 
gences entre  leurs  standards  et  les  nôtres,  est  absolument  néces- 
êaîre  dans  radin inistration  coloniale  pour  qu*elle  obtienne  des  ré- 
«ultats  durables.  Les  indigènes  apprécient  davantage  un  gouver- 
neur qui  respecte  leurs  coutumes  et  gouverne  avec  fermeté,  qu'un 
autre  plus  bienveillant  qui  se  mêle  de  leurs  affaires,  » 

Au  lieu  d'enseigner  aux  indigènes  le  latin,  comme  font  les  mis- 
sionnaires  catholiques,  ou  les  littératures  classiques  européenues, 
comme  font  les  missionnaires  laïques,  il  faut  leur  donner  une  édu- 
cation pratique,  ic  Un  des  principaux  éléments  de  Péducation  eM 
Tadaptation  au  milieu  sociaL  n 

Tout  cela  est  banal,  dira-ton,  jusqu*à  la  trivialité.  Rien  ■n*e&t 

lus  vrai,  et  c'est  une  preuve  que  la  théorie  et  la  pratique  ne  mar- 
ihent  guère  de  compagnie, 

lie  principe  admis  de  la  colonisation^  les  cf^nsidërations  de 
M.  Paul  Rcinsch  sur  la  manière  de  procéder  dans  cetto  sorte  d'en- 
tîwprise  seront  d'une  grande  utilité  aux  colonisateurs  €t  surtout 
aux  pauvres  coionisés,  si  longtemps  victimes  d^une  politinue  aussi 
maladroite  qu*iohumaine.  Mais,  tant  que  les  gouvernements  s'en 
mêleront,  il  est  fort  à  craindre  que  la  théorie  continue  de  mat* 
cher  dans  une  direction  et  la  pratique  dans  une  autre. 

H.  BouËT. 


458  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES 


I.  —  The  influence  of  fâbm  machineby  on  phoduction  a«d  ïaboM 
(De  r influence  des  "machines  agricoles  sur  le  travail  et  la  pro* 
duction),  par  H.  W.  Quaintance,  1  vol.  iii-8«,  New-York,  1904. 

IL  —  PaPERS  and  PB0CEEDING8  OF  THE  BEVENTEENTH  AKNUAL  HEBnilO 

{Mémoires  et  discussions  de  la  dix-septième  réunion  annuelle), 
Partie  II,  1  vol.  in-8»,  New-York,  1905. 

I.  —  Ces  deux  volumes  ont  été  publiés  par  V American  Economie 
Association.  Le  premier  est  une  apologie  du  machinisme,  mais 
une  apologie  sans  exagération,  sans  hyperboles,  développée  métho- 
diquement comme  toutes  les  productions  de  cette  Association  et 
appuyée  sur  des  chiffres  et  non  sur  des  mots.  L'auteur  prouve 
que  les  moissonneuses  font  cinq  fois  plus  de  travail  que  1^3  ancien- 
nes méthodes  n'en  produisaient  pendant  un  temps  donné.  Sans 
compter  l'avantage  d'économiser  la  main-d'œuvre,  la  machine  fa- 
cilite aux  femmes  l'accès  des  travaux  agricoles.  Elle  augmente  le 
bien-être  des  fermiers  et  des  travailleurs  ruraux.  Elle  a  pour  ré- 
sultat l'accroissement  de  la  population  ou  l'augmentation  du  bien- 
être  d'une  population  donnée  et  permet  à  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  de  se  livrer  exclusivement  aux  travaux  intellectuek 

On  a  reproché  aux  machines  et  à  la  division  du  travail  de  rétré- 
cir l'esprit,  d'abrutir  les  ouvriers  condamnés  pour  toute  kur  rie 
à  faire  des  têtes  ou  des  pointes  d'épingles.  Cet  inconvénient  pour- 
rait être  réel  si  le  progrès  industriel  n'avait  pas  pour  conséquenoe 
de  réduire  la  durée  du  travail  journalier  et  de  permetti^  à  l'on- 
vrier  de  se  livrer  à  d'autres  exercices.  Mais  les  faits,  auxquels 
appartient  le  dernier  mot  en  toutes  choses,   les  faits  pronvent 
que  la  direction  d'une  machine  développe  beaucoup  plus  l'intel- 
ligence que  «  la  conjugaison  d'un  verbe  grec  ou  la  lecture  d'une 
page  de  l'Enéide  ».  Le  directeur  d'une  machine  agricole  est  spé- 
cialement favorisé  sous  ce  rapport,   parce  qu'ordinairement,  il 
a  la  charge  de  la  machine  complètement  et  il  faut  qu'il  la  coa- 
naisse  bien  puisqu'il  doit  l'entretenir  en  bon  état  et  la  réparer 
lui-même  au  besoin. 

M.  Quaintanoe  donne  une  preuve  palpable  de  ces  assertions: 
c'est  la  comparaison  du  nombre  des  illettrés  dans  les  Etats  d» 
Nord  et  du  Sud  de  l'U'nion  américaine.  D'après  les  rapports  do 
douzième  recensement,  dit-il,  les  Etats  du  Nord,  ayant  44,2  %  àt 
la  population  totale  du  pays  engagés  dans  les  industries  diverses, 
ne  comptent  que  15,8  %  d'illettrés  sur  le  nombre  total  et  27,9  « 
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moi^a  pendaint  iaunéc  du  fait  des  inaoliiite#,  tandis  que  lea 
'Etal&  du  Sud  et  des  divisions  œntrales,  ayant  16,9  %  du  total 
de  1&  population  engagés  dans  rindiiBtrie»  avaiçiit  66,9  %  d'ilkt- 
trés^  et  39,6  %  de  morts  par  des  acoidents  de  machiner. 

TouË  ces  avantages  sont  încontestabks.  Cependant,  les  machi- 
nes présentent  un  inconvénient  pûB€ible,  que  ne  mentionne  pas 
rauteur.  Augmentant  la  richas&e,  elles  tendent  à  augmenter  le 
nombre  de«  parasiter  légaux  et  illégaux,  qui  cberehent  à  vivre 
aux  dépens  des  travailleurs.  Si  les  p^mples  veulent  proâter  de 
îU€  les  avantages  du  inaciiinismc,  il  faut  donc  qu'ils  se  défendent 
(ïiiid  à  pied  co^ntï'e  les  parasites  de  toulo  espi'ôe. 


IL  ^  La  première  partie  des  Papern  and  Froceedintjs.  ne  noua 
t  pas  parvenue^.  Dans  la  deuxième  que  nous  avons  sous  les  yeux, 
il  est  traite  de  T  intervention  du  gouvernement  dans  les  combinai- 
BOûB  industrie  lies,  par  Edward  Wijitney;  de  la  réglementation  êp^ 
tarifs  de  cliernins  de  fer,  par  Martin  A.  Knapp;  des  tendances 
en  taxation,  par  Adams;  des  tarifs  préférentiels  et  de  la  récipro* 
cité,  par  Shartt^  Foster  et  Flux;  du  mouvement  des  clôtures,  en 
Angleterre,  par  Edwin  Gray»  Chaeune  de  ces  communications  au 
7*  ttioetrag,  est  suivie  de  discussions  plus  ou  moins  étendueg. 
Le  volume  se  termine  par  un  projet  d'Histoire  économique  den 
Etats-Unis.  C'<^st  l^institution  Carnegie,  de  Washington^*  qui  se 
charge  de  préparer  ce  grand  tra%  ail  et  d'en  faire  le^  frais.  Il  com- 
prendra: la  législation  sociale  des  Etats;  le  mouvement  du  tra- 
%*ail;  Je  développement  industriel  des  Etats  ;les  impôts  et  liis  finaa- 
|€es;  la  réglementation  d*^  corporations.  L'exposition  scientifique 
et  approfondie  de  ees  questions  et  d'autres  analogues,  constituera 
une  histoire  économique  monumentale  des  Etats-Unis. 

H,    BotrÊT. 


|The  UtïivEKSiTY  STuoiEB  UF  ILLINOIS  (Etudes  de  l^ Université  fie 

rilfinoit.} 

|L  Tbe  Geakqee  Movi'MENT  is  IU.IKOIS  {Le  Mouvement  des  Grange^ 
sfi  Ilimoiê)j  par  A.  E.  Paine. 

'Il,  The  aetifiial  Me,thod  for  DETEaMiNimi  the  eabb  akd  tse  êapi- 
DITY  Of  THE  DiGESTioK  oF  Mois  {Mftkodc  artificielle  pour 
déterminer  lu  facilité  et  la  rupidiié  de  la  digeiiion  deê  v*<i«- 
dm)^  par  Habhy  Sanos  Cutsmiëv  et  Thimothy  Mojonniee. 
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III.  Abbaham  Lincoln.  The  Evolution  of  hib  Literaby  Stylb 
(Abrafiam  Lincoln,  L'évolution  de  son  style  littéraire),  par 
Daniel  Kilham  Dodqe,  brochures  in-8®,  Champaign  et  Arbana. 

L'Université  d' Illinois  publie  des  études  de  ses  membres  sur 
divers  sujets  scientifiques  et  littéraires  dont  les  trois  suivantes 
nous  ont  paru  mériter  l'attention  des  lecteurs  français. 

I.  De  toutes  les  organisations  créées  par  les  fermiers  améri- 
cains depuis  le  milieu  du  siècle  dernier  pour  la  défense  des  inté- 
rêts économiques  et  sociaux  de  l'agriculture,  aucune  n'a  égalé 
en  importance  celle  des  Patrons  of  Hushandi-y,  connue  sous  le 
nom  de  «  Grange  ».  C'est  Oliver  Hudson  Kelley,  employé  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  de  Washington,  qui  prit  l'initiative 
de  ce  mouvement  en  1867.  Kellay  était  F.  :.  M.  :.  et  il  organisa 
les  Granges  sur  le  modèle  des  sociétés  secrètes,  avec  plusieurs  gra- 
des auxquels  étaient  admises  les  femmes  aussi  bien  que  les  hom- 
mes. 

M.  Paine  décrit  les  luttes  que  les  Granges  eurent  à  soutenir, 
spécialement  en  Illinois,  contre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
dont  les  tarifs  étaient  trop  élevés  et  plus  ou  moins  arbitraires, 
et  contre  les  intermédiaires  qui  achetaient  aux  cultivateurs  leurs 
récoltes  au  plus  bas  prix  possible  et  leur  vendaient  à  des  prix 
exorbitants  les  produits  dont  ils  avaient  besoin. 

C'est  surtout  pour  l'éducation  économique,  technique  et  sociale 
que  les  Granges  furent  instituées.  Les  Grangers  attribuaient  tous 
les  maux  auxquels  les  farmers  étaient  assujettis  à  leur  ignorance 
en  matière  commerciale,  et  travaillaient  à  éclairer  les  cultiva- 
teurs sur  leurs  véritables  intérêts  économiques. 

En  résumé,  «  vers  1870,  ces  sociétés  devinrent  très  nombreuses 
et  déployèrent  une  activité  fiévreuse,  essayant  surtout  d'arriver 
aux  réformes  qu'elles  désiraient  par  le  moyen  de  la  législation. 
Cette  période  d'enthousiasme  fut  suivie  d'une  réaction  et  d'une 
diminution  notable  des  membres  des  Granges.  Depuis  1880,  il  y 
a  eu  un  réveil  et  le  nombre  des  adhérents  se  développe  de  nou- 
veau. Cette  fois,  on  poursuivit  une  politique  différente  et  bien 
définie  qui  visait  surtout  à  réformer  l'individu  par  l'éducation 
et  préconisait  l'effort  personnel.  » 

Le  mouvement  a  été  souvent  mal  compris  et  il  est  difficile, 
même  à  présent,  de  l'estimer  à  sa  juste  valeur.  Plusieurs  des 
lois  votées  pendant  la  période  de  la  plus  grande  influence  des 
Granges  sur  la  législation  étaient  injustes  pour  les  autres  clas- 
ses; mais,  d'un  autre  côté,  elles  accomplissaient  beaucoup  de  bien. 
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Ces  lois  étaient  bientôt  corrigées    et    leurs    avantages  restaient 
acquis. 

Il  est  impoii»ible,  conclut  M«  Paine,  de  déterminer  précisément 
dans  quelle  mesure  les  améliorations  réalisées  sont  dues  à  Tin* 
fluenee  des  Grange:^^  maifl»  dît-il^  il  serait  injuste  de  croire  que 
ces  réformes  auraient  été  obtenues  sans  Taidi!  desdites  aBSocia- 
tions  et  que  le  mouvement  grangiste  n*ait  eu  aucune  valeur  réelle. 
IL  Sous  les  auspices  du  Département  d'Agriculture  des  Etats- 
Unis,  les  auteura  de  cette  étude  ont  fait  de  longues  et  patientes 
recherches  et  eipérienoes  sur  la  valeur  'nutritive,  la  facilité  et  la 
rapidité  de  la  digestion  de  la  viande  crue  et  de  la  viand©  cuite  par 
la  Uîéibode  artificielle,  et  iU  donm*nt  ici  It-e  principaux  résultats  de 
kurs  travaux.  Ces  résultats  peuvent  se  résumer  en  quelques  lignes. 
Contrairement  à  T opinion  vulgair^,  les  alimenta  cuits  sont 
moins  facilement  et  moin^  rapidement  digestibles  que  les  mêmes 
aliments  crus*  Quelques  physiologistes  trouvent  qu41  n'y  a  pas 
de  différence  aeneibla  dans  la  digestibllité  des  uns  et  des  autres; 
mais  le  plus  grand  nombre,  d'après  des  expériences  rigoureuses, 
démontrent  que  les  aliments  cuits,  notamment  la  viande  dont  on 
s* occupe  tout  spécialement  dans  cette  étude,  sont  moins  digesti- 
bles que  les  aliments  crus.  Il  y  a,  concluent  les  auteurs,  une  diffé- 
rence dans  la  facilité  et  la  ro^pldité  de  la  digestion  de  la  pro- 
téine des  aliments  crus  et  des  aliments  cuits  par  les  méthodes 
ordinaires.  Cette  difîérenco  est  l'end ue  plus  sensible  dancl  leâ 
résultats  obtenus  par  la  digestion  au  moyen  d'une  solution  de 
pepsine  pendant  une  heure.  IL  semble  donc  que  la  protéine  des 
aliments  crus  est  plus  promptement  soluble  ou  digestible  que 
celle  des  aliments  cuits.  C<?tte  conclusion ^  fondée  sur  do  nom- 
breuses expériences  qui  sont  résumées  dans  quinze  tableaux  star 
^  tistiques  intercalés  d3kns  le  texte,  n'est  pa^  pour  déplaire  aux 
I     ménagères  qui  veulent  épargner  leur  peine. 

^^K^III.  L'évolution  du  style  d'un  homme  politique  n'e^  pas  préci- 
^BBnnent  du  ressort  de  la  sci^^^nco  économique;  cependant,  nous  pou- 
■  vons  tirer  indirectement  de  Tétude  de  M»  Kîlham  Dodge,  sur  ce 
RUJet»  quelques  ernseignements  utiles.  Nous  y  apprenons  d'abord 
que  Lincoln  est  un  autodidacte.  Il  n'a  fréquenté  les  écoles  que 
pendant  un  an  et,  plus  tard,  il  a  suivi  un  cours  sérieux  de  teîf- 
education^  étudiant  les  mathématiques  »  rastronomicj  la  poésie, 
aussi  régulièrement  qu'un  écolier. 

Le«  uns  disent  que  Lincoln  lisait  peu  et  pensait  beaucoup  ;  les 
autres  soutiennent  qu'aucun  autre  homme*  n'a  lu  et  retenu  au- 
tant  que  lui.  Quoi  qu'il  en  doit^  ses  lectures  favorites  étaient  la 


462  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Bible,  les  écrits  des  philosophes,  les  œuvres  de  Shakespeare  et 
d'autres  poètes. 

Lincoln  était  doué  d'une  très  puissante  mémoire  qu'il  devait 
peut-être  à  ce  fait  que,  n'ayant  pas  été  surmenée  dans  »  les  geôles 
de  jeunesse  captive  »,  elle  a  pu  se  développer  en  toute  liberté. 
Mais  Lincoln  ne  se  reconnaissait  pas  cet  avantage.  Comme  tous 
les  autodidactes,  il  attachait  une  grande  imporianoe  à  Tendoc- 
trinage  scolaire  et  regrettait  amèrement  de  jn'y  avoir  pas  été 
soumis. 

Un  autre  trait  qui  lui  était  commun  avec  beaucoup  de  self  made 
men^  c^est  que,  non  seulement  il  trouvait  très  difficile  de  parler 
quand  il  n'avait  rien  à  dire,  mais  il  était  incapable  de  rien 
trouver  à  dire  quand  ses  sympathies  n'étaient  pas  engagées.  £n 
d'autres  circonstanoes  et  lorsqu'il  s'intéressait  fortement  à  une 
question,  Abraham  Lincoln  devenait  un  orateur  incomparable. 
Ses  discours  politiques  sont  d'une  beauté  de  pensée  et  d'expres- 
sion qui  n'ont  été  surpassées,  dit  l'auteur  de  cette  étude,  par 
aucun  orateur  de  langue  anglaise.  «  C'était  comme  on  poème 
sacré.  Aucun  président  n'avait  parlé  un  tel  langage  au  peuple 
américain.  »  Son  éloquence  n'avait  d'égale  que  la  simplicité  par> 
faite  de  sa  vie  et  de  ses  manières.  Il  ne  s'en  dépcurtit  jamais 
pendant  qu'il  était  au  faîte  des  honneurs  et  du  pouvoir.  Son 
grand  cœur  aussi  restait  toujours  le  même.  Sa  puissance  d'obser- 
vation et  son  jugement  sur  la  nature  humaine  s'étaient  élargis 
et  éclairés  par  le  frottement  d'hommes  de  toutes  sortes  et  de  tou- 
tes conditions.  » 

Voulez-vous  un  aphorisme  qui  prouve  combien  Lincoln  avait 
étudié  attentivement  la  nature  humaine?  En  voici  uiA  que 
M.  Kilham  Dodge  ne  cite  pas,  mais  qui  nous  revient  à  la  mé- 
moire: a  Aucun  homme  n'est  assez  bon  pour  en  gouverner  on 
autre  sans  son  consentement.  » 

Ajoutons  que,  lors  même  qu'un  homme  serait  assez  bon,  il  est 
plus  qifte  probable  qu'il  ne  serait  pas  assez  éclairé.  Mais  de  pa- 
reils propos,  dira-t-on,  sont  anarchistes  et  sentent  le  fagot.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  avoir  à  la  tête  des  nations  une  nuée  d'étoui^ 
neaux,  toujours  en  état  de  piailler  à  tout  propos,  surtout  quand 
ils  n'ont  rien  à  dire  et  sont  incapables  de  rien  faire. 

H.  BoutT. 
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Sommaire.  Générosités  électorales.  Sages  paroles  de  M.  Antonin  Du- 
bost.  —  La  situation  financière  de  la  Russie.  Une  réforme  utile  et 
une  bonne  affaire.  —  Les  effets  du  monopole  au  Congo  français.  — 
Ceux  de  la  liberté  du  commerce  au  Kasaï.  —  Comment  on  comprend 
le  droit  de  vivre  à  Madagascar  ?  —  La  surproduction  des  diplômés 
en  Belgique.  —  L'application  de  YAUien's  Act  en  Angleterre.  —  Un 
vœu  hygiéniste  et  réglementaire  de  l'Académie  de  Médecine.  —  Le 
trust  des  auteurs  dramatiques. 


A  la  veille  des  élections,  les  députés  ont  l'habilude  de  se  mon- 
trer généreux...  de  l'argent  des  contribuables.  Cette  année  ils 
en  ont  été  particulièrement  prodigues.  Dans  la  même  journée 
(23  février),  ils  ont  voté  :  P  la  loi  abaissant  à  10  centimes  la 
taxe  des  lettres  circulant  en  France  ou  entre  la  France  et  ses 
colonies  à  partir  du  15  avril,  ci  environ  40  millions;  2**  la  dis- 
pense aux  bouilleurs  de  cru  de  la  déclaration  préalable  et  de 
l'exercice  à  partir  du  1"  mars,  ci,  80  millions;  3*"  la  loi  sur  les 
pensions  ouvrières,  ci,  250  millions  et  peut-être  le  double  ou 
même  davantage.  Le  tout  en  présence  d'un  déficit  à  l'état  chro- 
nique, déficit  que  vont  encore  aggraver  les  dépenses  extraor- 
dinaires nécessitées  par  les  j^umeurs  betUqueuses  qu'a  p]x>- 
voquées  le  projet  de  «  pénétration  pacifique  »  du  Maroc.  Ce- 
pendant, deux  jours  auparavant,  M.  Antonin  Dubost,  appelé 
à  la  présidence  du  Sénat,  prononçait  au  Luxembourg  ces  sages 
paroles  qui  auraient  mérité  d'être  écoulées  au  Palais-Bourbon. 

N'est-il  pae  évident  que  pour  assurer  le  développement  fécond 
du  pays,  une  nécessité  s'impose  à  nous,  oeBe  de  veiller  jalouse- 
ment à  la  gestion  de  nos  finances,  et  de  fortifier  sans  cesse  le  crédit 
publie. 

Efitril  contestable  que  pour  y  parvenir,  il  faut  supprimer  ks  dé- 
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M.  Féhx  Challaye  continue  à  dénoncer,  dans  le  Courrier  Euro- 
péen, les  lamentables  résultats  du  régime  de  monopole  qu'on  ni- 
nistère  protectionniste  a  établi  dans  le  Congo  français,  à  l'imita- 
Uon  de  TEtat  indépendant  du  Congo. 

Qu'»4rOii  fait,  dit-il,  pour  les  indigènes  f  Qu'&-t-on  fait  dei 
indigènes  1  <iaeU  services  leur  avons-nous  rendus  1  QueDea  duurg» 
leur  ayons-nous  imposées  ? 

D'abord,  dit-on  souvent,  nous  leur  avons  apporté  la  paix.  Mais 
cette  paix  n'est  que  relative  :  les  exactions  des  compagnies  eon- 
oessionnaives,  parfois  aussi  celles  de  TEtat,  provoquent  des  son- 
lèvements  que  l'Etat  réprime  à  main  armée,  utilisant  parfois 
contre  certains  villages  les  hti^itants  de  villages  hostiles. 

...  L'impôt  n'est  pas  la  seule  charge  que  l'Etat  fasse  peser  sur  ces 
populaticvis  primitives,  il  y  aussi  les  corvées  :  corvée  de  pa- 
gayage,  au  bord  des  fleuves  et  des  rivières;  corvées  de  portage, 
dans  l'intérieur  du  pays. 

Dans  le  Haat-Chari  tout  autre  système  de  transport  est  impos- 
sible :  tous  les  transports  se  font  <(  à  tète  d'homme  »  :  le  porteur 
doit  faire  tS  k  30  kilomètres  par  jour  avec  une  charge  de  S5  à  30 
kilog.  sur  la  bête.  Il  n'est  non  seulement  pas  payé,  mais  même 
pas  nourri.  Aussi,  les  noirs  fuient-ils  cette  dure  corvée.  Pour  ks 
y  obliger,  on  réunit  les  femmes  et  les  enfante  dans  des  eampi 
éPotages,  et  on  ne  les  relâdhe  que  lorsque  l'hcxmne  a  adievé  sa 
corvée.  Ces  tamps  dP otages  furent  des  séjours  d'intolérable  misère. 

Aussi  les  voies  de  communication  habituellement  suivies  par 
les  Européens  sont  presque  dépourvues  de  villages,  alors  qu'autre- 
fois les  indigènes  y  formaient  des  groupements  nombreux.  Des 
régions,  que  les  premiers  explorateurs  nous  ont  décrites  peuplées 
et  fertiles,  sont  devenues  des  déserts. 

Pour  apporter  quelque  remède  à  des  abus,  devenus  par  trop 
criants,  le  ministre  des  Colonies  vient  de  «  réorganiser  le  Congo  i, 
en  le  partageant  en  trois  colonies  autonomes;  et  en  enjoignant 
aux  compagnies  de  replanter  le  caoutchouc.  Mais,  comme  le  re- 
marque M.  Félix  Challaye,  «  aucun  effort  n'est  fait  pour  obliger 
les  Compagnies  à  payer  honnêtement  le  travail  des  noirs.  Aucun 
effort  n'est  fait  pour  rétablir,  même  dans  la  plus  faible  mesure, 
celte  liberté  du  commerce  que  la  France  s'était  engagée  par  l'flc^ 
de  Berlin  à  maintenir  absolue.  I^  haute  administration  subit  en- 
care  rinfluenoe  décisive  des  concessionnaires  puissants.  »  Brrf, 
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!e  régime  ijué  les  prolectioniiisles  ont  établi  aw  Gongo  n'esl  awlre 
qu'une  fomie  civilisée  de  l'esclavage.  Sous  sa  forme  primitive  et 
barbare,  l^esclavagc  méritail  sans  uucun  doule  rhoneur  qu'il 
i  inspirait  aux  abolitiomiistes,  mais  il  avait  du  moins  Tavaiilage 
■  d'intéresser  le  mattre  à  la  cojiservation  de  resclave^  landis  que 
FElal  ne  s'inléresse  qu'au  rendemeiil  de  Timpôl  et  les  Compagnies 
qu'à  celui  du  caoutchouc , 


»  m 


Avant  l'élahlissemenl  du  nK>nopolc  des  ccmpagnit^s  conces- 
jsionnaires,  le  commerce  avait  commencé  a  se  développer  au 
Congo;  ké  indigènes,  attirés  par  les  prix  de  la  ccmcurreiice  appor- 
taient d'eux-mêmes  leurs  produits  â  rechange,  sans  y  être  con- 
train! s  ù  coup  de  chicote.  Il  en  élait  de  mêine  dans  une  partie  du 
f  Congo  belge,  le  Kasaï,  avant  rapparilion  du  monopole  et  de  la  chi- 
cote,  el  le  commerce  libre  nV  faisait  pas  de  trop  mauvaises 
affaires» 


I 


An  monKmt  où  fut  conE^tituéu  la  compa^ni^  actxieile  du  Xasaït 
dit  l'auteur  d^ane  curieuse  Etude  mir  rEtat  du  Cougo^  M.  Cattier, 
quatorze  io  ci  été  s  étaient  établies  dans  la  région.  Sir  dVntre  eUec 
étaient  eu  perte;  deu:s  n'accusaient  aucun  bénéâce;  trois  seule- 
ment réalisaient  des  profits.  La  Société  anoûyme  belge  pour  k 
commerce  du  Haut-Congo  avait  gagné*  cette  année-là,  260.094  fr.j 
aMis  clk  avait  des  exploitations  «n  dehors  du  bagsin  du  Kasaï;  la 
Bûeiété  anonyme  de»  t^  Plantations  Lacourt  »  avait  réalisé  un  bé^ 
néico  de  162.177  francs  et  Va  Est  du  Kwango  »  un  bénéfice  de  15,404 
{ra&G£,  En  ^omme,  sur  quatorze  sociétés,  d'aucuocii  joignaient  I^e 
deux  bouts,  ^hs.  perdaient  de  Targent,  troifi  en  gagnaient. 

...  J* imagine  que,  sur  quatorze  entreprises  comme rcialei  qui  Bt 
fondent  en  Belgique,  la  proportion  d'échecs  et  de  succès  doit  èti^ 
la  même  que  dans  le  bassin  du  Kaeaï.  D'aucunes  réusaiBsent,  d'au* 
très  succombent,  c'est  Fe£fet  non  point  du  hasard,  mais  de  caufles 
qn'iï  est  aieé  de  détermimer.  Les  entreprises  valent  ce  que  valent 
les  hommes  qui  les  dirigent.  S'ils  sont  habiles^  intelligents,  actifs, 
leuaûeîj,  elles  sout^  assurées  du  succès.  SUIb  sont  maladroite,  s^ils 
ignoi^nt  les  premiers  éléments  des  choses  dont  ils  s'occupent,  a^ils 
dispo^nt  d'an  capital  insufâ;iant,  cllc%  sont  condamnées  à  la 
ruioô. 


A  la  vérité>ce  n*élaienî  pas  là  les  bénéfices  planlur^ox  du  mono- 
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pole  ;  les  actions  des  Compagnies  de  concurrence  ne  monlaicnl 
pas  d'emblée  à  des  hauteurs  vertigineuses,  mais  le  caoutchouc 
qu'elles  récoltaient  n'était  pas  taché  de  sang. 

» 

•  • 

Après  la  conquête  de  Madagascar,  la  prospection  et  l'exploi- 
tation des  terrains  aurifères  avaient  été  interdites  aux  indigènes. 
Le  nouveau  gouverneur,  M.  Augagneur,  ayant  levé  cette  prcAi- 
bition,  les  prospecteurs  blancs  ont  violemment  protesté.  «  Nous 
demandons,  a  dit  le  président  d'une  réunion  convoquée  à  cet 
effet,  le  maintien  et  l'application  sévère  de  cette  disposition.  » 
Et,  comme  argument  à  l'appui,  l'orateur  a  réclamé  pour  le^ 
blancs,  sinon  pour  les  bruns  et  les  jaunes,  «  le  droit  de  vivre  co 
travaillant  ». 

•  « 

Le  régime  protectionniste  des  subventions  et  des  primes  fleu- 
rit particulièrement  dans  renseignement  supérieur.  On  produit 
partout  en  abondance,  aux  frais  des  contribuables,  des  diplômés 
de  toute  sorte  :  ingénieurs,  docteurs  en  sciences  et  en  droit,  etc.; 
seulement  il  ne  suffit  pas  de  produire,  il  faut  trouver  un  dé- 
bouché pour  les  produits.  En  Belgique,  où  ce  débouché  est  natu- 
rellement limité,  le  gouvernement  vient  de  nommer  une  commis- 
sion «  pour  rechercher  les  moyens  les  i)lus  efficaces  de  faciliter 
l'établissement  à  l'étranger  des  diplômés  des  institutions  belges 
d'enseignement  supérieur.  «  Il  s'agit  surtout  des  ingénieurs  cl 
des  licenciés  en  sciences  commerciales.   Malheureusement,  la 
surproduction  de  diplômés  dont  est  affligée  la  Belgique  sévit  aussi 
à  l'étranger  et  particulièrement  en  Allemagne,  où  elle  a  causé 
une  baisse  désastreuse  de  ce  genre  de  produits  : 

Le  résultat  d'un  semblable  état  de  choses,  dit  VEcho  de  V Indus- 
trie de  Charleroi,  c'est  tout  d'abord  rabaissement  progressif  et 
continu  du  traitement  de  l'ingénieur.  Le  jeune  homme  qui  sort 
des  hautes  écoles  muni  de  son  diplôme,  se  trouve  généralement 
sans  position  et  sans  fortune.  Il  s'estime  heureux  si,  après  on 
stage  gratuit  de  une  ou  même  parfois  de  plusieurs  années,  il  reçoit 
un  traitement  de  100  marks  par  mois. 

D'autre  part,  les  employeurs  étant  sollicités  de  toutes  parts,  il» 
ont  beau  jeu  pour  imposer  à  leur  personnel  des  contrats  qui  leur 
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Dot  exclusivement  avantci^uji.  En  effet,  ringéaieur,  las  d*at- 
tendre  et  pressé  par  le  besoin,  accepte  tout  o©  qu'on  lui  propose. 
C'est  aîîi^i  qu^,  dans  les  contrats  imposés  à  leurs  ingémeuîs  par 
les  grandes  Boeiotés  d'électricité,  il  y  a  une  clauBc  qui  leur  défend 

►de  jamais  sVntre  tenir  eutre  col  lingues  de  la  question  des  traite* 
ment^î  Dan^»  les  contrats  en  général,  figure^  du  reste,  une  clause 
qoB  les  AlJemandfî  appellent  K onkarreniklauêeL  Elle  interdit  aux 
ingénieurs  sortant  d'une  usine,  d'offrir  leurs  iiervioes  à  une  usine 

^ei  mil  aire  quelconque,  pendant  le^  cinq  années  qui  suivent  ]&  sortie 
di'  l'usine,  de  sorbe  que  le  malheureux  ingénieur  doit  changer  de 

»ipécialité,  ^'expatrier  ou  payer  à  l'ancien  employeur  une   forte 
indemnité  pour  acquérir  le  droit  de  travailler  ailleurs, 
I  Enfin,  les  ingénieurs  ee  plaignent  d'être  à  la  tâche  du  matin  au 
ftoir^  fréquemment  même  du  soir  au  matin,  san^  droit  contractuel 
ou  légal  à  un  repos  quelconque,  même  le  dimancbe, 

La  conséquence  de  tout  cela,  c'est  la  déchëanoo  morale  et  maté- 
rielle des  malheureux  diplômés,  qui  se  plaignent  avec  amertume 
de  ce  que  la  surabondance  dcë  techniciens  allemands  tende  de  plun 
en  plus  à  ravaler  les  ingénieura  au  rang  de  simples  prolétaires,  à 
qui  on  mesure  parcimonieusement  un  salaire  leur  permettant  à 
peine  de  vivre.  C'eiit  si  vrai  que»  en  bien  des  cas,  le^s  ingénieurs  se 
voient  dans  l'impossibilité  de  faii'e  instruire  leurs  enfants  qui 
retombent  ainsi  dans  la  claasc  ouvrière*  Quand  ils  sont  vieux  eux- 
même^  ou  qu'ils  deviennent  malades,  la  misère  s'installe  à  leur 
foyer.  S'ils  meurent,  ils  laissent  trop  souvent  leur  femme  et  leurs 
I.  enfants  dans  le  dénuement. 


C'est  qu*il  my  suffit  pas  d'encourager  et  de  subventionner  la 

i production,  il  faudrait  du  nidnie  coup  et  dans  la  même  propor- 
lion,  augmenter  la  consommation,  en  élargissant  les  débouchés» 
r—  que  le  prolcclionnisme  s'éverlue  à  fermer. 
h 


#• 


A  dater  du  l*""  janvier,  VAUen's  Ad  a  fermé  TAnglelerre  aux 

éiDigratils  qui  ne  peuvent  jusliGer  de  la  [>ossession  d'une  somme 
de  125  fr.  pour  eux-mêmes  et  de  50  fr,  pour  chacun  des  membre-s 
de  leur  fa  m  il  h^.  En  vertu  de  cet  acl,  les  immîtjraiifin  officen 
ont  refusé  dorinèrement  à  de  paisibles  marchands  d  oignons  de 
Roscof  raittorisalion  de  débarquer.  Des  membres  de  la  Cliambre 
des  Communes  s'élant  plaints  de  cette  mesure  inhospitalière, 
\r  ministre  s'est  borné  à  leur  répondre  <t  qu*il  a  donné  aux  Consu- 
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Voyages  circulaires  à  prix  réduits  :, 
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Frcrrejice  —  PyrénéeB, 
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Facullè  di!  praloagiilii>u  inoyennauL  i!»ujipli'iue»t  du  lif  O'^* 
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d'auteurs,  y  compris  celle  des  morts  et  des  scabs,  dans  la  totalité 
de  la  recette  d'une  repiésenlalioii  dramaftique,  quand  même  ce 
spectacle  se  composerait  ea.  ioui  ou  en  partie  d' œuvres  dites  du 
domaine  public  ou  d*ouvrages  composés  par  des  personnes  étran- 
gères à  kl  Société. 

Même  tradition,  c'est-à-dire  même  abus,  éit  le  Sièeley  en  ee  qui 
conoerne  les  billets  d'auteur.  Il  y  en.  a»  poar  Racine,  pour  Cor- 
neille, pour  Molière^  i>our  Gloek,  pour  Mozart,  en  verta  àe  cette 
délibération  de  la  commission  des  auteurs,  en  date  du  14  jnilkt 
1874  : 

«  Les  héritiers  directs  des  auteurs,  s'il  en  existe,  ou,,  à  leur  dé 
faut,  les  agents  généraux,  percevrcmt  le  même  nombre  de  billets 
que  pour  les  oavrages  des  auteurs  viTsats.  A  défaut  d'h^xtiem 
directs^  le  produit  de  œs  billets  sera  acquis,  comme  les  droits  d'au- 
teur, des  mêmes  auteurs,  à  la  caisse  sociale,  » 

On  voit  que  ks  jeunes  trusts  américains  auraient  encore  des  lo- 
çons  à  prendre  chez  notre  vieux  trust  dramatique. 

Paris,  14  mars  1906. 
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CHEMINS  DE  FER  DU 

PARIS-NORD    A    LONDRE^ 

Ciim  f ^ivîced  rapides  quotidiens  dans  cbaqu^ 

VOIE   LA   PLUS    RAPIDE 
Service  a  ofUcield  de   la  Poste  (via  0^4 

La  .^iïi\*  ih*  VdriA'SQvd,  Hilué*!  au  t:«iitie  tien  afTiitr**», 


Carnets   de   Voyages   circu] 

A    PRIX    REDUITS 

EN     FRANCE    ET    A     L^ÊTRANOl 

mec   rfinèrftirf  tritc^  au  ijré  tkë  l'i^Vifîf/fWra 

La  Gnmp^iKuitî  «lu  Xord  délivra  toulii  I^Atuiùc  ùt%  LivrrU  À  cou|i 


I,  !    iLiK,  fjA^i: 

Le>i  conditiuns  pripiMfialc^iï  ti'étit talion  tic  res  lurrU  sonl  ir^  «tiffa 
L*iUtièraire  doil  r?i  méfier  le  vo^ngeur  n  M*a  |iaitit  di»  d^^juirt  mi  H 

Ja  forme  d'un  voya^ïi*  drc»jlttire  t>y  l'ilU*  û'un  aller  t*l  relour* 

ir  le§  pnrcours  de  S.uoa  à  :i.ai)0  Kili^ratii  :m 


un  ri*  ail- 


Au  cuti»" 


iJiirin*  dtt  validité  nr»  peut  i^in   . 

Il'  moif»s  4«!  4  ans  îwiil  tran> 

Mîie;  au-de»»us   de   4  «m»  ju><|ij  i    i« 

"'fidii'  pour  le  transpiiri  dtA  b«iK 

,  df»  res  lii^rcU  n>*rArc<>rd*o  pc 

MU  l'i- ,. 

Mir  det  i 

dr  '  i  M'  'li   ilr - 

rf  Jîffï/iwJiS'  /raf traître  ou  r' 

Oi  tJiTimadrs  doitçrH  •: 
llintïrofroii  thai»i*. 

Il  est  HKigç  dcB  vuvosiujfH,  ml  intHT)>*i]t  ij<*  la  d«mai}d 
â  fnitti^!!  fi'ir  livrai.  CçlU>H<^mriie  c»tilèdittlft  du  prix  lorMiu»  le 
aioti  di*  rc  hvrt^l. 

Porir  {léUrtniiiËr  riUninflre  ilQ  sûq  vi:ir«0«,.  U  tftt  r«oofiuiUkDâ«  au  ^9f  « 
iolite,  lea  luilkatofiri  âos  Cbtmlnii  de  f«r  et  des  ilaD«'^  iJ«  EvyvhiAiiou.  tim»  i 
ta  tlfet,  eKoctemetit  J«a  r«nMelgti0i3i(!iQU  qu'ti 
rapldev,  YoUititfN  illreolew,  voitarei-lilm  du  nntu 
il#a  comntuulcuiiùuji  plim  miiltl^a  qui  jicavoftt  • 
Uriquument  lu  plu^  oouite  a  eat  pastoujoun,  ad 


'-^"-* 


ILCAN,  Êdîleur,  108,  houlevurd  Saiat-Germain,  Paris  (6*) 

Ët^èque  de  Pl)ilosopt)ie  Contemporaine 


pijfchologiè  individuelle,  p*r  u  àuUMt.  i  «i.  *».«.,.., .,.,  Btt.m 

^  ai  ^riàià    ^^s&i  d'une  appU cation  du  potat  de  vu»  âAalltt«  aux  pliénomèoes 


1 

1  vnl.  br 


L.  ftamsiCllVlGri,  dœUurfti  kltrv«,prarftMturftii  Uftéi  llHirî  IV* /J^iu^ina  édition*  1  *«1* 


\f^  fin  PSkPùMÂÊ^  ^  ''<M  '*'*  ^  «oaNaAlltfa.  fiurt.  HAtàVilftT^dMtourèi  lettre* 


me/jfs  de  l'esthétique  musicale.  ri!îip.?«''œi  Ti'ÏSÎo'lni;  p«t"H:L' 
[d'une  psyc/ro/oeïfl  de  l'Anglettm  contmponm.  bimSuIi"'» 

|.  B.ifttlOII\.  1   lol.    ijiJ. , 7  tk-.  iuî 

ychotogie  des  individus  et  des  sociétés  sehn  Uine,  f^l^^i^. 

«s,  (MF  p   L^rOMBE-l  m.  In-K , 7  fr.  tt» 

m  esthétiques  &  religieuses,  ^?  «T*f'?«..^»i«"«'""«'«">-«*p«""* 


d««  J**iUpwnlo  IJordtviin.  I  vol-  io-^..*.     Sff.  76 


ip/is  d'essence  ef  d'existence  chez  Spinoza.  TcLVXTi  nùZ 


i/ne  du  devenir  &  la  notion  de  la  matière  dans  ta  phi- 


lion  de  Jésus-Christ 


IVidwitioi  MQVtilv  pu  loiêpfe  l-UEIII',  1  fol  in-8. 


7  fr, 


n/^  A    f%A  i  I  m'û  non      iwr  W  ^  14  M^*  Tnéiii  yu-  Wktm  Àutmtj,  pÊÛ^m  ^  H.  f *  a«lfrf  Vf  * 
ItO    rtîJ^gftJUaC,     t  ^ol.  fiTimt  iii-* ..„,. .,„....., ., fO  fr. 


[s^araf (00.  S^!^***. . -^  5***^  ^•^  ***^:  .!*"  ^  "^^ **" *^  A^i 


Ottvr&^ds  analysés  danii  le  prèsetit  mitméro 

e  psjrobologîque  dm  peuples  européens,  pir  A.  foGittits,  de  tlostitaU 
ùl,  iû^é* ,,. ,,,.,.*,. ,,...,,.,.,., 10  tr, 

^t    de    propriété  ^  le    régime    démoermtique,    par    L.    IIk^<ï>^i3C%. 


FKLIX  ALCÂNT^^^^BOoiilevard  St-Germain.  Paris,  C 


CoQditions  d'Âboniienieiit  h  JOURNAL  DES  EGONOMÎSTfi 


m  AN  sn  ] 

P^pt  âe  WuiQn  po^Uie .....*.        3Ô      —  SO     •* 

Pm  du  Numéro  :  S  fï.  &0 


ON  S*ABONNE,  chet  tùm  les  prtnaîpaux  libraires  de  France  &I  de  i'Eirftiigâr  et 
t>liâ  les  bureaux  de  poste^  sans  auKmealaiiaa  de  prix,  ou  îïimplenieiil  #e  en^afUl' 
,f     tm  maQdal  sur  la  pDste  ou  sur  uae  roaisou  de  Paris. 


L0  louiiml  des  Eoooomiitei  rend  €ompt«  des  ouTTftffes  dopt  11  lui  est  «turoyé 
d^ax  exejmpliiirec  et  domt  lo  fujet  rentra  dsos  b»  apècfAUté^ 


DSB.ÏTISB.SS  PTTSLICASIOirS  SOOlTOMIQTraS 
P&Ul  LEROT'BEAULIEU,   Membre  d«  rtnatitoi 

TRAITÉ  DE  LÀ  SCIENCE  DES  FINANCES 

Septièiua  éditioii,  refoudue  ûi  augmentée 

Deux  volumes  in -8  de  U  Colhcîiùn  de»  ÊcQiwmiitrt  ti  f^hticûlen  çt^niemporûina,  9£  (f- 


û.     de    MOLINARI,   Correspônd&ot  de  rinstitut 

QUESTIONS   ÉCONOMIQUES 

A  L'ORDRE  DU    JOUR 
Un  volume  in-l^.  —  Prii...*,,. t  Tf .  et 

Reaé  STOUKM,  Membre  de  ilusiitut,  Prûfeiteur  à  TÉcole  de«  icîences  poijl^qa^i 

LE     BUDGET 

COUHS   DE    FINANCES 
Ctnquièiiia  édiUoit  révlflée  e^  mise  m,n  oooruit 
Uo  fort  volume  lû-ë.....  ........ .»...-.* .••*...       40  'f 

C.  COLSOH,  iBgéaieur  en  chef  desPitots-et-ChausséeSt  Conseiller  d'Etat. 

COURS  D'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

PHOFESSE  A   L^ÉCOJ.E  DES  POKTSeTCHAtlHSKES 
Tonie  HL  ï^  partie,  x^qs  FiiLaiiças  pubUqu«B  et  te  budget  de  la  Fraiboe.   1  Toltune 

iu-B. ♦.»,.,»...,♦, .,......,,.,.,♦  t p * ,  , .  . , 

Préeédemmertt  parus  :  \.  Les  phenoméneÈ   écmiomiqun,   —  Le  ttavmi  et  ht  qMtiHt» 

ouvrières,  i  volume  gr.  iu-S. ».......*..,,*•*.,*,,•,...♦.**     ».  . »        €•  !^. 

l K  i*a  propriété  des  ùirnji.  —  L^  cammeree  et  la  LÎreulaiiùn .♦.,*-.  ..,,*,...,«..        %B(t> 


Première  réunion  lut eroatioitaled'agroao mie  coloniale,  pr^mxfué^  par  l^  ^ui 
FvançtÀi^t^  fil'  Çnliriisalm fi  et  4' Aij inculture  c^hritale  (PiiriSi  21-25  Juin  lyO^Tk  r4»ti^ 
rt^ndii  dç* trn^itm^  1  fort  vol.  in-S*  raisifi ...........  ^. ................ .    1  fr- 


Réorganisation  de  la  Bourse  de  CommercBi  Caff«f»  de  Uquidati^^n^  pr^pQtiii^ 
lot,  pur  ICtiill«>  («alliuard,  1  vol*  broché  io-lS,  » . . . , *.♦ B\ 


Secueîl  de  matériaux  sur  la  situation  économique^os  Israélistâs  do   Ruaita 

d'Aprèi  l'eaq^l^Me  il«  la  JewUb  Coloaiiatioo  A  ~ 

i^urs^  ûttiMtM  et  manŒuvres*  l  fort  vol.  iti-4* 


d'aprèi  l'eaqii^Me  île  la  JewUb  Coloai^aUoa AssociatloQ.    Tome!  :  iHtméttrtùm*  «fonVi 

9  f  r,  ' 


j£  n#ot  franco  du  Catûlogue  complet  $ur  demande 


Paris,  —  Iingrufiâm  k>  Bi^^^,  lit^  tu»  "HUÀvnk^.  --  Tlllp^^we* 


